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PRINCIPES 

DES  NÉGOCIATIONS  , 
POUR    SERVIR  D'INTRODUCTION 

AU    DROIT     PUBLIC 

DE    L'EUROPE  , 
FONDÉ    SUR    LES    TRAITÉS. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Origine  des  négociations.  Des  événemens  qui 

ont  contribué  à  lier  toutes  les  puijfances  de 

tEurope  par  une  correfpondance  réciproque» 

Objet  des  négociations. 

A PEIME  les  fociétcs  furent-elles  formées  ,  à 
peine     iouirent-elles    de    quelque    calme    au- 

dedans  ,     que    ceffant    de    s'occuper    d'elles- 
Tome  F.  A 
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mêmes  ,  elles  jetterent  les  yeux  fur  leurs  voi- 
fins  ,  eurent  de  la  jaloufie  il  elles  les  trouvèrent 

;cians  un  état  florifTant  ,  les  mépriferent  s'ils 
leur  parurent  folbles ,  ôC  voulurent  les  piller  ou 

les  afTervir  ;  de-là  les  premières  guerres.  Comme 
les  hommes  en  fe  réunifllint  en  fociété  , 

n'avoient ,  à  proprement  parler  ,  formé  qu'une 
ligue  défcnfive  contre  la  violence  ,  il  étoit 
naturel  que  les  peuplades  les  moins  fortes  fe 

rcuniiTent  encore  pour  s'oppofer  à  celles  q'il 
vouloient  abufer  de  la  fupériorité  que  leur 

donnoieiit  leurs  forces  :  telle  eft  l'origine  des 
premières   négociations. 

Mais  pourquoi  remontai-je  au  premier  âge 

du  monde  ?  Ce  qui  s'eft  paffé  dans  notre 
Europe  moderne  indique  allez  ce  qui  a  dû 

arriver  chez  les  premiers  hommes  ;  d'ailleurs  ce 
tableau  feul  eft  en  droit  de  nous  intéreiïer  ;  6C 
il  fuffît  pour   nous  inftruire. 

Depuis  la  décadence  de  la  maifon  de  Char- 

lemagne  jufqu'au  tems  que  Charles  VIII  ,  roî 
de  France  ,  pafTa  en  Italie  pour  faire  valoir  les 

droits  que  la  maifon  d'Anjou  ,  dont  il  étoît 
héritier ,  lui  avoit  donnés  fur  le  royaume  de 

Naples  ,  les  différentes  nations  de  l'Europe 
n'eurent  prefqu'aucune  relation  entr'elles.  Plon- 

gées dans  la  plus  extrême  barbarie  ,  5c  fans 

cefle  occupées  de  leurs  défordres  domeftiques  , 

les  affaires  de  leurs  voifins  leur  éroient  étrangè- 

res ;  &  û  l'Angleterre  eut  des  intérêts  prefque 
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continuels  à  démêler  avec  la  couronne  de 

France  ,  c'eft  que  fes  rois  polFédoient  en-deçà 
de  la  mer  des  fiefs  plus  confidérables  que  leur 

royaume  même.  L'Europe  n'étoit  peuplce  que 
de  foldats  ;  feigneurs  ,  nobles  ,  bourgeois  , 
ferfs  ,  tout  étoit  obligé  de  porter  les  arme?;  le 

courage  étoit  la  feule  qualité  eflimée  ,  &  cepen- 

dant aucune  nation  n'étoit  propre  à  être  con- 
quérante. La  fouveraineté  dont  chaque  feigneur 

jouilToit  dans  fes  terres  en  vertu  des  lois  féoda- 
les ,  les  guerres  privées  de  la  noblelTe  ,  6c  les 

privilèges  des  communes  qui  faifoient  en  quel- 
que forte  de  chaque  ville  une  république  indé- 

pendante ,  ne  permettoient  pas  de  réunir  en  une 

mafTe  les  forces  divifées  d'un  état  ,  ni  d'avoir 
par  conféquent  des  idées  fyftématiques  8c  fuivics 

au-dehors.  L'indépendance  des  foldats  empê- 
choit  de  lesaflujettir  à  cette  difcipline  auftere  , 

qui  fait  le  falut  Sc  la  gloire  des  armées.  La  briè- 
veté du  fervice  auquel  les  valTaux  6c  les  fujets 

étoient  tenus  ,  interdifoit  toute  entreprife  lon- 

gue Se  importante  ;  après  avoir  gagné  une 

bataille  ,  il  étoit  impoffible  d'eu  profiter  en 
pDurfuivant  fes  avantages. - 

Les  révolutions  que  chaque  nation  éprouva 

chez  elle-même  changèrent  la  face  de  l'Europe* 
Les  Allemands ,  inftruits  par  les  maux  que  leur 

caufoit  l'anarchie  ,  commenceretit  à  ne  plus 
haïr  le  nom  de  loi  ;  la  bulle  d'or  fut  publiée  , 
Se  ils  s'affujettirent  à  de  certaines  règles ,  qui  , A  2. 
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en  fe  perfedtionnant  ,  dévoient  allier  à  la  fois 

Ja  puiH'ance  des  empereurs  6c  la  liberté  des 
princes  de  l'empire.  L'Efpagne  ,  de  fon  côté  , 
fortant  de  roppreiïîon  où  l'avoient  tenue  les 
Maures  ,  ne  fut  plus  partagée  en  autant  de 

royaumes  ennemis  les  uns  des  autres ,  qu'elle 
compte  de  provinces;  8c  laCaftille  &  l'Aragon 
enfin  unis  parle  mariage  de  Ferdinand  ÔCd'Ifa- 
belle  ,  formèrent  au-delà  des  Pyrénées  une  puif- 
fance  redoutable  ,  tandis  que  Charles  VIH 

fuccédoiten  France  à  des  rois  ,  qui  ayant  mis  à 

profit  l'inconlidération  ,  la  légèreté  8c  les  jalou- 
fies  de  tous  les  ordres  de  leur  nation  ,  s'étoient 
emparés  pcu-à-peu  de  toute  la  puiflance  pu- 
blique. 

Les  princes ,  plus  grands  parce  que  leurs  fujets 
étoient  plus  petits  ,  eurent  une  trop  grande 
fortune  pour  en  jouir  avec  modération.  Sentir 

fes  forces  ,  c'eft  être  tenté  d'en  abufer  j  &  l'am- 

bition devoit  être  d'autant  plus  entreprenante  , 
que  les  mœurs  fauvages  du  tems  ne  permet- 

toient  pas  de  penfer  qu'il  y  eut  d'autre  gloire  à 

acquérir  que  celle  des  armes  ^  SC  qu'aucun  état 
ne  fc  doutoit  ni  des  vices  de  fon  gouverne- 

ment ,  ni  de  la  foiblcfîe  qui  en  eft  la  fuite 

nécelTaire.  D'ailleurs  il  importoit  à  l'autorité 

encore  mal  affermie  des  princes  ,  d'occuper  par 
des  guerres  étrangères  des  fujets  oififs  ,  coura- 

geux, quin'avoient  prefqu'aucun  de  nos  befoins 

frivoles  ,    &  qui  fe  fouvenant  de  l'indépendance 
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de  leurs  pères  ,  n'étoient  pas  difpofés  à  obt-ir. 
Quand  Charles  Vf  II  entreprit  la  conqiiêrc  de 

Naples  ,  l'Italie  étoit  une  image  de  ce  qu'eft: 
aujourd'hui  l'Europe.  Deux  puiiranccs  (  la  cour 

de  Rome  2>C  la  république  de  Venifc  )  s'en  dif 
putoient  la  domination.  Les  rois  de  Naplos,  les 

ducs  de  Milan  8c  les  Florentins  ,  peu  d'accord 
cntr'eux  ,  8c  tour-à-tour  leurs  alliés  ou  leurs 

ennemis  ,  fuivant  que  fcmbloient  l'exiger  tour- 
à-tour  des  conjonctures  différentes  ,  ne  travail- 

loient  qu'à  s'emparer  de  quelque  place  à  la 
faveur  des  divilions.  Les  autres  états ,  lalTés  d'une 
guerre  toujours  conduite  ,  interrompue  &C  recom- 

mencée mal-à-propos  ,  deliroient  inutilement  la 

paix  ,  ÔC  en  ne  fonj^eant  qu'à  confervcr  leur 
liberté,  felaiffoient  emporter  par  le  torrent  des 

affaires  ,  6c  étoient  toujours  à  la  veille  d'être 
envahis  par  leurs  ennemis  ou  par  leurs  alliés. 

Les  uns  avoient  vu  avec  plaifir  les  François 

dans  leurs  pays  ,  5c  fe  flattèrent  de  s'en  faire 
des  protecteurs.  Les  autres  ,  malgré  la  légèreté 

avec  laquelle  Charles  avoit  oublié  tous  fes  pro- 
jets de  conquête  après  avoir  gagné  la  bataille 

de  Fournoue  ,  pour  rentrer  ,  en  fuyant,  dans 

fes  états  ,  n'étoient  point  raffurés  contre  fon 
ambition  j  Se  craignant  une  féconde  invalion 

de  la  part  d'un  peuple  confiant  qui  commençoit 
la  guerre  fans  s'y  préparer  ,  n'écoutèrent  que 
leur  refTentiment  contre  une  puiffance  qui  vou- 
loit  leur  arracher  leur  proie.   Les  Italiens ,  fans 
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prévoir  le  danger  auquel  ils  s'cxpofoieiit ,  com- 
muniquèrent leur  inquiétude  ,  leurs  craintes  5C 

leurs  efpérances  à  quelques  princes  jaloux  des 
fuccès  ruineux  de  la  France  ,  &  les  affaires  de 

quatre  nations  puiflantes  fe  trouvèrent  dès-lors 

mêlées.  L'Italie  ,  en  faifant  des  efforts  inutiles 

pour  chalîer  les  Barbares  &  les  ruiner  les  uns 

par  les  autres  ,  avoit  déjà  autant  de  maîtres 

qu'elle  avoit  d'alliés.  Louis  Xil  s'opiniâtra  à  la 
conquête  du  royaume  de  Naples  5c  du  Milanès , 
fans  avoir  les  forces  néceffaires  à  une  aufîi 

grande  entreprife.  Ferdinand  ,  roi  d'Aragon  , 
le  troinpoit  en  lui  donnant  de  fjufles  efpéran- 

ces ,  6C  n'avoit  d'autre  delfein  que  d'épuifer  les 
François  ,  en  fe  fervant  de  leurs  forces  pour 

s'agrandir  ;  tandis  que  l'empereur  Maximilicn  , 
toujours  ennemi  du  repos  ,  fomentoit  des  divi- 

fîons  ,  6C  fe  flattoit  que  les  troubles  de  l'Italie 

la  rameneroient  fous  le  pouvoir  de  l'empire. 

Les  ambaflades  jufqu'alors  fort  rares  fe  mul- 

tiplièrent ij  il  n'y  eut  bientôt  de  toute  part  que 
des  miniftrcs  publics  ou  àos,  envoyés  fecrets 

qui  entamèrent  ,  fuivircnt  6c  conclurent  des 

négociations  ,  qui  font  autant  de  preuves  que  la 

politique  n'étoit  alors  qu'un  mélange  informe 
de  paflions  8c  de  vues  également  groflleres. 

L  ambition  de  la  France  fixée  fur  l'Italie  , 

n'avoit  inquiété  quo  Maximilien  6C  Ferdinand; 

£C  le  refte  de  l'Europe  ne  prenoit  encore  aucun 
intérêt  au  fort  des  Italiens  ,   lorfque  Charles- 
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Quint  fut  élevé  fur  le  trône  de  rempire.  Ce 
prince  avoit  hérité  des  états  de  la  maifon  de 

Bourgogne  ;  il  étoit  roi  d'Efpagne  ,  polTédoit 
de  grandes  provinces  en  Allema;^ne,  le  royaume 

de  Naples  en  Italie j  &  l'Amérique,  en  lui  pro- 
diguant fes  richeiïes ,  fembloit  lui  rendre  faciles 

Jes  plus  grandes  entreprifes.  S'il  n'étoit  pas 

capable  de  fe  faire  un  fyftêine  général  d'agran- 

diiTement ,  de  mettre  de  l'ordre  dans  fes  projets  , 
2>C  de  ramener  toutes  fes  démarches  à  un  objet 

unique  ,  il  avoit  du  moins  l'art  de  conduire 
chaque  affaire  en  particulier  avec  une  adreffe 

jufqu'alors  inconnue,  6c  qui  lui  a  valu  la  répu- 
tation d'être  le  grand  homme  de  fon  fiecle.  En 

voyant  les  divifions  des  princes  ,  l'ignorance 
où  ils  étoient  de  leurs  intérêts  ,  ÔC  les  rufes  qui 

leur  tenoicnt  lieu  de  politique  ,  il  fe  crut  deftiné 

aies  fubjuguer.  Il  regarda  tous  fes  voifins comme 

autant  d'ennemis ,  6c  voulut  profiter  à  la  fois  de 
tout  ce  que  la  fortune  lui  o.Trit  de  favorable 

pour  étendre  fes  domaines.  Plus  Charles  Quint 

montra  d'ambition  ,  plus  la  crainte  qu'il  infpi- 
roit  fe  répandit  au  loin.  Des  princes  qui  avoicnt 

Vu  avec  indifférence  les  entreprifes  de  Louis  XII 

et  le  courage  inconfidéré  de  François  I  ,  com- 
mencèrent à  redouter  le  nouvel  empereur.  A 

l'exception  des  royaumes  du  Nord  ,  encore  trop 
occupés  de  leurs  guerres  particulières  pourcon- 
traiS^er  des  alliances  folides  dans  le  Midi  ,  5c  qui 
continuèrent  à  faire  un  monde  à  part  ,    toutes 
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les  autres  puiflances  de  l'Europe  s'intérefferent 
aux  querelles  de  la  maifon  d'Autriche  ÔC  de  la 
France. 

La  politique  lia  enfin  les  affaires  du  Nord  à 
celles  du  Midi  ,  6c  le  miniftere  du  cardinal  de 

Richelieu  eft  l'époque  de  cette  révolution.  Il 
fuccédoit  à  une  adminiftration  extrêmement 

décriée.  Marie  de  Médicis,  pendant  la  minorité 
de  fon  fils  ,  ÔC  le  connétable  de  Luynes  ,  qui 

avoit  gouverné  le  royaume  après  elle  ,  étoient 

d'un  caradtcre  trop  foible  pour  efpérer  d'affer- 
mir leur  autorité  au- dedans  ,  fi  l'état  ne  jouif- 

foit  pas  au-dehors  d'une  paix  profonde  ;  &  ils 
l'avoient  entretenue  en  achetant ,  par  les  com- 

plaifances  les  plus  balFes ,  l'amitié  de  l'Efpagne 
&  de  la  cour  de  Vienne.  Richelieu  vit  d'un 
autre  œil  les  cabales  de  quelques  grands  ,  dont 

l'ambition  expirante  extorquoit  des  grâces  que 
le  gouvernement  avoit  la  mal-habileté  de  ne 

donner  à  regret  qu'à  ceux  qui  fe  faifoient  crain- 
dre. Dur  ,  haut  ,  hardi  ,  entreprenant  &  ambi- 

tieux ,  il  voulut  dominer  &.  fe  faire  refpefter. 
Pour  occuper  lEurope  de  lui  ,  &  plier  à  fes 
ordres  un  maître  foible  &  foupçonneux  ,  dont  il 

manioit  l'autorité  ,  il  n'imagina  point  d'autre 
moyen  que  de  lui  fufciter  au  dehors  des  affaires 

dont  la  grandeur  l'étounât ,  Sc  qu'il  fût  incapa- 
ble de  débrouiller. 

Mais  la  France  n'avoit  pîus  d'autre  allié  fur 
qui  elle  pilt  compter ,  que  les  Provinces-Unies , 
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dont  la  trcve  de  douze  ans  avec  l'Efpagne  étoit 

expirée  en  162.  i.  L'Angleterre  obéiflbit  à 
Jacques  î  ,  peu  propre  par  la  timidité  &  fou 
irréfolution  à  ralTocier  au^  entreprifcs  de 

Richelieu.  Les  princes  d'Italie  n'ofoient  prendre 
aucune  confiance  aux  promefles  de  la  France  , 

qui  depuis  la  mort  de  Henri  JV  les  avoit  en 
quelque  forte  abandonnés  à  la  difcrétion  des 

Efpagnols.  La  conduite  molle  de  Marie  de 

Médicis  dans  l'affaire  de  la  fucceflion  de  Clcves 

ÔC  de  Julicrs  n'avoit  pas  moins  éloigne  les 

princes  de  l'empire  de  l'alliance  des  François  ; 
&  le  traité  d'UIm  ,  conclu  fous  la  médiation  de 
Louis  XIII  ,  en  achevant  de  ruiner  le  parti  6C 

les  efpérances  de  l'élcdcur  Palatin  ,  élu  roi  de 

Bohême  ,  avoit  réduit  l'Allemagne  à  n'ofer  pas 
tenter  de  fecouer  le  joug  de  l'einpereur  Ferdi* 
nand   qu'elle  dcteftoit. 

Richelieu  fut  donc  forcé  de  chercher  des  alliés 

dans  le  Nord.  Heureufement  pour  lui  la  Suéde 

avoit  enfin  pris  l'afcendant  fur  fes  ennemis  ,  6C 
Guftave-Adolphe  ,  pour  mieux  leur  impofer  en 
augmentant  encore  fa  réputation  ôc  fa  puif- 

fance ,  faifit  l'occafion  de  porter  fes  armes  dans 

l'empire.  11  s'allia  étroitement  avec  la  France  , 
&  à  la  tête  d'une  armée  toujours  vlStoneuÇQ  , 
fe  déclara  le  protedeur  de  tous  les  princes  qui 
vouloient  être  libres.  On  fait  quelle  influence 
\qs  couronnes  du  Nord  eurent  dès  ce  moment 

dans  les  affaires  du  Midi  ;  des  intérêts  de  com- 
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merce  multiplièrent  des  liaifons  que  l'ambition 
avoit  commencées  ;  5C  les  f:;uerres  de  la  Suéde  , 

de  la  Pologne  .  de  la  RufTie  Sc  du  Dannemarc 

n'offrirent   plus    un   fpeéïacle  indifférent    à    la    . 
politique  des  François  et  des  Efpagnols. 

C'eft  l'ambition  ,  c'efl  l'avarice  ,  c'eft  la 
crainte  qui  ont  obligé  toutes  les  nations  à  fe 
rechercher  mutuenement ,  6c  à  fc  demander,  fe 

refuTcr  ou  s'accorder  des  fecours  ;  &  ce  font 
encore  les  mêmes  paHions  qui  dirigent  leur 

commerce  ,  ÔC  qui  les  portent  à  entretenir  les 
unes  cÎTez  les  autres  àcs  ambalFadeurs  ou  des 

envoyés  ordinaires  ,  chargés  d'examiner  tout 

ce  qui  fe  palFe  ,  de  découvrir  les  fecrets  qu'on 
veut  leur  cacher  ,  &  de  travailler  fans  celTe  à 

faire  entrer  dans  les  vues  de  leur  maître  la  puif- 

fance  aup'-ès  de  laquelle  ils   réfident. 
Depuis  plus  de  deux  fiecles  nous  voyons  en 

Europe  deux  puiffances  dominantes  5C  rivales  , 

qui  fe  croient  deftinées  à  fubjuguer  les  autres  , 

2c  qui  ,  en  donnant  le  mouvement  à  toutes  les 

affair.s  ,  ne  jouilfent  de  leur  fortune  qu'autant 

qu'elles  travaillent  à  l'accroître.  Ces  malheurs 
ne  font  pas  prêts  à  finir.  Occupées  à  fe  nuire 

mutuellement  ,  dans  l'efpérance  de  triompher 

enfin  l'une  de  l'autre  ,  ÔC  de  fubjuguer  enfuite 
fans  peine  les  autres  états  ,  elle  recherchent 

l'amitié  de  quelques  alliés  dont  elles  fe  défient', 

qu'elles  n'aiment  point  ,  5c  qu'elles  veulent 
tromper.    Ceux    qui    font   adv'z  puillans  pour 
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ofer  prendre  part  à  leurs  querelles ,  H  fe  flatter 

de  s'agrandir  à  leurs  dépens  ,  mettent  leurs 

fecours  à  l'enchère  ,  &  les  vendent  au  plus 

offrant  ;  tandis  que  des  princes  qui  forment  une 

troifietne  claffe  ,  &  trop  foibles  pour  avoir  des 

projets  fuivis  de  fortune  &.  d'agrandiiî'ement  , 

ne  cherchent  qu'à  fe  tenir  éloignés  de  l'orage , 
ou  s'y  expofent  témérairement. 

Quand  l'Europe  paroît  dans  le  calme  le  plus 
grand,  le  cabinet  des  politique?  eft  encore  agité 
fourdemenr  par  les  haines  5C  les  autres  panions 

nationales  ,  qui  craignent  quelquefois  de  fe 

montrer  ,  mais  qui  ne  cefTent  jamais  d'agir.  On 
tâte  les  difpofitions  de  fes  alliés  ,  on  veut  leur 
communiquer  fes  efpérances  8c  fes  craintes.  On 
travaille  à  divifer  fes  ennemis  ,  on  fait  naître 

des  foupçons.  Si  quelques  puiffances  négligent 
leurs  intérêts  par  ignorance  ,  ou  fi  une  pareffe 

léthargique  engourdit  leurs  forces,  la  fermenta- 
tion des  efprits  augmente  ,  &C  on  ne  forme  que 

des  projets  pour  les  accabler.  Dans  cette  pofi- 

tion  quel  eft  l'état  qui  médite  une  grande 
fortune  ,  ou  feulement  occupé  de  fa  conferva- 

tion  ,  qui  n'ait  pas  befoin  d'obfcrver  lesmouve- 

mens  des  partions  ,  &  de  négocier ,  c'eft-à-dire  , 
de  fe  ménager  des  alliés  8c  leurs  fecours  ,  de 

prévoir  les  deffeins  de  fes  ennemis ,  de  prévenir 

leurs  démarches ,  ou  de  s'oppofer  à  leurs  manœu- 
vres? Cette  forte  de  confiance  ,  par  laquelle  on 

ne  compteroit  que  fur  fes  propres  forces ,  feroit 
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néceflairement  accompagnée  d'une  ftiipidlt^  , 
d'un  orgueil  ou  d'une  dureté  ,  fymptômcs  fûrs 
d'une  décadence  prochaine.  C'eft  aux  négocia- 

tions à  préparer  le  fuccès  qu'on  attend  de  fcs 
forces  ,  en  les  multipliant  par  des  alliances  ,  à 
concilier  des  amis  ,  à  procurer  un  appui  à  la 
foibîeiTe ,  ÔC  à  manier  de  telle  forte  les  efprits  , 

qu'ils  ne  foient  ni  jaloux  de  notre  profpérité  , 
ni  tentés  de  nous  abandonner  dans  l'adverfité. 

CHAPITRE     IL 

"Pourquoi  la  fcience  des  négociations  a  fait  peu 
de  progrès  en  Europe.  Quels  en  font  les 
principes  fondamentaux. 

(OUÏS  XIÎ  fut  ami  ou  ennemi ,  au  hafard  , 

de  tous  ceux  qui  lui  offroient  leur  alliance ,  ou 

contre  qui  on  lui  propofoit  de  faire  des  hofti- 

lirés.  A  peine  avoir-il  commencé  la  guerre  ,  que 
touché  des  maux  que  fouffroit  fon  peuple  ,  il 

recherchoit  la  paix;  mais  ce  fentiment  d'humanité 
ne  duroii  pas  long-tems  ,  5c  il  vouloit  toujours 

reprendre  les  armes  ,  foit  parce  qu'il  n'avoit 
jamais  conclu  que  des  traités  infru«5^ueux  6c  mal- 

affiirés  ,  foit  parce  que  fe  flattant  de  s'être  éclairé 

par  fes  fautes  ,  il  efpéroit  d'être  plus  heureux. 
Mais  l'expérience  ne  fait  point  un  grand  homme 
d'un  homme  né  avec  des  talens  médiocres  ;    ÔC 
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les  négociations  de  Louis  toujours  vues  en  petit , 

&  relatives  à  quelqu'objet  particulier  ÔC  pafFa- 

ger  ,  au  lieu  d'einbralîer  en  entier  toute  fon 
entreprife  ,  renvoient  inutiles  fcs  forces  5C  même 
le  fuccès  de   fcs  armes. 

Une  pareille  conduite  de  la  part  d'un  prince 
qui  étoit  à  la  tête  de  toutes  les  affaires  ,  imprima 

d'autant  plus  aifément  le  même  caraftere  de 
foibleiTc  ,  d'incertitude  &C  de  bifarrerie  à  la 
politique  des  cours  avec  lefquelles  il  traitoit  , 

qu'elles  fe  trouvoient  dans  un  ordre  de  chofes 

tout  nouveau  ,  manquoient  d'expérience  j  Sc 
plus  encore  du  génie  qui  y  fupplée.  Comme 

on  avoir  de  l'ambition  avant  que  d'avoir  appris 
à  la  régler  ÔC  à  la  conduire  ,  on  fe  livra  incon- 

lidérement  à  fes  imprefîïons.  Toutes  les  puif- 

fances  étoient  agitées  ,  fans  qu'aucune  d'elles 
eût  pu  dire  précifément  ce  qu'elle  demandoit. 

Comme  on  n'avoit  rien  prévu  ;  qu'on  n'agilfoit 
que  relativement  à  des  circonftances  ou  à  des 

événemens  mobiles  6C  paflagers  ,  &  qu'on  ne 
pouvoit  par  conféquent  rien  finir ,  on  ne  faifoit 

qu'ébaucher  fans  ceffe  de  nouvelles  entreprifes. 
Pour  réparer  fes  fautes  ,  il  falloit  recourir  aux 

expédiens  les  plus  extraordinaires  j  ils  ne  répa- 
roient  rien  ;  &  les  révolutions  ,  en  Ce  fuccédant 

rapidement  les  unes  aux  autres  ,  produifoient 
encore  de  nouvelles  craintes  ,  de  nouvelles 

efpérances ,  de  nouveaux  projets ,  de  nouvelles 

négociations  £<,  de  nouveaux  cngagemens  auflî 
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inutiles  que  les  premiers.  De-là  des  fuccès  dus 

au  feul  hafard  ,  des  affaires  terminées  par 
impuiffance  de  les  pourfuivre  ,  bc  tous  les  man- 
quemens  de  foi  qui  déshonorent  ce  fiecle  ,  où 

l'on  fut  afTez  effron'é  pour  tirer  vanité  de  Tes  per- 
fidies. Si  Louis  XII  fe  plaignoit  que  le  roi  d'Ara- 

gon l'eût  trotnpi  trois  fois  ;  «  l'ivrogne  en  menti , 
répondit  Ferdinand  ,  je  l'ai  trompé  plus  de  dix.  » 

La  conduire  de  Charles-Quint  inftruifit 

l'Europe.  Sans  être  plus  honnête  homme  que 
Ferdinand  ,  il  mit  plus  d'honnêteté  dans  fa 

politique  ,  parce  qu'il  étoit  plus  habile.  Il  penfa, 

comme  Machiavel  ,  qu'une  perfidie  peut  être 
quelquefois  utile  ,  mais  qu'une  mauvaife  répu- 

tation eft  toujours  dangercufe.  Les  alliances 

formées  contre  ce  prince  furent  plus  folides  , 

parce  qu'il  fuivoit  lui-même  fes  delTeins  avec 

plus  de  confiance  qu'on  n'avoir  encore  fait.  On 
commença  à  tracer  des  plans  plus  fuivis  ,  on 

s'arrêta  moins  au  moment  préfent  ,  on  porta  fa 
vue  dans  l'avenir  ,  on  entrevit  fés  vrais  intérêts. 

L'Angleterre  comprit  qu'il  ne  falloit  pas  lailTer 
accabler  la  France  ,  quoiqu'elle  fût  accoutumée 
à  la  regarder  comme  fon  eniiemi  ;  6c  la  France 
fentit  combien  il  lui  importoit  de  défendre  la 

liberté  des  princes  de  l'empire.  On  chercha  à 
fe  faire  de  nouveaux  alliés  ,  on  les  ménagea 

avec  plus  de  foin.  François  I  négocia  à  Conf- 
tantinople  ÔC  à  Stockholm  ;  Charles-Quint  à 

Coppenhague  ÔC  à  Varfovie.  Ea  un  mot  ,  les 
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îelations  entre  les  cours  furent  d'autant  plus 

fréquentes  ,  que  les  princes  étant  accablés  fous 

îe  poids  de  grandes  entreprifes  qu'ils  médi- 

toient  ,  il  falloit  qu'ils  fuppléaflcnt  à  leurs  forces 

par  l'adreffe. 
L'art  de  négocier  n'étoit  cependant  encore 

que  l'art  d'intriguer.  Les  confeils  des  princes ,  au 
lieu  de  cond<^iire  les  négociations  par  ks  grands 

principes  qui  en  font  une  fcience  qui  augmente 
ou  afiermit  la  grandeur  des  états  ,  fe  conten- 

toient  de  preinlre  ,  fuivant  Ja  différence  des 

conjonflures  ,  .  les  formes  différentes  qu'ils 
jugeoient  les  jilus  propres  à  faciliter  le  fucccs 

de  chaque  affaire  en  particulier^  &  la  politique, 

par-là  toujours  occupée  de  petits  détails  6c  faos 
vues  générales,  bien  loin  de  fe  rendre  inaîtreifc 

de  la  fortune  ,  étoit  obligée  d'obéir  à  tous  fcs 
caprices ,  &•  foqvent  fe  repcntoit  de  fes  fuccès 

mêmes.  Après  deux  liecles  d'expérience  ,  nous 

ne  fommes  pas  aujourd'hui  plus  Jiabiles  •  nen 
foyons  pas  furpris ,  la  conftitution  de  nos  gou- 

vernemens  s'oppofe  aux  progrès  de  la  fcience 
des  négociations.  Quelques  princes  ÔC  quelques 
minières  dignes  de  leur  place  ont  mis  ,  il  eft 
vrai  ,  leur  nation  fur  la  bonne  voie  ,  mais  leur 

conduite  n'a  inffruit  perfonne.  Tantôt  leurs 
fucce{feurs  ont  été  incapables  de  pénétrer  la 
profondeur  de  leurs  vues ,  &  tantôt  conduits  par 
leurs  feules  paffîons ,  ils  ont  plus  agi  pour  leur 
avantage  particulier ,  que  pour  le  bien  de  l'état. 
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Ce  n  eft  que  dans  des  républiques  bien  conftituées 

où  le  plus  grand  mérite  eft  fiîr  d'obtenir  les 

plus  grands  emplois  ,  que  les  lumières  s'aug- 
mentent ,  Ce  communiquent  &  fe  confervent 

inviolablement.  Quand  le  hafard  ou  l'intrigue 

placent  les  hommes  ,  le  hafard  ou  l'intrigue 
doivent  les  gouverner. 

Si  on  regarde  l'art  de  négocier  comme  un 
moyen  de  faire  réufîîr  telle  ou  telle  affaire  en 

particulier;  la  politique  n'a  aucune  règle  à  pref- 
crire  aux  négociateurs.  Toute  conduite  peut 
être  bonne ,  toute  conduite  peut  être  mauvaife  ; 

&  il  ne  fei-oit  pas  en  effet  difficile  de  citer  cent 
fautes  ÔC  cent  traits  de  prudence  qui  ont  produit 

un  effet  tout  contraire  à  celui  qu'on  en  devoit 
raifonnablement  attendre.  Mais  quand  on 

conlidére  les  négociations  comme  un  moyen 

général  qu'un  état  emploie  ou  pour  agrandir  fa 
fortune  ,  ou  pour  la  conferver  ;  fi  on  examine 

comment  la  politique  doit  s'en  fervir  pour 
diriger  la  maiTe  entière  des  affaires  ,  6c  traiter 

avec  les  étrangers  de  façon  qu'il  en  réfulte  un 
avantage  général  ,  durable  6c  permanent  ,  on 
commence  à  découvrir  des  principes  qui  font 

autant  de  guides  fûrs  dans  tous  les  tems  &  dans 
toutes  les  circonftances.  On  verra  que  toutes 

les  négociations  d'une  puiffance  doivent  être 
entreprifes  Sc  conduites  relativement  à  fon 

intérêt  fondamental.  N'étant  l'ouvrage  que  d'un 

feul  fyftême  ,   elles  doivent   tendre  néceffaire- 

ment 
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ment  à  une  même  fin.  On  négociera  fans  fruit , 

fi  on  n'établit  pas  une  jufte  proportion  entre 
cette  fin  qu'on  fc  propofe  Sc  les  principes  de 

fon  gouvernement.  Ce  n'eft  pas  tout  encore  ; 

comme  il  feroit  bien  plus  flatteur  pour  l'orgueil 
des  hommes  de  commander  que  de  perfuadcr  , 

&  qu'ainfi  on  ne  négocie  qu'autant  qu'on  fenc 

une  certaine  impuiflance  à  faire  ce  qu'on  de(ire  ; 
il  en  réfulte  que  les  négociations ,  faites  par  leur 

nature  pour  fuppléer  à  la  force ,  doivent  l'aider 
dans  fes  entrcprifes  ,  mais  ne  peuvent  point  en 

tenir  la  place;  c'eft-à-dire  ,  qu'une  puifTancene 

négociera  utilement  ,  qu'autant  qu'elle  aura  la 
fageffe  de  ne  former  que  des  entreprifes  au- 
delTous   de  fes  forces. 

Chaque  état  tient  de  fes  loix  ,  de  fes  mœurs 

fit  de  fa  polîtion  topographique ,  une  manière 

d'être  qui  lui  eft  propre  ,  ôC  qui  décide 
feule  de  fes  vrais  intérêts.  Et  s'y  conformant ,  il 
s'agrandit  ,  fe  confervc  ,  ou  retarde  Ça  ruine  , 

fuivant  qu'il  eft  conftitué  pour  s'accroître  ,  fe 

conferver  ou  ne  pas  fubfifter  long-tcms.  Si  l'objet 

qu'il  fe  propofe  dans  fes  négociations  eft  con- 
traire à  cet  intérêt  fondamental  ,  il  demeure  , 

liîalgré  tous  fes  efforts  5C  quelques  fuccès  pafTa- 

gcrs  ,  dans  l'impuifîance  de  franchir  l'intervalle 

qui  le  fépare  de  la  fin  qu'il  veut  atteindre.  II 
s'affoiblit ,  il  s'épuife  ,  &C  rien  ne  peut  réparer 
les  torts  qu'il  fe  fait  à  lui-même. 

Que  le  confeil ,  qui  gouverae  les  affaires  étran- 
Tome  r,  g 
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gères  d'une  nation  ,  ne  lie  pas  par  un  fil  fyffe'- 
matique  tontes  fcs  opérations  les  unes  aux  autres 

pour  les  diriger  au  même  but  ,  il  fera  bientôt 

forcé  d'obéir  aux  événemens.  Chacun  de  fes 
agens  pourroit  réuflîr  en  particulier  dans  la 

négociation  dont  il  eft  chargé  ,  5c  il  ne  réfulte- 

joit  de  tous  ces  fuccès  qu'un  cahos  d'affaires 
impofliblc  à  débrouiller.  L'avantage  qu'on 
auroit  obtenu  hier  nuiroit  à  celui  qu'on  veut 

obtenir  aujourd'hui.  Toutes  les  vues  fe  contra- 
rieroient  ;  &  ce  confeil  ,  toujours  occupé  à  fe 

repentir  de  ce  qu'il  aura  fait ,  n'agira  encore  que 
pour  multiplier  fes  embarras. 

En  n'agillant  pas  d'une  manière  analogue  5C 
proportionnée  à  la  nature  de  {on  gouvernement , 

on  eft  obligé,  foit  dans  les  fuccès,  foit  dans  les 
revers ,  de  recourir  à  des  moyens  extraordinaires 

qui  ébranlent  fa  conftitution.  Quand  un  état  fe 
fait  une  habitude  de  forcer  fes  reflbrts  ,  il  lui 

eft  impofllble  de  fe  conduire  par  des  règles  fixes. 

Il  fe  déforme  néceflairement  ,  &  n'ayant  dès- 
lors  aucune  confiftance  ,  comment  feroit  -  il 

capable  ,  je  ne  dis  pas  d'exécuter  de  grandes 
chofes  ,  mais  d'éviter  le  mépris  de  fes  voilins  ? 
Scroit-il  poflîble  que  les  peuples  mêmes  les  plus 
intéreffés  à  fa  confervation  ou  à  fa  gloire  , 

fuflent  préparés  à  avoir  pour  lui  cette  eftime  Sc 

cette  confiance  qui  commencent  les  liaifons  ,  6c 
qui  facilitent  bien  plus  sûrement  le  fuccès  des 

négociations  ,  que  ne  le  peut  faire  la  conduite  la 
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plus  artificieufe  des  ainbafladeurs  ?  Non  fans 

doute  ;  5C  cette  première  faute  jette  infaillible- 
ment dans  la  faute  encore  plus  grande  de  former 

des  projets  au-defïïis  de  fcs  forces  :  dès-lors  tout 

ce  qu'on  efpere  d'avantageux  de  fes  négocia- 

tions ,  ne  fert  qu'à  cacher  le  précipice  dont  on 
approche. 

Les  Romains  feront  toujours  nos  maîtres  en 

matière  de  politique.  Avec  quelle  prudence  ces 

hommes  deftinés  par  chacune  de  leurs  inftitii- 
tions  à  conquérir  le  monde  ,  mais  plus  fages 

encore  que  courageux  ,  n'évitcrcnt-ils  pas 
d'avoir  deux  affaires  à  la  fois  ?  Etoient  -  ils 
occupés  contre  un  ennemi  ?  ils  favoient  ne  pas 

voir  l'injure  qu'on  leurfaifoit  ,  Sc  ils  attendoient 

pour  fe  venger  ,  qu'ils  puffent  le  faire  fans 
effort.  Plus  ils  vouloient  étendre  leur  empire  , 

plus  ils  fcntoient  la  néceflité  de  ménager  leurs 

forces.  Rome  ,  en  un  mot  ,  ne  déploya  jamais 
pour  faire  des  conquêtes  ,  les  reffources  dont 

elle  étonna  Annibal  qui  étoit  à  fes  portes  ,  5C 
qui  la  menaçoit   de  fa  ruine. 

Combien  de  fois  les  grandes  puifTances  ne 

font-elles  pas  rentrées  ,  par  une  conduite  con- 
traire ,  dans  le  rang  des  puifTances  les  plus 

fubalternes  ?  car  on  n'eft  puiflant  qu'autant 

qu'on  n'eft  fupérieur  à  fes  entreprifes.  Elles 
paroifToient  accablées  fous  le  poids  des  affaires. 
Leur  attention  ,  partagée  fur  plufieurs  objets 

difîerens  ,  n'en  faififfoit  aucun  dans  fon  entier. Bi 

■7 
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Plus  elles  ofoient  entreprendre  de  chofes  aifïï-' 

ciles  pour  réparer  leurs  pertes  ,  plus  elles  les 

inultiplioient ,  en   perdant  encore  leur  réputa- 
tion.  Leur  adrelTe  à    négocier  ,    leurs    rufes  , 

leurs  promefles  ne   pouvoient  pas  ralTurer  des 

alliés  plus  fages  qu'elles ,  Sc  qui  étoient  effrayés 
de   leur   imprudence   ou    révoltes    contre    leur 

témérité  ;  ô(  bientôt  la  fituation  forcée  6c  con- 
traire où  elles  fe  trouvoient ,  éloignoit  &  féparoit 

de  leurs  intérêts  ceux  qui  avoient  eu  l'imbécillité 
de  fe  laiffcr  tromper  par  des  faulTes  efpérances. 

Je  n'ignore  pas  que  quelques  princes  ambi- 
tieux fe  font  rendus  célèbres  ,  précifément  parce 

«ju'ils  ont  forcé  tous  les  relforts  de  leur  gouver- 
nement ,  2<  n'ont  formé  que  àes  entreprifes  au- 

«lefTus  de  leurs  forces  ;  mais  je  fais  aufii  toute  la 

difTérence  qu'il  y  a  entre  le  vertige  d'un  conqué- 

rant qui  ne  veut  qu'étonner  ÔC  faire  du  bruit  , 
fans  fonger  à   ce  que  deviendra  fon   royaume 

après  lui ,  8c  la  politique  réfléchie  d'un  état ,  qui  , 
en  étendant  fa  domination  ,  veut  l'affermir.  Un 
prince  né  avec  les  qualités  que  nous  nommons 

héroïques    ,    peut     élever    pendant     quelques 

momens  fa  nation  au-deffus  d'elle-même  ;    il 
peut  lui  communiquer  une  vigueur  inconnue  , 

à-peu-près  comme  la  fievTe  chaude   donne  des 
forces  a  un  m-oribond  ;  mais  à  fa  mort ,  fa  nation 

tipuifée  ne  fent  que  fa  foibleffe.  Sufpefte  à  tous 
fes  alliés ,  ennemie  de  tous  les  voifins ,  il  ne  lui 

manque  qu'ua  fécond  héros  pour  achever  de  fa 
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ruiner  ̂   SC  un  grand  homme  dans  ces  circoiif-s 

tances  a  bien  de  la  peine  à  remédier  à  quelques- 

uns  des  maux  qu'a  produits  un  amour  infenfé 
de  la  gloire. 

On  ne  peut  donner  aiicune  renie  pour  la 

fortune  d'un  prince  ;  parce  qu'elle  ne  dépend 
fouvent  que  d'un  hafard  heureux.  Une  circonf- 
tance  particulière  fufîît  quelquefois  pour  rendre 

brillant  tout  le  règne  d'un  prince  médiocre.  Mais 
la  fortune  d'une  nation  cmbraiïeau  contraire  Une 
longue  fuite  des  fieclcs.,  désJors  elle  ne  peut 

point  dépendre  de  quelques  hafards  rares  6c 

extraordinaires  ,  6c  n'cft  jamais  que  l'ouvrage 
d'une  conduite  fyftématique. 

Si  je  ne  me  fuis  point  trompé  dans  me?, 

réflexions  ,  chaque  puillance  de  l'Europe  doit 
donc  ,  fuivant  la  diilércnce  de  fcs  forces ,  de  fcs 

loix  politiques ,  6C  de  la  pofition  de  fcs  provin- 
ces ,  fe  faire  une  manière  différente  de  négocier, 

ou  de  traiter  avec  les  étrangers.  L'une  échouç* 
roit  en  fuivant  les  principes  qui  feront  la  prof- 

périté  de  l'autre.  Et  c'eft  de  cet  examen  que 
doivent  réfulter  les  premières  règles. 

B 
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CHAPITRE      III. 

Çue  la  puijfànce  dominante  de  f  Europe  ne  doit 

pas  efpérer  de  s'agrandir  par  le  fecours  des 
négociations  ,  quand  elle  voudra  faire  des 

conquêtes  fur  fes  voifins, 

\^Uano  les  peuples  de  l'Europe  commencè- 
rent à  avoir  une  police  moins  barbare  que  celle 

des  fiefs ,  qu'ils  entretinrent  des  corps  de  milice 
toujours  fubfiftans ,  &  qu'ils  auroientpu  acquérir 
les  qualités  néceffaires  à  une  nation  conquérante , 

il  arriva  deux  événemens  méiTjorables  ,  qui 

dex'oient  diminuer  leurs  forces  militaires  ,  2>C 
fendre  la  paix  plus  néccffaires  à  leur  bonheur. 

Je  veux  parler  de  la  découverte  de  l'Amérique 
par  les  Efpagnols  ,  Sc  de  la  navigation  des 
Portugais  aux  Indes  orientales  en  doublant  le 

cap  de  Bonne-Efpérance.  Les  richefies  que  le 
nouveau  monde  nous  prodigua  ,  &  les  délices 

fuperflues  de  l'Aiie  dont  l'Europe  fut  en  même 
tems  inondée  ,  y  introduifirent  fur  le  champ 
un  luxe  ,  dont  les  progrès  rapides  donnèrent  à 

nos  pères  mille  nouveaux  befoins  ,  encouragè- 
rent les  arts  encore  groffiers  ,  Sc  en  créèrent 

mille  nouveaux  qulis^  perfeilionnerent. 

Le  changement  furv^enu  dans  les  mœurs 

produifit  une  révolution  dans^b-politique.  Les 
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princes  fe  hâtèrent  de  favorifer  le  luxe  8c  Je 

commerce  ,  qui  rendoient  leur  cour  plus  bril- 
lante ,  Se  augmentoient  le  produit  de  leurs 

douanes.  Ou  navigua  dans  toutes  les  mers;  oa 
établit  des  comptoirs  dans  toutes  les  parties  du 

monde  ;  on  fonda  des  colonies.  Il  fallut  confa- 
crer  aux  manufaftures  &C  au  commerce  un 

nombre  prodigieux  d'hommes  qui  auroient  été 
foldats  ;  5C  le  génie  militaire  ne  fubfifla  plus 

que  dans  les  grands  qui  afpiroient  à  commander 
les  armées,  ou  dans  une  noblcfTe  oilive  pendant 

la  paix  ,  qui  avoit  befoin  d'une  folde  pour  fubfif- 
tcr ,  ou  qui  efpéroit  de  faire  fortune  en  pillant 

à  la  guerre.  L'Europe  ,  en  un  mot ,  changea  telle- 
ment de  face ,  que  les  peuples  qui  ,  fuite 

d'induftrie  ou  par  une  fuite  de  leur  pofition  , 
ne  devinrent  pas  commerçans  ,  fe  trouvèrent 

dans  une  pauvreté  qui  leur  rendoît  impraticable 

toute  entreprife  au  dehors ,  ÔC  furent  forcés,  en 
fe  louant  aux  princes  qui  les  payoient  le  mieux  , 
de  faire  un  trafic  de  leur  courage  6C  de  leur 

fang.  L'argent  devint  le  nerf  de  la  guerre  6c  de 

la  politique;  6c  il  fallut  qu'un  nation  qui  vouloit 
être  conquérante  ,  fût  commerçante  pour  être 

en  état  d'entretenir  des  armées. 

Qui  ne  croiroitque  les  puifTances  de  l'Europe  , 
apprivoifées  par  un  nouvel  efprit  de  paix 

qu'infpire  le  commerce  ,  ne  fe  fuffent  bornées 
à  s'enrichir  ,  à  jouir  voluptueufement  de  leui* 
fortune ,  ÔC  à  mettre  tout  au  plus  leurs  pofTeflionà 

B  4 
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en  état  de  défenfe  ?  Sans  doute  que  fi  les  peu- 

ples avoientété  leurs  propres  légiilateurs ,  leur 

politique  auroit  été  conforme  à  leurs  nouvelles 

paCHons,  Mais  les  princes  qui  les  gouvernoient , 
fe  trouvant  plus  riches  que  leurs  prédéceOcurs , 
fe  crurent  aufiï  plus  puilfans.  Ils  ne  comprirent 
pas  que  le  luxe  qui  amollit  le  courage  ,  qui 
avilit  les  artifans,  qui  dépeuple  les  campagnes  , 

av'pit  afîoibli  leurs  forées  ÔC  leurs  reflources 

militaires ,  que  l'argent  qui  leur  fournilfoit  des 

armées  cqfTipofces  d'hommes  pris  au  hafard 
dans  la  lie.  du  peuple ,  ne  leur  donnoit  pas  des 

fbldats  propres  à  conquérir  des  provinces  j  6c 

Içrir-  ambition  aveugle  fe  conduilit  par  des 

principes  contradifloires. 

Doutera-t-on  que  la  pafilon  de  la  guerre  ne 

jâut.être  dès  lors  la  caufe  de  la  décadence  d'un 
état  ,  6c  le  commerce  la  fource  de  fa  profpé- 

ïité  ,  fi  qa  compare  la  fortune  de  l'Angleterre 
à  celle  de  la  maifon  d'Autriche  ?  Henri  VIIÏ  ne 

îaifTa.,  à  /es  fucceffeurs  qu'une  partie  de  Tille 

Britannique  Se  d'Irlande  ;  H.  Charles-Quint  par- 

tagea entre  les  fiens  de.vaftes  provinces  ,  d'oii 
il  fembloit  dominer  fur  le  re/ie  de  l'Europe. 
Philippe  II  a  les.  efpérances  ,  la  politique  ÔC 

l'air.bition  de  fon  père.  Elifabeth  au  contraire 
réfifte  aux  invitations  artifîcieufes  que  lui  fait 

ce  prince,  de  prendre  part  aux  guerres  civiles 

que  l'ambition  8c  le  fanatifme  avoierit  allumées 
en  France  ;  ôc  elle  arrête  le  courage  des  Anglois  , 
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qui  n'étoient  que  trop  naturellement  portés  à 
croire  qu'il  étoit  de  leur  honneur  de  rentrer 

dans  l'ancien  patrimoine  de  leurs  rois.  L'un 

fatigue  6C  trouble  l'Europe  par  fes  éternelles 
négociations  ̂   il  ne  médite  que  de  grands  projets 

de  guerre  ;  fes  armées  font  toujours  en  mouve- 
ment :  il  croit  déjà  régner  fur  fes  voifins  ;  ÔC 

cependant  il  lui  eft  impofîible  de  ramener  fous 

•le  joug  quelques-unes  de  fes  provinces  qui  fe 

révoltent  contre  lui.  L'autre  fait  du  commerce 
le  principal  objet  de  fa  politique.  Les  Anglois 
naviguèrent  aux  Indes  orientales  ,  farmcrcnt 
des  établiflemens  en  Amérique  ôC  fur  les  côtes 

d'Afrique  ;  ils  apprirent  à  faire  valoir  les 

jicheffes  de  leur  ifle  ;  &  à  mefure  qu'ils  les 
multiplient  par  leur  induftrie  ,  ils  fe  font  plus 

xefpefter  par  les  étrangers. 

Tandis  que  les  rois  d'Efpagne  &  les  empe- 
reurs continuèrent  à  faire  la  guerre  pour  s'éten- 

<lre  ,  l'Angleterre  obéit  à  un  prince  qui  ne  fut 
occupé  que  des  querelles  des  théologiens  ,  8c 

que  la  vue  d'une  épée  nue  faifoit  évanouir.  Le 
courage  des  princes  Autrichiens  épuife  leurs 
états  ;  &  la  timidité  de  Jacques  I ,  qui  le  rendit 

perfonnellement  méprifable  ,  entretient  dans 

fc^n  royaume  une  paix  dont  fes  fujets  profitent 

pour  étendre  encore  &C  faire  fleurir  leur  com- 
merce. Malgré  les  divifions  domeftiqucs  dont 

le  règne  de  Charles  I  avoir  été  agité  ,  Cromwel 

eft  déjà  l'arl^itre  entre  la  France  ÔC  la  ntaifon 
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d'Autriche.  Cet  homme,  fait  pour  gouverner^ 
ne  fe  fert  des  forces  de  l'Angleterre  que  pour 
favorifer  l'induHrie  qui  les  avoir  produites  ;  5C 
quand  Charles  II  remonte  enfin  fur  le  trône  de 

fes  pères  ,  il  ne  tient  qu'à  lui  d'occuper  dans 

l'Europe  une  place  que  les  princes  Autrichiens 
feroient  bientôt  obligés  d'abandonner  ,  5c  de 
devenir  une  des  deux  puifTances  dominantes. 

On  ne  peut  examiner  la  fituation  adïuelle  de 

l'Europe  ,  &  ne  pas  remarquer  que  les  raifons 
qui  défendoient  à  Charles  Quint  &  à  fes  fuccef- 
feurs  de  vouloir  être  conquérans ,  ne  fe  foient 

beaucoup  multipliées  depuis  un  fiecle.  Comme 
la  guerre,  en  troublant  le  commerce  ,  tariflbit 

les  reflburces  de  l'induftrie  ,  8c  ruinoit  les 
finances  d'un  état ,  tandis  que  les  princes  n'obte- 
noient  par  leurs  armes  que  de  petits  avantages 

qu'ils  avoient  cependant  achetés  avec  des 
dépenfes  immenfes  ;  les  fubfides  ordinaires 

qu'ils  levoient  fur  leurs  fujets  j  ne  fuffirent 
plus  à  leur  ambition.  Ils  voulurent  établir  de 

nouveaux  impôts ,  on  murmura.  Ils  mépriferent 

d'abord  les  plaintes  ;  mais  craignant  enfin  uti 
foulevement  général  ,  ils  eurent  recours  à  une 

opération  pernicieufe  de  finance  :  ils  firent  des 

emprunts  confidérables  ;  6c  faute  d'économie 
&  de  prévoyance  ,  on  ne  fongea  point  à  amortir 

pendant  la  paix  les  dettes  occafionnées  par  la 

guerre. 
En  examinant  la  conduite  des  Romains ,  je 
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vois  que  jamais  ils  n'ont  fait  une  guerre  ,  qu'elle 
n'ait  rendu  au  tréfor  public  les  fonds  néceflaires 

pour  en  commencer  une  nouvelle  ;  5c  qu'cnri- 
chiflant  même  les  foldats  qui  avoient  part  au 

butin  ,  elle  portoit  l'abondance  chez  tous  les 
citoyens  :  voilà  un  peuple  à  qui  il  eft  permis 

d'être  ambitieux.  Mais  par  une  fuite  de  notre 

Situation  préfente  ,  la  guerre  n'eft  aujourd'hui 
avantageufe  qu'aux  munitionnaires  des  armées 
&  à  quelques  officiers  qui  penfent  comme  eux. 

Chaque  campagne  groffit  les  dettes  de  l'état. 
L'imprudence  de  nos  pores  nous  a  charges  d'un 
fardeau  difficile  à  fupporter  ,  6C  notre  ambition 

rendroit  certaine  la  ruine  de  notre  poftérité. 

Si  on  recherche  avec  foin  tous  les  maux  qu'a 
produits  cette  mauvaife  geftion  des  finances  , 
le  poids  accablant  des  impôts  ordinaires  ,  la 

mifere  du  peuple ,  le  luxe  des  riches  ,  l'avilifle- 

ment  des  mœurs  publiques  ,  l'engourdiflement 

du  commerce  ,  la  ruine  de  l'agriculture  qui  eft 
l'ame  de  tout,  ne  ferat-on  pas  juftement  étonné 
que  les  princes  croient  avoir  encore  entre  leurs 

mains  des  inftrumens  propres  à  fervir  leur  ambi- 
tion ?  Dans  cet  état  de  foiblefle  dont  tout  les 

avertiflbit  ,  il  femble  qu'ils  auroient  dû  ménager 
leurs  forces  avec  plus  d'économie  ;  &  cependant 
on  vit  l'Europe  ,  vers  le  milieu  du  dernier 
fiecle  ,  fe  piquer  fubitement  de  faire  de  plus 

grandes  entreprifes  5c  à  plus  grands  frais  qu'elle 
n'avait  encore  fait. 
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Jufqu'alors  les  états  les  plus  puiiFans  n'avoient 
eu  que  des  armées  peu  nombreufes.  Le  cardinal 

de  Richelieu  croyoit  (i)  qu'il  fuffifoit  à  la 
France  d'entretenir  fur  pied  quarante  mille 
hommes  d'infanterie  ,  quatre  mille  chevaux  ,  &C 
d'avoir  un  corps  de  milice  compofé  de  foixante 
mille  hommes  toujours  prêts  à  fe  ralTembler  5cà 
marcher  au  premier  ordre.  Le  duc  de  Rohat» 

penfoit  que  la  plus  grande  armée  ne  devoit  pas 
être  de  plus  de  quarante  mille  hommes  ;  &  M» 
de  Turenne  avouoit  que  le  commandement  de 

trente  mille  commençoit  à  l'embarrafler.  Sans 
doute  que  ces  capitaines  ont  eu  des  fucceffcurs 

d'une  plus  vafte  capacité.  On  leur  confia  des 
armées  une  ou  deux  fois  plus  nombreufes.  II 

y  eut  une  forte  d'émulation  entre  les  puiflances 
à  qui  auroit  le  plus  de  foldats  j  mais  cette 

fcouffiffure ,  qu'on  me  pardonne  cette  expreflîon  , 
n'annonce  qu'une  nouvelle  maladie  ,  Sc  une 
défaillance  prochaine. 

Si  de  grandes  armées  font  un  grand  tort  à  la 

population  ,  elles  affoibliiTent  donc  un  état  ;  ÔC 

sûrement  l'Europe  eft  encore  moins  peuplée 

qu  elle  ne  l'étoit  il  y  a  un  fiecle.  Ce  grand 
nombre  de  foldats  oififs  qu'on  entretient  par 

vanité  pendant  la  paix  ,  n'efi:  donc  propre  qu'à 
donner  une  confiance  difproportionnée  à  [et 

forces  réelles ,  6C  à  rendre  les  recrues  plus  diffi- 

(i)  Teftament  politique  ,  chap,  IX  ,  feft,  lYrpart.II* 
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ciles  pendant  la  guerre.  Il  y  a  un  Ilecle  qu'avec 
de  petites  armées  on  exécutoit  des  cntrcprifcs 

importantes  :  une  conquête  pouvoit  n'être  pas 
achetée  trop  chèrement  parles  frais  de  la  guerre. 

Avec  nos  grandes  armées  ,  il  faUdroit  aujour- 

d'hui conquérir  des  royaumes  entiers  pour  fe 
dédommager  des  dépenfes  de  la  guerre.  Les 

finances  du  prince  le  plus  riche  fontépuifées  eit 

deux  ou  trois  campagnes.  Quclqu'heureux  que 
foient  d'abord  les  fiiccès  ,  ils  deviennent  pref^ 
qu'inutiles  ,  parce  que  tout  manque  pour  en 
profiter  en  continuant  la  guerre  avec  vigueur. 

On  la  fait  mollement  en  attendant  que  la  néccf- 
fité  contraigne  à  la  fois  les  deux  partis  à  pofer 

ies  armes.  Quelle  puifTance  feroit  jencore  eu  état 
de  foutenir  une  guerre  de  trente  ans  ?  avec  nos 

armées  innombrables  ,  nos  guerres  trop  courtes 

n'ont  pas  une  certaine  proportion  avec  nos 
paillons.  On  fait  la  paix  ,  tandis  que  l'aigreur 
8c  la  vengeance  fubfiftent  encore  dans  les  efprits , 

ÔC  avant  que  l'ambition  ait  pu  être  corrig'ce  par 

une  longue  fuite  d'expériences.  Audi  nos  paix 
ne  font-elles  que  des  trêves  pafTageres  \  5C  nos 
traités  ,  au  lieu  de  terminer  les  affaires ,  ne  pro- 

duifent  fouvent  que  de  nouvelles  divifions. 

Quelle  que  foit  la  puiffance  qui  fe  trouve  à 

la  tête  des  affaires  de  l'Europe  ,  croira-t-on  , 
après  ce  que  je  viens  de  dire  ,  qu'elle  puiffe 
raifonnablemcnt  fe  propofcr  de  s'accroître  par 
des  conquêtes  ?    Quand  la   fupériorité  de  Tes 



forces  fur  tous  fes  ennemis  paroîtroit  l'y  autorîTer, 
il  feroit  encore  imprudent  de  le  tenter.  Si  elle 

ne  veut  faire  que  des  acquifitions  médiocres  , 

elle  excite  beaucoup  de  haine  contr'elle  ,  SC 
s'expofe  à  un  grand  danger  pour  un  petit 
avantage.  Si  Ton  ambition  elî  auHl  vafte  que 

celle  de  la  maifon  d'Autriche  5  elle  échouera 
néceflaircmcnt  \  parce  que  de  grandes  cntre- 
prifes  demandent  un  plan  fuivi  de  politique  , 

fondé  fur  une  longue  fuite  d'opérations  qui  eft 
impraticable  avec  les  formes  de  gouvernement 

connues  parmi  nous.  II  ne  faut  pas  le  déguifer  : 

A  l'exception  de  Venife  OC  des  SuifTes  ,  où  le 
magiftrat  qui  gouverne  eft  lui-même  gouverné 

par  l'efprit  6c  \z%  loix  de  la  nation  ,  de  forte 

que  la  même  politique  s'y  perpétue  aifément  , 
aucun  autre  gouvernement  n'eft  capable  de 

fuivre  un  projet  de  quelqu'étendue  5  5c  je  n'en 
excepte  pas  les  nations  les  plus  libres. 

Le  partage  de  la  puifTance  publique  n'eft 
point  fait  en  Angleterre  avec  les  porportions 

néce(Taires  ,  pour  donner  à  tout  l'état  un 
intérêt  commun  efl:  une  conduite  confiante  à 

l'égard  des  étrangers.  Dans  le  balancement 
perpétuel  qui  fe  fait  entre  le  prince  qui  veut 
étendre  la  prérogative  royale  ,  &  fes  fujets  qui 
veulent  conferver  leur  liberté  ;  au  milieu  des 

intrigues  de  quelques  hommes  ambitieux  ,  qui  , 

en  feignant  d'être  attachés  à  un  parti  ,  ne  tâchent 

en  effet  qu'à  tourner  les  paflîons  publiques   à 
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îeur  avantage  particulier  ;  rintérêt  de  la  nation 

ne  doit  point  être  cnvifagé  long-tems  du  même 
œil.  Tour-à-tour  le  parti  de  la  cour  6c  celui  du 
peuple  dominent  dans  les  délibérations  ;  6C 

chaque  parti  fe  conduit  conftamment  par  des 

principes  contraires  à  ceux  de  la  cabale  qu'il  a 
humiliée.  De-là  dans  le  corps  de  l'état  des 
mouvemens  fouvcnt  convulfifs.,  SC  cette  politique 

toujours  changeante  ,  qui  rend  prefqu'inutile 
aux  Anglois  la  moitié  de  leurs  forces.  Les 

Suédois,  peu  d'accord  fur  leur  liberté,  forment 
leur  gouvernement ,  ÔC  ne  favent  point  encore 

eux-mêmes  ce  qu'il  deviendra  ;  tandis  que  les 
Polonois  ,  dont  la  liberté  mal  entendue  ne 

produit  que  des  tyrans  6c  des  efclaves  ,  alFein- 

blent  des  diettes  &C  délibèrent  fur  leurs  affaires; 

mais  font  incapables  d'agir  ,  parce  qu'il  leur 
eft  imponible  de  prendre  une  réfolution. 

Pour  les  états purementmonarchiqucs ,  comme 

le  prince  donne  au  gouvernement  l'empreinte 
de  fon  caraftere  ,  que  la  nation  fe  conduit  par 
fes  lumières  ,  ÔC  fe  meut  par  fcs  pafîîons  ,  on 
fent  que  leur  politique  ,  néceflaircment  fujerte 
à  mille  variations  ,  ne  peut  pas  fuivre  pendant 
long-tems  un  même  objet. 

Comment  la  puiHance  dominante ,  portant  en 
elle-même  tant  d'obftacles  à  l'accroiflement  de 
fa  fortune  ,  compteroit-elle  donc  fur  la  fupério- 
rité  pour  aflervir  fes  voifins  ?  Tandis  que  fon 

ambition  les  effrayera  ,  qu'elle  ruinera  fei  forces 
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en  falfatit  des  efforts  pour  les  augmenter  ,  qu'elle 

changera  fans  cefle  de  conduite  5c  n'aura  aucune 
règle  confiante  ,  peut-elle  fe  flatter  de  réparer 
tant  de  vices  parle  recours  de  (es  négociations  ? 

A  force  d'art  elle  trompera  quelqu'un  de  fes 

ennemis  ,  ou  éblouira  quelqu'un  de  fes  alliés  : 
mais  CCS  accidens  rares  Sc  palTagers  ne  ferviront 

tout  au  plus  qu'à  retarder  fa  perte. 

CHAPITRE    IV. 

Comment  la  puijfance  dominante  de  tEuropt 

peut  rendre  fes  négociations  utiles  h  l'accroif- 
femeni  de  fa  fortune. 

A 
V  A  N  T  que  tous  les  peuples  de  l'Europe 

fulfent  liés  par  une  correfpondance  continuelle  , 

la  puiiTance  dominante  pouvoit  avoir  un  grand 

avantage  dans  fes  négociations.  Il  étoit  plus  aifé 

de  fe  furprendre  les  uns  les  autres  ,  parce  que 

les  états  n'avoient  aucune  alliance  confacrée  par 
l'habitude  ,  qu'ils  n'étoient  point  préparés  à  agir 
de  concert  ,  5c  que  ne  portant  pas  une  vue 

générale  fur  les  intérêts  de  l'Europe  entière  , 
chacun  d'eux  n'étoit  encore  occupé  que  de  fes 
voifîns.  Telle  éroit  la  fîruarion  du  monde  que 

les  Romains  conquirent.  Si  la  puilfance  domi- 
nante obtenoit  alors  un  fuccès  important  ,  les 

nations  prifes  au  dépourvu  ,  nofoient  former 

des 
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des  ligues.  Chacune  ne  voyoit  que  fes  feules 

forces  ;  Sc  par  confiquent  la  puifTance  dominante 

pouvoir  fans  peine  affermir  par  fes  négociations 

les  avantag  s  qu'elle  devoir  à  fes  forces. 
Mais    depuis    que     la    face  des    affaires    eft 

changée  ,     'ÔZ  que  les  états  ont  les  uns  chez  les 
autres    des   ambaffadcurs  ou  des   envoyés  ordi- 

naires ,  c'eft  le  propre  de  la  puilFance  dominante 
de  fixer  fur  elle   la  principale    attention  ,     SC 

d'exciter  de  la  jaloufie  Sc  môme  de  la   haine. 
On  fc  défie  continuellement  de  fes  forces  ,  SC 

fouvent  de  fes  bieufais.  Quoiqu'elle  doive  donc 
trouver   beaucoup    moins    de    facilité    que  les 

puilTances    d'un    ordre    inférieur    à    nouer    ?C 
confommer  fes  négociations  ,    cependant  il  lui 

refte  encore  un   moyen   d'en  faire  l'inftrument 

de  la  plus  grande  fortune  ;  c'eft  quand  la  juftice  , 
la  modération  &C  la  bicnfaifance   feront   l'amc 

de  fa  politique.    Qu'on   n'imagine  pas  que  je 
veuille  débiter  des  lieux   communs  de  morale  , 

Se  que  fur  les  traces  de  Platon  ou  de  l'abbé  de 

St.  Pierre  ,   je  m'égare  dans  des  maximes  qui  ne 
font    pas   faites    pour  des   êtres    qui    ont  nos 

pallions.    Ma  morale  cil  l\    peu  auftere  ,     que 

je   ne    demande  pas   pour  ledleurs    d'honnêtes 
gens  ,  mais  lîmplement  des  ambitieux  qui  fafîent 

quelquufage  de  leur  raifon. 

Ce  n'eft  point  parce  que   Lacédémone  étoit 
la  ville  la  plus  puiiTante  de  la  Grèce  ,    qu'elle 
parvint  à  y  dominer,  puifque  ,  malgré  fes  forces 

Tome  K.  C 
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6c  Je  courage  de  Tes  citoyens  ,  elle  perdit  fon 

Cinpire  dès  qu'elle  voulut  le  conferver  par  la 

violence.  C'efi:  parce  que  Lycurgue  lui  avoit 
appris  à  être  jufte  ,  à  ne  jamais  faire  la  guerre 
pour  étendre  Ton  territoire ,  5C  à  ne  Te  fervir  de 
fes  armes  que  pour  le  bien  général  de  la  Grèce  , 

5c  pour  l'avantage  particulier  de  fes  voilins  5c 
des  foibles  qui  étoient  opprimés. 

Les  Spartiates  ,  difent  les  hifloriens  ,  étoient 
continuellement  occupés  à  calmer  les  dilfenfions 

domeftiqucs  de  leurs  voilins ,  à  punir  les  tyrans 

qui  avoient  ufurpé  l'autorité  dans  leur  patrie  , 
&C  à  terminer  les  querelles  élevées  entre  deux 

villes.  Leur  médiation  ,  toujours  offerte  dans  tous 
les  befoins  ,  èc  toujours  favorable  au  bon  ordre  , 

à  la  juftice  8c  au  bien  public  ,  acquit  d'autant 
plus  de  crédit  &C  de  confidération  à  Lacédémone, 

que  toutes  les  autres  républiques  fe  relfentant 
tour-à-tour  de  fes  bienfaits ,  &  ne  pouvant  être 

jaîoufes  ni  inquiètes  d'une  puiiTance  qui  leur 
étoit  falutaire  ,  aucune  d'elles  n'auroit  ofé 
rtffufer  de  fe  conduire  par  fes  confeils.  On 

s'accoutuma  à  obéir  aux  Spartiates,  parce  qu'jl 
eût  été  infenfé  de  ne  pas  refpedter  leur  fagede  , 

leur  juftice  5C  leur  bienfaifance.  Leur  ville  devint 

infenliblement  ,  8c  pour  ainfi  dire  malgré 

elle  ,  la  capitale  de  la  Grèce  ,  Sc  jouit  fans 
contradiction  du  commandement  de  fes  armées 

réunies. 

J'offre  un  fécond  exemple  à  la  méditation  des 
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politiques.  Qu'ils  fuivent  les  progrès  de  la 

fortune  des  Romains  ,  &.  qu'ils  en  recherchent 

les  caufes.  On  verra  une  poignée  d'efclaves  6C 
de  brigands  qui  rend  fon  afyle  la  capitale  6C  la 

maîtrclfe  du  monde.  Si  ces  hommes  ,  d'abord 
odieux  à  leurs  voiiins  par  leurs  violences  , 

n'avoient  enfin  pris  des  mœurs  ,  6c  fait  de 

l'équité  ÔC  de  la  modération  la  bafc  de  leur 
politique  ̂   leur  courage  ,  leur  liberté  ,  leur 

difcipline  militaire  ,  leur  amour  de  la  pa'ric 
les  eu(Tent-ils  empêchés  de  fc  ruiner  ?  Ils 

auroient  péri  ,  coiîime  bien  d'autres  pcuj)les  , 
fous  VeiTort  des  ennemis  conjurés  que  leur 

ambition  leur  auroit  faits  ,  ̂   ils  n'auroient  eu 

que  l'avantage  de  s'enfevelir  fous  les  ruines  de 
leur  patrie,  plutôt  que  de  recourir  à  la  clémence 

du  vainqueur.  Les  Romains  ne  fe  flattèrent 

point  de  pouvoir  être  iujuftes  6c  ambitieux 

impunément.  Je  ne  fais  quel  caraftere  de  raifon  , 

de  juftefTe  ÔC  de  grand.:ur  ils  imprimèrent  à 

toutes  leurs  aftions.  Perfuadés  ,  fur  la  foi  des 

augures  Sc  des  oracles  ,  qu'ils  dévoient  être  les 

maîtres  du  monde  ,  ils  ne  crurent  point  qu'une 

aufîi  grande  entreprife  di'it  être  conduite  par  les 
petits  moyens  d'une  politique  fubtile  8c  fraudu- 
leufe.  Ils  n'efpérerent  pas  que  leurs  ambaffadeurs 
trouveroient  par-tout  des  peuples  a(Tez  ftupides 

pour  fe  laider  perfuader  qu'une  république  , 
qui  n'auroit  p?s  refpefté  le  droit  des  gens  ,  qui auroit  inquiété  tous  fes  voifins ,  Se  fait  tous  les 

Ci 
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jours  dos  guerres  injuftes  afin  d'étendre  fes 

domaines  ,  aiinoit  la  paix  ,  n'avoir  point 

d'ambition  ,  &  méritoit  qu'on  recherchât  fou 

alliance  ,  &C  qu'on  s'emprellât  de  favorifer  fes 

projets. 
Quoique  les  Romains  fîflent  fans  cefle  la 

guerre  ,  ils  furent  cependant  exai^s  à  n'attaquer 
que  les  ennemis  qui  les  avoient  offenfcs  ,  ôC 

qui  leur  rcfufcrent  une  jufte  fatisfaftion  ;  de 

forte  qu'en  faifant  toujours  des  conquêtes  ,  ils 

paroiiroient  toujours  fur  la  défenfive.  Lorfqu'ils 

n'incorporèrent  pas  leï  vaincus  à  leur  n:ition  , 
ils  les  traitèrent  avec  la  plus  grande  humanité  ; 

ils  eurent  l'art  de  paroîtrc  leurs  amis  Sc  non  pas 
leurs  maîtres  ;  en  leur  laiffant  leurs  ufages  , 

leurs  Joix  &  leurs  magiftrats.  A  force  de  les 

protéger  ,  ils  s'en  firent  des  alliés  qui  n'eurent 

qu'un  même  intérêt  avec  Rome  ,  &  qui  lui  prête- 
Tcut  leurs  forces    pour  augmenter  fa  puilfance. 

Quand  les  armées  des  Romains  paiferent  les 

mers-,  leurs  vertus  en  impoferent  encore  aax 

("trrapgers,  comme  elles  avoient  impofé  aux  Ita- 

liens. Ils  cachèrent  avec  plus  d'habileté  encore 

leur  ambition  ,  5c  craignirent  d'effaroucher  les 
peuples  chez  lefquels  ils  portoieiit  la  guerre. 

La  Grèce  ,  dont  ils  étoient  les  maîtres,  ne  cef- 
foit  de  louer  leur  défintérelFement  ,  5c  les 

regardant  comme  les  défenfeurs  de  fa  liberté  , 

Croyoit  qu'ils  ne  faifoicnt  la  guerre  que  pour 

affermir  l'empire  des  loix    parmi  les  hommes 
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5c  les  rendre  heureux.  Pendant  long-teins,  en 
effet  ,  la  république  parut  plutôt  vaincre  pour 

l'avantage  de  fes  alliés  que  pour  le  (ien.  F.lle  Ce 

garda  bien  d:^  s'emparer  de  la  dépouille  des 

grandes  puillances  qu'il  lui  itnportoit  d'humilier  5 
&  l'on  vit  avec  admiration  un  peuple  vainqueur 
abandonner  fes  conquêtes  ,  les  partager  entre 

des  rois  ,  qui  avoient  été  fes  auxiliaires ,  &C  ne 

régner  que  par  la  reconnoiirance  que  lui 
méritoient  fes  bienfaits. 

Je  l'avoue  :  la  vertu  dénuée  de  force  ne  parte 
que  pour  foiblerte  ̂   &  un  état  qui  ne  fe  dcfeii- 
droit  contre  des  voi/îns  puilfans  que  par  fa 
juftice  5C  par  fa  modération  ,  feroit  tôt  ou  tard 

opprimé.  Mais  quelque  vicieux  qu'on  fuppofe 

les  hommes  ,  ils  font  tels  cependant  ,  qu'ils 
dosnentnécert'airementlcur confiance  à  la  modé- 

ration des  Spartiates  ou  à  la  générofité  des 
Romains  ,  quand  ces  qualités  font  accompagnées 
de  la  force  5c  du  courage ,  dont  il  eft  fi  rare  de 

ne  pas  abufer.  Ce  font  alors  les  paflîons  les 

plus  naturelles  au  cœur  humain  qui  concourent 

à  faire  naître  cette  confiance.  Annibal  ,  à  qui 

l'avenir  étoit  préfent  ,  annonçoit  inutilement 
quel  feroit  le  terme  de  cette  vertu  ,  que  trop  de 
profpérité  corromproit  ;  en  vain  il  voulut  faire 

appercevoir  le  précipice  où  toutes  les  nations 

alloient tomber  :  l'avarice,  la  crainte  ou  l'cTpé- 
rance  parloient  dans  les  uns  en  faveur  des 

Romains  ;   dans  les  autres  c'étoit  la  parelle  , 



38  Principes 

l'orgueil  ou  l'admiration.  Annibal  ne  perfuacîa 
perfônne  :  les  Romain?;  continuèrent  à  trouver 

plus  d'alliés  qu'ils  n'en  avoienr  befoin  pour 
accabler  leurs  ennemis.  On  mendioit  à  l'envi 
leur  amitié  ;  6c  le  dernier  citoyen  •  Rome  eût 

été  un  excellent  ambalTadeur  de  fa  république  5 

tant  il  fallait  peu  d'art  pour  conduire  des 
négociations  que  la  fag».  fFe  d\me  conduite 

générale  avolt  rendues  aufîî  (impies  2>C  aufîi 

faciles  que  notre  politique  moderne  ,  par  Tes 

petites  vues ,  fes  rufes  &  Tes  intrigues  ,  a  com- 

pliqué les  nôtres ,  &  y  a  répandu  de  difficulté. 
Je  fais  que  Philippe  de  Macédoine  voulut 

alTervir  la  Grèce  ,  £v  il  l'airervit  en  effet  par  le 
fecours  de  ces  négociations  ôC  de  ces  intrigues 

artificieufes  dont  j'ai  rendu  compte  dans  un  autre 
ouvrage  (i).  Mais  (i  ce  prince  renùiffoit  parmi 

nous  fur  le  trône  de  la  plus  puiiTante  monarchie  , 

croit-on  qu'il  fe  flattât  do  fubjuguer  encore 

l'Europe  ,  en  employant  la  même  politique  qui 

lui  fournit  la  Grèce  ?  Avec  beaucoup  d'art  à 

déguifer  fes  defleins  ,  bi  beaucoup  d'habileté  à 
préparer  &  à  conduire  fes  opérations ,  il  pouvoit 

entretenir  chez  fes  voifins  une  allez  longue 

illufîon  pour  avoir  le  rems  d'emporter  deux  ou 
trois  places,  5c  de  gagner  une  ou  deux  batailles , 

d'où  dépendoit  la  liberté  des  Grecs  renfennés 
dans    un    pays   étroit  6C    peu   étendu.      Mais 

(i)  Obfervations  fur  les  Grecs.  liv.  III. 
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l'Europe  eft  un  pays  vaftc  ,  où  l'on  ne  voit 
de  tout  côté  que  des  frontières  formées  par 

des  larges  rivières  ou  des  montagnes  inacce/Tî- 
bles  ,  &  couvertes  de  places  fortes  6c  propres  à 
contenir   des   armées. 

Charles-Quint  Sc  fon  fils  employèrent  dans 
leurs  négociations  ,  comme  Philippe  ,    tout  ce 

qui  eft  le  plus  propre  à  féduirc  les  hommes  , 

c'eft-à-dire  ,  le  zèle  pour  la  religion  ,    la  rufe  , 
l'artifice  ,  le  menfonge  8c  les  apparences  de  la 
juflice   &.   de    la  bonne  foi.     Ils    prodiguèrent 

comme  lui  l'argent  ;  ik  corrompirent  les  minif- 
très  de  leurs  ennemis  ;  ils  promirent ,  flattèrent  , 
menacèrent;  ils  firent  des  fcrmcns  6c  des  traités, 

2»C  s'en  jouèrent  ,    félon  qu'il  importoit  à  leurs 
intérêts  ;    8c  cependant  tout  cet  art  fut  perdu 

pour   eux.    C'eft  que  la  conquête  de   l'Europe 
ne  pouvant  point  être  ,  comme  celle  de  la  Grèce  , 

l'ouvrage  prompt  de  quelques  années  ,  la  politi- 
que des  princes  Autrichiens  devoir  être  dévoilée 

par  leurs    alliés   8c    leurs    enneinis   avant   que 

d'avoir  produit  fo.^  efi"et  ;  2>C  dès-lors  elle  leur 
devenoit  aufll  pernicieufe  ,  qu'elle  avoit  été  utile 
à  Philippe  pour  conduire  à  fon  terme  une  entre- 
prife  infiniment  plus  courte.    Leur  ambition  6C 

leur  avidité  démafquée  fit  naître  plus  de  foup- 

çons  bc  de  haines ,  que  l'habileté  de  leurs  ambaf- 
fadeurs  à  tromper  ne  pouvoir  infpirer  de    con- 
fiance. 

Cette  fagelTe  de  Sparte  5c  de  Rome  ,  où  il 

C4 



40.  Principes 

femble  que  les  hommes  puilTent  à  peine  attein- 
dre ,  ne  peut  point  être  ,   je  Je  fens ,  un  modèle 

imité  dans  l'Europe.     Les  rivalités  des  peuples 

6c  les  haines  qu'ils  ont  contrariées  les  uns  contre 
les  autres ,  la  manière  impéricufe  dont  ces  paf- 
fîons   les    gouvernent  ,    Ja  moIle/re  des  mœurs 

publiques ,  6c  le  pouvoir  arbitraire  établi  prefque 

par-tout ,  ne  permettent  pas  que  nous  reprenions 

aujourd'hui  cette  magnanimité  que  les  Spartiates 
2>C  les  Romains  ne  furent  pas    conferver.     Un 

Socrate  fur  le  trône  pourroit  nous  retracer  quel- 

ques traits  de  ce  (îecle  d'or  :   mais  nos  gouver- 
nement  modernes  font  incapables  ,    comme  on 

l'a  vu  ,  de  fe  conduire  pendant  long- tems  par  les 
mêmes  principes.  On  me  demandera  donc  à  quoi 

fert  toute  cette  vaine  théorie  que  je  viens  d'ex- 
pofer.    Je   réponds  que  j'ai    établi    une    vérité 
propre  ,  du  moins ,   à  décrier  les  erreurs  de  ces 

écrivains  politiques  qui  ne  comptent    la  vertu 

pour  rien  ,  qui  croient  que  l'art  de  régner  eft  l'art 
d'être  un  brigand  à  l'égard  de  fes  voiiîns ,  Si.  qui , 
fans  fongerque  la  fraude  eft  àja  longue  toujours 
pernicieufe  à  un  état  puilfant  ,  reco^mmandent 

d'y  avoir  recours  ,    parce  qu'elle  a  réuffi  dans 
quelques  circon/lances  particulières.  Ce  n'eftpas 
ma  faute  ,    s'il  eft  inutile  de  nous  préfenter  les 
grandes  vérités.    Ce    que  je    viens  de  dire   ne 

changera  pas  fans  doute  la  face  de  l'Europe  ; 
mais  nous  aurons  une   règle  pour  jn^^er  de   la 

bonté  des  opérations  que  fera  la  puiilance  domi- 
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mante.  Peut-être  même,  6c  j'ofe  VeCpércr ,  que 

mes  réflexions  perfuaderont  quelqu'hommc  qui , 
parvenant  un  jour  au  gouvernement  des  affaires, 

n'y  auroit  apporté  que  les  préjugés  communs  , 
ÔC  qui  ,  conduit  au  contraire  par  des  maximes 

puifées  dans  les  fources  les  plus  pures ,  fera  pen- 

dant quelques  inftans  le  bonheur  de  fa  nation 

en  ne  troublant  pas  celui  de  les  voifins.  Quel 

objet  plus  utile  peut  fe  propofer  un  écrivain  ? 

Mais  difons  des  chofes  plus  proportionnées  à 

nos  gouvernemens  ,  à  nos  mœurs  ôC  à  nos 

pallions. 

CHAPITRE      V. 

Que  la  puijfance  dominante  de  t Europe  ne  doit 

fonger  qua  conferver  fa  fupériorité.  Comment 

les  négociations  peuvent  y  contribuer.  De  fa 

conduite  à  t  égard  de  la  puijfance  rivale. 

((  VvUelles  que  foient  les  conjonflures  , 

difoit  l'empereur  Léopold,  d'après  tous  fes  pré- 
décefleurs ,  cherchons  toujours  à  nous  étendre  , 

Se  formons  de  grands  projets  ;  nous  aurons  au 

moins  la  gloire  de  n'avoir  rien  entrepris  de 
médiocre  ,  Sc  nous  trouverons  fouvent  en  nous- 

mêmes  des  reffources  que  nous  ignorions.  Quel- 

que fuccès  qu'on  ait  d'abord  ,  on  eftbien  avancé  , 
quand  on  lailTe  à  fa  poftcrité  comme  des  pierres 
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d'attenfe  qui  l'avertiireiit  de  fon  devoir,  &  qui 
l'encouragent  à  mettre  la  dernière  mniii  à  un 
ouvrage  commencé.  » 

C't;ft  en  fuivant  de  pareilles  maximes  que  la 

maifon  d'Autriche  a  vu  dirparoîtrc  fcs  forces  5c 
fa  grandeur;  ck:  un  prince  a(Tcz  fage  pour  profi- 

ter de  ce  grand  exemple  ,  penfera  au  contraire 

que  le  vrai  intérêt  de  la  puiffancs  dominante 

eft  de  fe  bornera  conferver  fa  fupériorité.  «  La 

gloire  ,  dira-t  il ,  de  ne  rien  tenter  de  médiocre , 

eft  bien  médiocre  elle-même  ,  quand  le  héros 

déconcerté  par  des  obfîacles  qu'il  devoir  nécef- 

fairement  rencontrer  ,  Sc  qu'il  n'a  point  prévus  , 
échoue  au  milieu  de  fcs  projets.  En  furmontant 

de  grandes  difficultés ,  je  puis  donner  des  preuves 

de  courage  ,  de  fermeté  ,  8v  de  quelques  autres 

qualités  eflimabtes  ;  mais  comme  il  n'y  a  de 
véritablement  grand  ,  de  véri:ablement  beau 

qne  ce  qui  eft  fage  ,  il  viendra  un  phiîofophe  , 

qui  ,  recherchant  fur  quels  principes  m.oa 

ambition  auroit  agi  ,  &C  quelle  fin  elle  fe 

fcroit  propoTie  ,  i^lJrrira  les  lauriers  que  la 

populace  ôc  mes  coiirtifiins  m'auroient  prodi- 
f;ués.  Ce  philofophe  me  regardera  comme  un 
homme  dont  les  lumières  étoient  extrêmement 

bornées  ,  fi  je  n'ai  pas  prjévu  combien  mes 
triomphes  cauferoieat  de  maux  à  mon  état  ;  ou 

comme  un  forcené  ,  (i  en  le  prévoyant  ,  j'ai 

facrifiémon  peuple  à  la  fureur  d'acquérir  de  la 

gloire  ;   6c  il  fixera  à  mon  règne  l'époque  hou- 
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teufc  de  la  décadence  de  ma  nation.  J'ignore  , 

pourfuivrat-il,  qu'elle  fera  la  capacité  de  mon 

lliccefleur  j  fi  je  forme  le  plan  d'un  édifice  trop 
élevé  ,  ne  dois-je  pas  craindre  qu'en  le  piquant 
d'une  folle  émulation  ,  il  ne  foit  écrafé  fous  les 

ruines  d'un  bâtiment  qu'il  voudra  achever.  Par 
ma  modération  je  calmeraiau  contraire  la  jaloufie 

de  mes  ennemis  ,  je  m'attacherai  plus  étroitement 
mes  alliés  ;  &C  fi  mon  fuccelfeur  ne  marche  pas 

fur  mes  traces  ,  il  pourra  ,  grâces  à  ma  fagelFc  , 

faire  quelques  fautes  impunément  ,  8c  mon 

royaume  fain  &  robufte  fupportera  ,  du  moins 

fiîns  périr  ,  les  plaies  que  lui  fera  fon 
ambition. 

Ce  penchant  naturel ,  qui  porte  les  hommes  à 

étendre  leur  pouvoir  ,  5c  que  la  profpérité  rend 

plus  vif  ,  e(i  d'autant  plus  capable  de  donner 
une  ambition  ruineufe  à  la  puiffance  domi- 

nante ,  qu'elle  fe  croit  toujours  plus  forte 
qu'elle  ne  l'efl  en  effet  ,  &  qu'elle  eft  fouvent 
irritée  par  la  jaloufie  que  lui  montre  la  puilTance 

rivale.  J'appelle  ainfi  celle  qui  ,  ne  lui  étant 
point  égale  en  forces  ,  en  approche  cependant 

davantage  que  les  autres  états.  Telle  a  été  pen- 

dant long-teins  la  France  à  l'égard  de  lamaifon 

d'Autriche  :  telle  eft  aujourd'hui  l'Angleterre  à 

l'égard  de  la  France.  Parce  que  la  puifTance 
rivale  eft  fupérieure  à  tous  les  autres  états  ,  elle 

n'eft  que  plus  indignée  d'en  avoir  un  au-den"us 
d'elle.    Moins  elle  cache  fa  jaloufie  ,    plus  la 
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puifTance  dominante  s'abandonne  aux  fentimens 
de  haine  que  mérite  fa  rivale  ;  &  cependant  fon 

premier  foin  devroit  être  d'y  réiifler.  Elle  croit 

qu'en  la  ruinant  ,  elle  ieveroit  le  feul  obflacle 

qui  s'op[)ore  à  fa  fortune.  Elle  fe  trompe  :  à 
cet  ennc'mi  défait  il  en  fuccéderoit  un  autre  , 

ÔC  peut-être  plus  redoutable  ,  parce  qu'il  trou- 
veroic  lo  vainqueur  aiibibii  par  fes  triomphes 
jnêmes. 

Il  c(t  vrai  que  la  fortune  ,  plus  puiiTante  que 

la  prudence  des  hommes ,  ne  prépare  que  trop  de 

revers  aux  nations  les  mieux  gouvernées  ;  6c  fes 

caprices  doivent  caufcT  des-févolutions  d'autant 

plus  fréquentes  en  Europe  ,  que  le  prince  d'un 
petit  état,  avec  de  grands  talcns ,  peut  aifément 

humilier  un  prince  puilFant  que  la  nature  a 

dépourvu  àc  fes  faveurs.  Conclure  de  cette 

vérité  que  la  puidance  dominante  doit  toujours 

acquérir  pour  pouvoir  à  fou  tour  faire  des 

ceiHons  fans  perdre  fa  fupériorité  ,  c'eft  une 

erreur  groîuere.  Ce  n'eft  point  un3  ville  ,  ni 
mcmc  une  province  de  plus  qui  rendent  un  état 

plus  puiflant.  Ces  petites  conquêtes  le  dédom- 

mageront-elles de  la  haine  qu'elles  exciteront 
dans  fes  ennemis  ,  &  de  la  perte  de  fes  alliés  ? 

D'ailleurs,  pour  fe  préparer  une  pareille  reffource 

dans  les  revers,  eft-il  fage  de  multiplier  les  cau- 

fes  qui  les  p'-oduiront  ?  La  puhfance  dominante 

ne  confervera  donc  fa  fupériorité  qu'autant 

qu'elle  aimera  fiacérenieat  la  paix.  Mais  comme 
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il  eft  certain  que  ,  tnal[^rc  Ca  modération  Sc  la 

juflice  de  fes  procédés,  elle  n'éfoiilîeroit  jamais 
toutes  les  femences  de  guerre  ,  fon  amour  pour 

la  paix  ne  doit  point  dégénérer  en  un  engour- 

diirement  de  fes  forces.  Si  elle?  n'éroit  pas  conti- 
nuellement en  état  de  fe  défendre  5c  de  faire  la. 

guerre  ,  ce  feroit  un  nouveau  motif  pour  fa 

rivale  d'être  injufte  ÔC  entreprenante  ,  &  elle  ne 
tireroit  aucun  fecours  de  fes  négociations. 

Donner  fa  confiance    à    fon   ennemi  ,     c'c/l 

l'inviter  à  nous   tendre   des  pièges  ;    ̂   quand 

on    aura   fait  cette    première  faute  ,     on   n'eu 

évitera  pas  les  luites  dangereufcs.   La  puid'aiicc dominante  doit  donc  fc  défier  continuellement 

de    fa  rivale  ;    mais  cette  défiance  ,    fi  je  puis 

parler  ainfi  ,    ne  doit  être  qu'une  arinedéfen(ive, 
&     elle    devient  prefque    toujours    une    arme 

offenfive.     Nous  la  voyons    prefque     toujours 

dégénérer  en  une  forte   d'humeur  vétilleufe  Sc 
hargneufe  ,    qui  ne  pouvant  faire  des  torts  réels 

veut   au    moins  faire  des  injures.    La  puiifance 

dominanto  5c  fa  rivale  fe  chicanent  fans  celfe  , 
Se   fe  traverfent  dans  toutes   leurs   démarches. 

Quelques   miniftrcs  n'ont  point  eu  d'autre  règle 
de  conduite  ;  mais  cette  routine  de  contradiction 

perpétuelle  ,     d'autant  plus  accréditée   qu'elle 

épargne  la  peine  de  penfer  ,  combien  d'excep- 
tions cependant  ne  doit-elle  pas  admettre  ? 

Si  une  puifTauce  ,  ce  qui  n'eft  pas  rare  ,  forme 
un  projet  qui  doive  lui  être  nuifible  ou  fimple- 
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ment  inutile  ,  pourquoi  s'y  oppofe-t-on?  Je  ne 
devine  point  encore  par  quel  motif  on  tente  ii 
fouvent  de  mettre  obflaclc  à  une  entreprife  de 

ion  adversaire  ,  quand  il  eft  prefque  démontré 

qu'elle  réuflira.  Plus  la  puillance  dominante 
marque  de  mauvaife  volonté  à  fa  rivale  ,  plus 

elle  lui  attached'amis.  D'ailleurs,  que  gagne-t-elle 
à  entretenir  de  l'aigreur  dans  fa  rivale  ?  Cette 
puilTance  cherchera  à  fon  tour  les  occafions  de 

lui  nuire  ,  &  la  forcera  peut-être  à  prendre  les 
armes  dans  des  circonftanccs  où  elle  auroit  le  plus 

grand  intérêt  de  conferver  la  paix.  Combien  de 

guerres  ont  défolé  l'Europe  ,  qui  n'ont  été  le 
fruit  ni  de  la  politique  ,  ni  de  l'ambition  ,  mais 

de  l'humeur  de  quelques  princes  ou  de  quelques 

miniftres  qui  s'étoient  fait  de  grandes  injures 
en  s'offenfant  des  bagatelles  ?  Ces  torts  ridicules  , 
qui  ont  occafionné  les  premières  hoftdités  , 
rendent  ciicore  les  négociations  de  la  paix  plus 

dil}iciles.  11  fuffit  d'avoir  lu  quelques  dépêches 
des  ambaffadeurs  chargés  de  traiter  dans  un 

congrès  ,  pour  juger  que  de  petits  reiïentimens 

&  des  riens  qu'on  devroit  au  moins  avoir  honte 

d'avouer  ,  font  fouvent  un  plus  grand  obftacle 
à  la  concluflon  des  traités  ,  que  les  intérêts  les 

plus  importans  des  nations. 
11  me  femble  que  la  puilfance  dominante  agit 

toujours  félon  fes  vrais  intérêts  ,  lorfqu'elle 

foumetà  la  règle  de  la  juflice  les  affaires  qu'elle 

difcute  avec  fa  rivale.    Qu'elle  ne  rejette- dons 



DES    Négociations.        47 

jamais  une  demande  fondée  fur  réquiic  5  qu'elle 
écoute  fans    emportement   8c  fans    hauteur  les 

propofitions  les   plus   déraifonnables  ;  qu'alors 
même   ,    fous   prétexte   de    dignité    ou  dons  la 

crainte  puérile  de  nuire  à  fes    droits  ,    elle  n^; 

refufe  pas  d'avoir  des  conférences  bi.  dVntrcr  en 
négociation.    Elle  trouvera    un  avantage  réel  à 

être  génércufe  ,  toutes  les  f^is  que  fa  générolité 

ne  pourra    point  être   prife  pour  de  la  crainte. 

Elle  doit  prévenir  fa  rivale  par  de  bons  offices 

dans  les  petites  chofe;;  ,   Sc  même  dans  cciKs  qui 

font  importantes  ,  quand  elles  ne  font  pas  direc- 
tement contraires  à  fes  intérêts. 

Ce  dernier  confcil  cft  très-fagc  :  mais  je  m'ap- 
perçois  que  mallieureufement  il  eft  encore  plus 

inutile  :  car  un  homme  d'état  ,  dont  les  penfées 

ont  de  l'étendue  ,    de  la  jufti  (le   &  de  la  gran- 

deur ,   n'a  pas  befoin  qu'on  l'avertllfe  de  ne  pas 
beaucoup  eftimer  une  bagatelle  ,  S<.  un  miniftre  , 

dont  l'efprit  eft  étroit ,  borné  ,  faux  &  louche  , 

n'eft  capable  par  aucune  méthode  d'apprendre  à 
voir   les   objets  comme  ils  font  réellement.    Il 

imaginera   entre  les    affaires  des  rapports   qui 

n'exifteront  jamais  ;    Sc  c'eft  par  cet  égarement 
même  d'imagination  ,  qui  lui  montre  des  fantômes 

que  perfonne    autre  ne  voit  ,  qu'il  fe  croit  des 
lumières  fupérieures.  Tout  ce  qui  eft  à  fa  portée 
lui  paroît  grand  :    tout  ce  qui    eft  plus  grand 
que  lui  ,  lui  paroît  ou  petit  ou  chimérique  ;  SC 

il  difputera  la  poffelîion  d'une  bicoque  ou  d'ua 
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village  avec  autant  de  chaleur  que  s'il  s'aginoit 
d'une  place  forte  qui  fur  la  clef  d'une  province 
entière. 

Le  grand  art  de  la  puifTance  dominante  pour 
conferver  fa  fupériorité  ,   confifte  ,    fi  je  ne  me 

trompe  ,  à  prévoir  par  un  examen  du  gouver- 
nement de  fa  rivale  ,   de  fa  pofition  Sc  de  {on 

efprit  national,  ce^u'clle  e:i  peut  craindre,  afin 
d'y  remédier  d'avance.   La  cour  de  France  ,  par 
exemple  ,   voyant  à  la  paix  d'Utrecht  que  l'An- 

gleterre prenoit  dans  l'Iùirope  la  place    que  la 
maifon  d'Autriche  y  avoit  occupée  ,  devoir  fur 
le  champ  fonger  à  rétablir  Ai  marine  ,  ÔC  tourner 

peu-à-peu  fes  principales  forces  du  côté  de  la 

mer.   Dès  qu'une  puiiïance  maritime  ,  ̂occupée 
de  fon  commerce   ,     &i  qui  ne  veut  s'agrandir 

qu'en   Amérique    ,    fe  trouvoit   à    la    tête  des 
affaires  ,    des  matelots  &  des    vailfeaux  deve- 
noient  plus  nécelTaires  que  des  troupes  de  terre. 
Par  cette  conduite  la  France  fe  fcroit  préparée 

des  négociations  plus  faciles  ÔC  plus  heureufes. 
En  Contenant  les  Anglois  fur  mer  ,  elle  auroit 

diminué  l'influence  qu'ils  ont  dans  les  affaires  du 
continent.  La  cour  de  Londres,  moins  confiante 

6C   moins    hardie  ,     fe    feroit  comportée    avec 
moins  de  hauteur  8c  plus  de  bonne  foi. 

C'eft  le  miniftre  on  le  confeil  ,  chargés  dans 
un  état  des  affaires  étrangères  ,  qui  donnent  des 

iiiftrudions  aux  ambalfadcurs  ,  St  qui  négo- 

cient ,  à  proprement  parler  ,  avec  les  étranger5  ; 

mais 
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mais  leurs  fuccès  ne  dépendent  point  de  leur 

feule  capacité  ,  ni  du  talent  feul  des  perfonnes 

qu'ils  etnploient  au- dehors.  Tous  les  autres 
miniftrcs ,  quelle  que  Toit  la  partie  de  leur  admi- 

niftration  ,  doivent  préparer  les  négociations. 

Dans  un  royaume  chargé  d'impôts ,  rempli  de 
inécontens  ,  dont  les  finances  font  cpuifées  ,  où 

le  commerce  languit ,  où  la  difcipline  militaire 

eft  négligée  ,  où  l'intrigue  étouffe  l'émulation 
en  récompenfant  les  talens  inutiles  ,  &  même 

pernicieux  ,  que  pourroit  faire  un  miniflre  des 

affaires  étrangères  ,  fùt-il  doué  du  plus  vafîc 

^énie  ?  Toute  l'Europe  fe  connoît  :  on  ne 

trompe  pcrfonne  fur  fa  fîtuation.  S'il  n'a  pas  le 
don  de  faire  des  miracles  ,  perfuadera-t-il  que 
fa  nation  eft  en  état  de  réprimer  fes  ennemis  , 

quand  tout  lui  manque  pour  faire  la  guerre 
heureufement  ?  Si  dans  cette  /îruation  malheu- 

reufe  il  affefte  un  air  de  dignité  ,  il  irrite  ;  s'il 

s'abaiffe  ,  il  eft  mcprife  l<.  donne  de  l'audace  ; 

s'il  tente  de  cacher  fa  foibleffe  fous  une  appa- 
rence de  modération  ,  degénérofité  Scde  juftice, 

on  rit  de  fa  crainte  qui  perce  à  travers  le  mafque 

qui  la  couvre  mal.  Cependant  les  alliées  les  plus 

fidèles  fe  refroidiffent  ;  &  fi  l'état  n'effuie  pas 

quelque  grand  affront  ,  s'il  ne  fouffre  pas  quel- 

que perte  confjdérable  ,  ce  n'cft  que  par  une 
faveur  finguliere  de  la  fortune  ,  fur  laqi*elle  il 

eft  toujours  imprudent  de  compter. 

Il  y  a  une  forte  d'ambition  qui  ,   en  conciliant 
Tome  F.  D 
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reftlme  5C  ramitié  de  fes  alliés  6C  même  de  fes 

ennemis ,  eft  bien  favorable  au  fuccès  des  négo- 

ciations ;  c'eft  de  faire  ,    (i  je  puis  parler  aind  , 
des  conquêtes  fur  foi-même  ,   en  portant  à  une 

plus  grande  valeur  chaque  partie  de  l'état.   Une 
nation    ne    devient    jamais    plus   heureufe   au- 
dedans  ,    fans  devenir  plus  propre  à  défendre 

Ton  bonheur  ,  contre  les  entreprifes  des  étrangers. 

Nous  voyons  aujourd'hui  un  prince,  qui,  après 

avoir  conquis  une  riche  province  ,  n'a  pas  cru 

que  l'oifivctéSc  les  plaifirs  fulfentlc  terme  de  la 
politique  H.  de  la  viftoire.    Il  corrige  les  loix  , 

encourage  tous  les  arts  ÔC  tous  les  talens ,  ouvre 

de  nouvelles  portes  à  l'induftrie  8c  au  commerce 
de  fes  fujets  ,    fe  forme  des  foldats  invincibles 

par  une  difcipline  favante  &  rigide  ,   dont  fes 

courtifans    militaires    donnent  l'exemple    ,    SC 

gouverne  fes  finances  avec  autant    d'économie 

que  de  vigilance.  S'il  étoit  pofîîble  que  ce  prince 

fît  palfer  fon  efprit  à  fes  fuccefTeurs  ,  ou  qu'il 
affermit  folidement  fes  inftitutions  ,    la  cour  de 

Berlin  ,    qui   n'eft  encore  qu'une  puifTance   du 
fécond  ordre  ,     fe  verroit  bientôt  à  la  tête  des 

affaires    de   l'Europe. 
Si  la  puiffance  dominante  attendoit  pouf 

chercher  des  alliés  qu'un  événement  extraordi- 

naire lui  caufât  quelqu'alarme  ,  ou  lui  permît 
de  former  une  entreprife  ,  elle  prendroit  prefque 

toujours  une  peine  inutile.  Comme  rien  ne 

feroit  préparé ,  comme  rien  ne  feroit  mûr  ,  elle 
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lie  pourroit  compter  fur  rien.  On  perdroit  im 

temps  précieux  à  faire  des  conjedures  équivoques, 

à  s'examiner  ,  à  fe  tâter  ,  à  reculer  Sc  avancer 
fans  règle.  Cependanjt  les  affaires  fe  brouillent  , 

on  ne  s'entend  pas  encore  ;  mais  on  fent  qu'il 
faudroit  agir  &  ne  pas  négocier  ;  &C  pour  finir  , 

on  contradcroit  par  lalTiiude  ou  par  impatience 
des  engagemens  incertains  ,  inutiles  ou  même 
dangereux. 

On  néglige  une  puifTance  qui  s'accoutume  à 
être  oifive  :  je  n'en  infère  pas  qu'il  faille  fatiguer 
fes  voifins  par  des  projets  continuels  ;  ce  fcroit 

ne  montrer  qu'une  inquiétude  révoltante.  Mais 
aucune  affaire  de  l'Europe  ne  doit  être  étrangère 
à  la  puiffance  dominante  ni  à  fa  rivale  ;  ce 

feroit  leur  faute  6c  une  preuve  de  leur  déca- 
dence ,  fi  leur  médiation  ou  leurs  hor^  ofiices 

étoient  méprifés.  C'eft  en  entretenant  des  négo- 
ciations continuelles  dans  toutes  les  cours  , 

qu'elles  feront  inftruites  fidèlement  de  tout  ce 

qui  fe  paffe  ,  qu'elles  jugeront  d'avance  de  tout 
ce  qui  peut  fe  tramer  contre  leurs  intérêts  ,  6C 

que  ,  jouiffant  de  leur  grandeur  ,  elles  l'affermi- 
ront. Une  étincelle  aifée  à  éteindre  allume  foii- 

veut  un  grand  incendie.  Les  affaires  qui  font 
devenues  de  la  plus  grande  importance  ont 
prefque  toujours  été  précédées  par  une  agitation 
qui  les  annonçoit  ,  &  dont  il  auroit  été  facile 

d'arrêter  le  progrès  dans  fa  naiffance.  Hn  un 
mot  ,    quand  la  puiffance   dominante  s'eft  fait 

D  2 
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une  habitude  de  négocier  ,  elle  trouve  (ans- 
effort  mille  circonftances  favorables  à  Ces  vues  , 

&  qui  font  perdues  pour  un  gouvernement  paref- 

feux.  Elle  faifît  les  occafions  d'affermir  fes  allian- 

ces anciennes  5C  d'en  former  de  nouvelles.  Elle 

tient  le  fil  des  affaires  &  fefait  des  hommes  d'état. 

CHAPITRE      VI. 

Des  avantages  de  la  puijffance  rivale  fur  la 

putffance  dominante  dans  les  négociations. 

Efl-il  de  fan  intérêt  de  devenir  la  puijfance 

dominante  ?  Réjlexions  fur  la  fituation  pré~ 

fente  de  la  France  &  de  CAngltterre. 

jf\UTANT  il  eft  difficile  à  la  puiffance  domi- 

nante d'accroître  fon  crédit  ,  ou  même  de 
confcrver  fa  fupériorité  ,  fans  inontrer  beaucoup 

de  juftice  H.  de  modération  ,  foit  en  maniant  fes 

propres  affaires  ,  foit  en  employant  fa  médiation 
entre  fes  alliés  ,  fes  voilins  8c  fes  ennemis  ; 

autant  eft-il  aifé  à  fa  rivale  de  s'élever  fur  les 
mines ,  ou  du  moins  de  prendre  fa  place.  Tous 

Jes  états  qui  craignent  ou  qui  haïffent  l'orgueil 
&  l'ambition  de  la  puiffance  dominante  ,  font 

réunis  fecrettement  contr'elle  par  leur  crainte 

ou  leur  haine  communes.  Ils  ne  cherchent  qu'à 

fe  liguer  pour  s'oppofer  à  fes  entreprifes  ,  ils  ne 
demandent  qu'un  chef  ;  ÔC  la  puiffance  rivale 
leur  fcrt  naturellement  de  point  de  ralliement. 



t)ES    Négociations.       53 

La  confiance  quelle  infpire  en  paroifl"ant  n'agir 
^ue  pour  la  caufe  coninnine  ,  ouvre   un    accès 

facile  à  toutes  fes  négociations.  L'intérêt  qu'on 
prend  à  fon  fort  rend  indulgent  à   fon  ég.jrd  ; 
ÔC  fouvent    on  lui  pardonne  des    injuftices   qui 

paroitroicnt  infâmes  de  la  part  de  la  puilTance 

dominante.   François  premier  Sc  fes  fuccefTeurs 

eurent  beaucoup  d'alliés  ,    ce  fut  leur  faute  s'ils 
n'en  eurent  pas  encore  davantage  ;   §C  fûreinent 

la  France  n'auroit  pas  tardé  jufqu'à  la  paix  des 
Pyrénées   à    prendre  rafcendant  fur   la  mnifon 

d'Autriche  ,  fi  plus  habile  à  conduire  fes  alfaircs 
dome/liques   5c   plus   confiante   dans    fes    vues 

politiques  ,  elle  avoit  fu  profiter  de  fa  fituation  , 

6c  des  forces  des  alliés  que  lui  faifoit  l'ambition 
Autrichienne. 

La    reine    Elifabeth    fut   la    première    qtii  , 

voulant   impofer    une   règle    à    ces   différentes 

pafTions   qui  agitoient  l'intérieur  de  l'Europe  , 
fongea  à  les  réduire  en  fyflême  politique.  «Pour 

alTurer  la  liberté  publique  ,  difoit-elle  au  prin- 
cipal miniftre  de  Henri  IV   dans   une   entrevue 

qu'elle  eut   avec  lui  à  Douvres ,   il  faut  rendre 

aux  princes  d'Allemagne  leur  ancienne  dignité  , 
féconder    les    efforts  que  font    les    Provinces- 

Unies  pour  fe  fouftraire  à  la  domination  efpa- 

gnole,ÔC  inviter  le  refte  des  Pays-Bas  à  fecouer 
le  joux  5c  former  une  république  indépendante. 

Il  faut  obliger  l'empire   à   renoncer  aux   droits 
qu'il  affede  encore  fur  les  cantons  SuifTes  ,    8c 

D  3 
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leur  incorporer  l'Alface  &  le  comté  de  Bour- 
gogne. Mais  ,  ajoutoit  cette  princciTe  ,  quand 

je  parle  d'ôter  à  la  maifon  d'Autriche  cet  excès 
de  grandeur  dont  elle  abufe  ,  ce  n'cft  point 
pour  enrichir  de  fes  dépouilles  une  puillance 
qui  ne  feroit  pas  inoins  dangereufe.  Si  le  roi  de 

France  vouloit  faire  des  conquêtes  fur  l'Efpagne  , 
je  ne  le  fouffrirois  pas  ,  6c  ne  trouverois  pas 

mauvais  qu'il  s'oppofât  de  fon  côté  au  delTein 
de  s'agrandir  que  pourroit  former  un  de  mes 

fucccflcurs.  Il  s'agit  de  partager  l'Europe  en 
états  à-pcu-prcs  égaux  ,  afin  que  leurs  forces 

étant  en  équilibre  ,  ils  craignent  de  s'offenfcr  , 
Se  nofent  méditer  de  trop  grands  projets  ». 

La  mort  d'Elifabeth  bi.  de  Henri  IV  fît  tomber 

dans  l'oubli  ces  idées  à  peine  ébauchées  d'équi- 
libre ,  qu'il  leur  auroit  été  impolTible  de  réalifer. 

Les  Vénitiens  ,  dit-on  ,  les  avoicnt  recueillies 

précieufement  ;  ôc  quoiqu'ils  en  fuiïent  encore 
occupés  au  congrès  de  Munfter  ,  où  ils  faifoient 

les  fondions  de  médiateurs ,  ils  n'oferent  prefque 
pas  les  laiiTer  entrevoir  dans  le  cours  de  leurs 
négociations.  La  France  étoit  trop  fîere  de  fes 

fuccès  pour  confentir  déformais  à  l'égalité  : 
elle  vouloit  dominer;  &.  l'Efpagne  ,  qui  par  vanité 

fe  déguifoit  fa  foiblcffe  ,  n'étoit  pas  allez 
liumiliée  pour  défefpérer  de  réparer  fes  difgraces. 

La  paix  de  Weftphalielaiffa  ces  deux  puifl"ances 
armées  l'une  contre  l'autre  :  elles  cefferent  enfin 

de  fe  faire  '  la  guerre  ,   niais  fans  ceffer  de  fe 
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haïr.  Leurs  alliés  6C  leurs  ennemis  continuèrent 

à  fe  conduire  par  leurs  principes  ordinaires  ;  5C 

l'on  ne  recommença  à  parler  d'équilibre  , 

qu'après  que  le  prince  d'Oranf^e  ,  depuis  Guil- 
laume III  ,  eut  été  revêtu  des  charges  que  fes 

pères  avoient  pofledées  dans  les  Provinces  Unies. 

Ce  prince  préfenta  à  l'Europe  le  fyftême 
d'Elifabeth  ,  mais  corrigé  ,  &  fous  une  forme 
plus  propre  à  gagner  les  efprits.  Au  lieu  de 
vouloir  mettre  entre  les  puifFances  une  égalité 

qui  n  étoit  qu'une  chimère  ,  5c  qui  ne  les  aur oit 

point  empêchées  d'être  ambirieufes ,  de  fc  haïr 
ÔC  de  s'offenfcr  quand  on  niiroit  pu  l'établir  ; 
il  ne  fut  plus  queftion  que  de  donner  fimploment 

des  bornes  au  pouvoir  de  la  France  ;  6c  après 

l'avoir  ramenée  au  point  où  elle  fe  trouvoit 

placée  parlapaîx  des  Pyrénées,  de  l'y  tenir  irré- 
vocablement fixée  ;  afin  ,  difoit  le  prince  d'Orange 

parla  bouche  de  fes  partifans  ,  que  cette 

couronne  8C  la  maifon  d'Autriche  occupées  de 

leur  rivalité  épuifaiTent  Tune  fur  l'autre  leur 
ambition  &  leurs  forces,  ôC  ne  lailfaiïcnt  aucune 

crainte  aux  autres  états.  On  auroit  dit  que 

l'Europe  alloit  devenir  une  efpece  de  fpeitaclo 
de  l'amphithéâtre,  où  tous  les  princes  dévoient 
jouir  tranquillement  du  plaifir  de  voir  deux 

grades  monarchies  qu'ils  redoutoient ,  fe  heur- 
ter ÔC  fe  déchirer.  Pour  perpétuer  ce  combat  , 

qui  ne  devoit  jamais  être  un  combat  à  mort  , 

on  devoit  venir  au  fecours  du  combattant  p. et 

I>4 
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à  fuccomber  ^  6c  en  lui  fournKfant  des  forces  ̂  

le  mettre  en  état  de  rcparoître  avec  avantage 

fur  l'arène. 

Sans  doute  que  le  prince  d'Orange  connoiiroit 
trop  bien  les  rclTorts  qui  font  tnonvoir  les 

hommes  ,  pour  compter  que  les  puifTances 

fubalterncs  ne  prcndroicnt  précifément  part  aux 

démêlés  de  la  France  5c  de  la  maifon  d'Autri- 

che ,  qu  autrint  qu'il  le  fairdroit  pour  les  rendre 

éternels.  11  n'ctoit  pas  difiicile  de  voir  que  tout 
ce  grand  fyftcme  ,  qui  paroifFoit  fait  pour 

alfurer  la  liberté  do  l'Furouc  ,  n'étoit  imaginé 
que  pour  favorifer  la  fortune  particulière  de  fou 

auteur,  qui,  n'étant  quà  ciroycn  d'une  i  épublique, 

avoit  befoin  d'avoir  wah  armée  à  fa  di/po(itioii 

5c  de  fai're  la  guerre  pour  fe  mettre  en  quelque 
forte  au-dcHus  des  magiftrats  ÔC  des  loix.  11 

fentoit  la  foiblefle  de  fon  fyftême  ,  &  prévoyoit 

que  les  prétendus  défenfeurs  de  l'équilibre  fe 
îaifleroient  fouvent  effrayer  par  les  progrès 

rapides  Si.  fubits  d'une  des  deux  puilTances 
ennemies  ;  que  la  plupart  fcroient  trop  timides 

pour  ofer  prendre  dans  le  befoin  les  intérêts 

de  la  plus  foible  ;  que  les  uns  feroient  gagnés 

Se  éblouis  par  un  avantage  préfent  ,  6c  que  les 

autres  ,  s'échauffant  indifcretement ,  ne  conful- 
teroient  bientôt   plus  que  leur  haine. 

Quoique  cette  théorie  de  l'équilibre  ,  ainfi 

que  les  faits  l'ont  conftamment  prouvé  depuis 
quatre-vingt  ans  ,  ne  puiile  point  fe  réduire  ea 
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pratique  dans  les  tems  de  guerre  ,c'eft  une  idée 
brillante  qui  a  féduit  toutes  les  imaginations. 
Son  fuccès  étoit  infaillible  ;  car  réduifant  toute 

la  fcience  de  la  politique  à  ne  favoir  qu'un  mot , 

elle  flattoit  également  l'ignorance  6c  la  parefTe 
des  miniftres  ,  des  ambalfadeurs  6c  de  leurs 

commis.  Quoiqu'il  en  foit  ,  cette  opinion 

régnante  fert  ,  parce  qu'elle  eft  régnante  ,  à 
faire  pendant  la  paix  un  contre- poids  aux  forces 
de  la  puiiTance  dominante  ;  elle  indifpofc  les 

efprits  contre  fon  alliance  ,  ÔC  les  tourne  favo- 
rablement du  côte  de  fa  rivale. 

Si  cette  dernière  puifTancc  })rofjtoit  de  Tes 

avantages  pour  fufciter  des  affaires  à  fon  enne- 

mie ,  récrafer  ÔC  prendre  fa  place,  peut-être 

n'agiroit-ellc  pas  fuivant  fcs  vrais  intérêts.  Ileft 
certain  du  moins  qu'elle  travailleroit  à  grands 
frais  8c  avec  beaucoup  de  peine  à  mériter  la 

jaloufie  6c  la  haine  des  cra-s  dont  elle  étoit 
auparavant  la  proteftrice.  PafTer  de  la  féconde 

place  à  la  première  ,  c'cîî;  peut-être  ne  faire 

qu'un  grand  pas  vers  fa  décadence  ;  car  une 
nation  qui  s'eft  lailfé  éblouir  par  l'honneur 

dangereux  de  dominer  ,  qui  n'a  pas  connu 

l'avantage  de  fa  première  fituation  ,  ÔCqui  doit 
être  toute  fiere  de  fes  triomphes  ,  fî  elle  parvient 

à  humilier  la  puiffancc  dominante  ,  par  quel 

prodige  prendroJt-elle  fubitement  une  politique 
conforme  à  fa  nouvelle  fortune  ?  Il  n  eft  que 

trop    vrai    que  la  fupériorité    des  forces  fait 
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iUufîon  aux  efprits  môme  les  plus  modérés.  La 

confiance  5c  l'orgueil,  une  fois  mis  en  mouvement, 

ont  un  cours  qu'il  eft  difficile  d'arrêter  ,  le  fuccès 
les  enflamme  ,  le  revers  les  irrite.  A  peine  les 

paix  de  Wcftphalie  ÔC  des  Pyrénées  eurent-elles 
donné  à  la  France  la  fupériorité  que  la  maifoa 

d'Autriche  avoit  eue  jufqu'alors  ,  qu'on  lui  fit 

les  mêmes  reproches  qu'elle  avoit  faits  aux  cours 
de  Madrid  6C  de  Vienne.  L'ambition  qu'on 
reprocha  aux  Autrichiens  6c  aux  François  fera 

le  vice  éternel  de  la  puillance  dominante.  Seul 
contre  tous ,  ce  fut  la  devife  de  Louis  XIV  :  ce 

mot  ,  qui  auroit  dû  être  regardé  comme  une 

fatyre  alTcz  forte  de  l'imprudence  de  fon  confeil  , 

fut  pris  par  fes  fujets ,  &.  l'eft  encore  aujourd'hui , 
pour  un  éloge  de  fon  courage  ,  tant  la  puilfance 

dominante  eft  peu  portée  à  connoître  fes  inté- 
rêts ,  fa  fituation  5c  fes  forces  ! 

C'eft  un  grand  bonheur  que  l'Angleterre  , 
après  avoir  fait  dés  efforts  fuperflus  pendant  les 

guerres  de  1688  5C  de  1701,  pour  conferver  à 

la  maifon  d'Autriche  la  qualité  de  rivale  de  la 
France  ,  ait  été  elle-même  forcée  par  la  fuite 

des  événemens  ,  à  fe  charger  d'un  rôle  que  la 
cour  de  Vienne  n'étoit  plus  en  état  de  remplir 
quand  Philippe  V  eut  été  affermi  fur  le  trône 

d'Efpagne.  L'Europe  n'auroit  jamais  joui  que 
de  quelques  momons  de  repos  ,  tant  que  deux 

puiffances  ,  accoutumées  à  fe  haïr  &  à  s'offenfer , 
qui  avoient  toujours  quelque  caufe  légitime-  de 
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guerre,  6c  la  manie  de  faire  des  conquêtes  l'une 
fur  l'autre  ,  auroit  été  à  la  tête  des  affaires.  II 

eft  vraifemblable  qu'épuifécs  avant  d'avoir  pu 
terminer  leurs  querelles  ,  elles  auroient  aban- 

donné leur  place  à  d'autres  états  que  leur 
ambition  auroit  encore  ruinés  ,  ÔC  que  l'Furopc 
enfin  affbiblie  tour-à-tour  dans  toutes  fcs  parties  , 

n'aurcit  eu  la  paix  que  parce  qu'elle  n'auroit 
pu  faire  davantage  la  guerre. 

Les  peuples  peuvent  au  contraire  fe  flatter 

cVun  fort  plus  heureux  ,  depuis  qu'une  nation 
libre,  commerçante,  ôCqui  ne  veut  point  conqué- 

rir de  pcfTc/îions  dans  notre  continent ,  partage 

avec  la  France  l'avantage  d'y  dominer.  Je  fais 
que  fi  les  Anglois  ne  facrifîoicnt  pas  une  partie 

des  fommes  imincnfcs  .que  produit  leur  coin- 
incrce  ,  à  fufcifer  fur  terre  des  ennemis  à  la 

France  ,  cette  puilTance  tourneroit  au  défa- 
vantage  des  Anglois  fcs  principales  forces  du 
côté  de  la  mer.  Je  fais  que  la  cour  de  Vienne 

eft  l'alliée  naturelle  de  l'Angleterre  ,  8c  qu'elle 
n'a  point  renoncé  à  fcs  anciens  projets  d'agran- 
diiTement  :  mais  qu'on  ne  «raigne  pas  que  les 

Anj^lois  agiff'ent  pour  fervir  l'ambition  Autri- 
chienne avec  la  même  chaleur  que  s'ils  étoient 

eux-mêmes  conquérans  ,  gc  qu'ils  fîflent  la 
guerre  pour  leur  propre  compte.  Le  commerce  , 

qui  forme  le  principal  objet  de  leur  politique  , 
doit  infenliblement  les  faire  incliner  du  côté 

de  la  paix  ,  &  le  vœu  public  dans  une  nation 
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libre  împofe  foiivent  au  gouvernement.  D'ail- 
leurs les  Anglois  ne  doivent  ils  pas  fentir  que 

leur  conftitution  ,  bien  plus  précieufe  que  tout 

le  commerce  d'Amérique  ,  n'eft  jamais  plus  en 
fureté  que  pend^int  la  paix  ,  8c  que  la  guerre 
fournit  à  leur  roi  mille  prétextes  plaulibles 

d'étendre  la  prérogative  royale  ,  ÔC  de  les 

aflcrvir  ?  Les  goûts  de  l'Angleterre  doivent  (c 

cominuniquer  à  fa  rivale  ;  6c  quoique  j'écrive 
dans  un  tems  où  la  guerre  eft  déclarée  entre  ces 

deux  puilFances  ,  j'ofe  dire  qu'on  commence 
■d  s'appercevoir  àss  heureux  effets  de  cette 
influence  ;  5c  tant  que  le  fyftême  préfcnt  fub(if- 

tera  ,  l'Europe  fera  expofée  à  des  fecoulfes 
moins  fréquentes  &C  moins  violentes. 

Outre  les  avantages  généraux  que  l'Angleterre, 
en  qualité  de  pui^fance  rivale ,  a  fur  la  France  , 

fa  fupériorité  fur  mer  doit  encore  cor.tribuer  à 

lui  attacher  un  plus  grand  nombre  d'alliés.  Une 
nation  qui  n'eft  puiffinte  que  fur  terre  ,  n'eft 
en  effet  voidne  que  des  états  qui  touchent  ea 

quelque  forte  à  fes  frontières  ;  5c  fouvent  elle 
eft  embarralfée  pour  faire  une  diverfîon  ea 

faveur  de  quelqu'un  de  fes  alliés.  Une  puiffance 
maritime  eft  voifine  par  fes  vailTeaux  de  tous 

fes  pays  ;  6c  pouvant  faire  par  conféquent  plus 
de  bien  Sc  plus  de  mal  à  un  plus  grand  nombre 

d'état  ,  elle  jouit  d'une  confidération  plus 
étendue. 

Que  gagnent  aujourd'hui  les  Anglois  SC  les 
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François  à  fe  faire  la  guerre  pour  des  intérêrs  de 

commerce  ?  Les  tOifs  réciproques  qu'ils  fe  font 

tournent  à  l'avantage   des    puiirances    neutres  , 
dont  les  commerçans   étendent    &C  multiplient 
leurs  relarions.  A  la  paix  ,  la  nation  vidtorieufe 

fe  trouvera  appauvrie  par    les    dépenfes  de  la 

guerre  ;  6c  loin  d'être  en  état  de  faire  un  com- 
merce  plus  florilFant  ,   elle  fera  occupée  pendant 

long-terns  à  réparer  les  maux  que  la  guerre  aura 

faits   à  fes   ponertîons   d'Amérique.    Que  cette 
expérience   fatale  puiffe   au    moins    convaincre 
tous   les  efprits  de  ce  principe  univcrfcllcmcnt 

vrai  ,   qu'un  peuple   commerçant   doit  faire  la 
guerre   pour  empêcher  que  fon   commerce   ne 

foit  ruiné  ,  6c  jamais  pour  l'augmenter.  Pourquoi 
voulez-vous  faire  des  conquêtes  fur  vosvoifins  , 

a  t-on  pu  dire   à  plufieurs  princes  ambitieux  , 
tandis    que    vous  ne  fongez   pas   à    mettre    ea 

valeur  les  friches  qui  déshonorent  vos  campa- 

gnes ?   Pourquoi  voulez-vous  acquérir  de  nou- 
velles villes  ,    pendant  que  les  vôtres  tombent 

en  ruine   ,    8c  que  le  bourgeois  oifif  y  languit? 

S'il  vous  importe  d'augmenter  le  nombre  de  vos 
fujets  ,    que   ne  les  rendez-vous  heureux  ?  Le 
bonheur  les  multipliera.    Je  pourrois  de  même 

demander  aux  Anglois  :    pourquoi  voulez-vous 

multiplier   vos  colonies    ?    Et^'s-vous  bien  fûrs 
que  celles  que  vous  polTédez  foient  auiTî  florif- 

fantes  qu'elles  peuvent  l'être  ?  Si  votre  induftrie 
peut  encore  enrichir  votre  commerce,  pourquoi 

recourez-vous  à  la  force  pour  l'étendre  ? 
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Le  projet  de  vouloir  être  feul  maître  de  la 

tner ,  &  de  s'emparer  de  tout  le  commerce ,  n'eft 
pas  moins  chimérique  ni  m.oins  ruineux  que  le 

projet  de  la  monarchie  univerfelle  fur  terre  ;  &C 

il  eft  à  fouhaitcr  pour  le  bonheur  de  l'Europe  , 
que  les  Anglois  foicnt  convaincus  de  cette 

vérité  ,  avant  que  de  l'avoir  apprife  par  leur 
propre  expérience.  La  France  a  déjà  répété 

plulicurs  fois  qu'il  falloir  établir  un  équilibre  de 
puilfance  fur  mer  ;  5c  elle  n'a  encore  perfuadé 

perfonne  ,  parce  qu'elle  eft  la  puilTance  domi- 
nante ,  5c  qu'on  la  foupçonne  de  ne  vouloir 

abailfer  les  Anglois  que  pour  dominer  plus 

fûrement  dans  le  continent.  Mais  que  l'Angle- 
terre abufe  de  fes  forces ,  qu'elle  veuille  exercer 

une  efpece  de  tyrannie  fur  le  commerce  ,  ÔC 
bientôt  tous  les  états  qui  ont  des  vairteaux  5c  des 

matelots ,  étonnés  de  n'avoir  pas  cru  la  France  , 

fe  joindront  à  elle  pour  l'aider  à  venger  fes  injures. 
Si  les  Anglois  s'opiniâtrent  à  vouloir  conquérir 
l'Amérique  feptentrionale  ,  ils  obligeront  la 
France  à  porter  fes  principales  forces  fur  mer.  Ils 

s'épuiferont  ;  &C  leur  ennemie  ,  qui ,  en  défar- 
mant  fur  terre  ,  celfera  d'être  fufpcdîe  à  fes 

voifins  ,  enlèvera  à  l'Angleterre  l'amitié  de 
plufieurs  de  fes  alliés. 
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CHAPITRE    VII. 

Des  puijjances  du  fécond  ordre.  Principes  de 
leur  politique.  De  la  conduite  des  deux 

puijfances  dominantes   à   leur  égard. 

^  I  les  deuK  puiiïances  du  premier  ordre  s'étoient 
conduites  par  les  principes  que  j'ai   établis    juf- 

qu  ici  ,    celles  du   fécond  n'auroient  fongé   de 
leur  côté   qu'à   fe  conferver  ,     ou    du    moins 
l'accroifTement  de  leur  fortune  auroit  été  l'ou- 

vrage de  cette    fage   induftrie  qui   s'occupe  à 
faire  valoir  fes  propres  richefTes.  Maislamaifon 

d'Autriche  5c  la  France  ,  voulant  fc  faire  plus  de 

niai  qu'elles    ne   s'en  pouvoient  faire  ,   eurent 
befoin  du  fecours  de  leurs  voifins,  5c  les  alTocie- 
rentà  leurs  querelles.  Tandis  que  les  puiifances 
dominantes  ne  regardoient  ces  alliés  que  comme 
des  inftrumens  de  leur  fortune  ,    ils  formèrent 

eux-mêmes  le  projet  de  s'agrandir  à  leurs  dépens. 
Si  quelques-uns  ont  en  effet  augmenté  leur  for- 

tune en    vendant  leurs  fecours  ,    d'autres  ,    en 

fuivant  la  même  politique,  n'ont  été  que  foible- 
ment    dédommagés    par    leurs    conquêtes   des 
maux  que  la  guerre  leur  avoit  caufés. 

Quelques  puiflances  du  fécond  ordre  font 

prefque  le  rôle  de  puiffances  dojninantes-,  telles 

font  la  cour  de  Vienne  ,  la  Rufîie  ,  l'Efpagne  , 
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le  Dannemarc  ,     5cc.    Plus  elles  font  confidé- 

rables  ,   plus  elles  doivent  fe  conduire   par  les 

principes  qui  afTurent  feuls  la  fortune  des  puif- 
fances  dominantes.    Leur  modération  leur  fera 

des  alliés  ;  leur  amour  pour  la  juftice  les  rendra 

même   fouvent  arbitres  entre  les  puiiïances  du 

premier  ordre.     Pendant  que  celles-ci  fe  font  la 

guerre  &C  s'affciblillent  ,     il  eft  de  l'intérêt  des 
autres  deconferver  la  paix  ,    parce  qu'elles  s'en- 

richiront;   6c  dès-lors  l'intervalle  qui  les  fépare 
des  premières  fera  moins  grand.   Les  politiques 

ont  fouvent  répété   qu'il    fcroit  imprudent    de 
voir  les  querelles  de  fes  voifins  fans  y  prendre 

part  ;    le  vainqueur  ,   après  une  première  con- 

quête ,  ne  fcroit  que  plus  en  état  d'en  faire  une 
fecondej  8c  avec  des  troupes  exercées  à  la  guerre, 
il  fondroit   fur    une    puiflance    qui    auroit   été 

oilive.  Mais  j'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  a  plus  de  repu  - 
Jblique  romaine  ,     dont  la  guerre  augmente  le 

nombre  des  citoyens  ,  qui  gagne  à  Carthage  de 

quoi  vaincre  la  Macédoine  ,    ÔC  en  Macédoine 

de  quoi  vaincre  l'Afie.    Une  nation  aujourd'hui 
qui  vient  de  terminer  une  guerre  heureufe  ,    a 

befoin  de  repos  pour  réparer  fes  forces ,  &  c'e/l 
dans  le    moment  qu'elle  paroît  la  plus  triom- 

phante   qu'on    l'humilieroit  peut-être  le    plus 
aiféinent. 

Les  puiflances  du  premier  ordre  confer- 

veront  leur  fupériorité  fur  celles  du  fécond  ,  en 

ne  fe  hâtant  pas  de  terminer  leurs  querelles ,  6c 
ea 
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en  nourriffant  au  contraire  les  jaloufics  qui  les 

divifent.  Elles  doivent  principaleinent  ne  les 

aflbcier  à  leurs  démêlés  qu'à  la  dernière  extré- 

mité ;  peut-être  leur  infpireroient-elL-s  un  goût 
pour  la  guerre  ,  qui  nuiroit  à  la  tranquillité 

publique  qu'il  eft  de  leur  intérêt  de  protéger  ; 
&  vraifemblablement  elles  fe  fcroient  des 

ennemis  des  princes  qu'elles  doivent  engager  à 
être  neutres.  Chaque  peuple  tient  de  fa  confti- 
tiition  particulière  des  qualirés  qui  lui  font 

propres.  Les  unes  lui  font  avanrageufes,  ÔC  les 
autres  nuilibles.  Les  puiffances  dominantes 

doivent  en  quelque  forte  veiller  à  ce  qu'aucune 
nation  ne  fe  corrige  de  fes  vices.  Qu.ind  ,  par 
une  a6tion  éclatante,  un  état  prend  un  elfor  qui 

ne  lui  eft  pas  naturel  ,  toute  l'Europe  s'allarme 
inutilement  \  5c  l'on  ne  feroit  aucune  attention 

à  cette  politique  favante  d'une  nation  qui 
remonte  à  la  fource  de  fes  vices  pour  les  cor- 

riger,  6c  qui  jetteroitlesfondemens  d'une  prof- 
périté  confiante. 

Il  peut  arriver  que  les  puiffances  domi- 

nantes ,  fans  avoir  reçu  aucun  échec  au-  dehors , 
ni  éprouvé  au-dedans  aucune  révolution  fen* 

iible  ,  mais  feulement  par  l'incapacité  du  prince 
ÔC  de  fes  miniftres  ,  ceffent  pour  ainfi  dire  d'être 

ce  qu'elles  font  ,  &  que  le  gouvernement  foit 
ians  aâion.  Vu  prince  du  fécond  ordre  doit 
profiter  de  cet  événement  pour  fe  mettre  à  la 

tête  des  affaires  de  l'Europe  ,  ÔC  augmenter  fa Tomt  r.  Ê 
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réputation  en  donnant  des  preuves  de  fa  fageffe. 
Mais  il  doit  fe  garder  de  vouloir  bâtir  fur  un 

accident  paflager  le  plan  d'une  fortune  durable. 
Cette  ambition  ne  lui  eft  pennife  que  quand  la 

puiifance  dominante  déchoit  6c  fe  trouve  dégra- 
dée par  un  vice  général  8c  répandu  dans  toutes 

Jes  parties  de  létat  ,  6c  non  par  l'incapacité 
feule  des  hommes  qui  le  gouvernent  aujour- 

d'hui ,  Se  qui  peut-être  dans  huit  joui-s  ne  le 
gouverneront  plus. 

Si  on  avoit  pris  la  moIIefTe  du  gouvernement 

de  France ,  depuis  la  mort  de  Henri  IV  jufqu'au 
miniftere  du  cardinal  de  Richelieu  pour  le 

fymptôme  d'une  décadence  certaine  ,  on  fe 
feroit  trompé.  Ce  royaume ,  toujours  aufli  fort 

qu'il  l'avoit  été,  n'avoitbefoin  que  d'un  mini/Ire 

qui  sût  employer  fes  forces.  11  n'en  étoitpas  de 
même  de  la  monarchie  efpagnole  après  la  paix 

des  Pyrénées  :  l'affoibliiïement  de  l'état  venoit 
de  la  foiblefle  même  de  chacun  de  fes  membres. 

La  guerre  ,  la  navigation  ,  l'Amérique  8c  la 
fuperftition  avoient  concouru  à  la  fois  à  dépeu- 

pler l'Efpagne.  L'induftrie  éroir  étouffée  ;  Sc  la 
parerte  indolente ,  qui  en  eft  le  fruit ,  étant  deve- 

nue l'efprit  général  de  la  nation  ,  il  n'étoit  plus 
poffible  de  lui  rendre  cette  adivité  qui  avoit 

fait  autrefois  fa  force.  L'Efpagne  ,  qui  auroit  dîi 

faire  le  commerce  de  l'Europe  entière  >  n'ea 
faifoit  aucun  :  &  avec  tout  l'or  du  Mexique  Sc 
du  Pérou  ,  [es  finances  épuifées  ne  pouvoienf 
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fuffîre  ni  à  l'entretien  de  fes  places  de  guerre' , 
ni  à  payer  la  folde  des  foldats  ,  qui  ,  ne  vivant 

que  de  pillage  ,  étoient  incapables  de  fc  plier  à 

la  difcipline  de  cette  ancienne  infanterie  qui 

avoit  péri  à  Rocroi. 

Ne  pourroit-on  pas  dire  ,  en  conféquence  de 

ces  réflexions ,  que  Charles  II,  roi  d'Angleterre, 
ayoit  fans  le  favoir  une  conduite  conforine  aux 

vrais  intérêts  de  fa  couronne  ,  lorfqu'il  confen~ 
toit  d'aider  Louis  XIV  (i)  de  tout  fon  pouvoir 

pour  faire  la  conquête  des  Pays-Bas  autrichiens  ? 

Sa  politique  Si.  celle  de  fon  fuccelfeur  tcndoijnt 

à  hâter  la  chute  d'une  puilfance  qui  n'avoit  plus 

les  moyens  de  fe  relever,  6C  dont  l'Angleterre 
devoir  prendre  la  place.  Guillaume  III,  le  plus 

grand  politique  du  dernier  fiecie  ,  fe  feroit  fans 
doute  comporté  relativement  à  cette  fituation  ; 

il  auroit  fait  par  habileté  ce  que  Charles  ÔC 

Jacques  II  fon  frère  firent  par  foibkfTe  ,  par 

crainte  ,  par  efprit  de  tyrannie  ,  ou  par  fuperf- 

tition  ,  s'il  eût  été  de  fon  intérêt  de  gouverner 
les  Anglois  félon  le  leur.  Mais  il  vouloit  la 

guerre  ,   il  en  avoit  befoin  ,  &  il  falloit  faifir  le 

Cl)  M.  le  comte  d'hftrades  ,  dans  fa  lettre  du  ii  ji.i'îçt  1C67 
au  roi ,  dit  que  quand  il  étoit  ambaffadeur  en  Angleterre  ,  Charles 

II  confentoit  d'aider  Louis  XIV  de  tout  fon  pouvoir  à  faire  la  con- 

quête de  toute  la  Flandre  ,  pourvu  que  le  roi  l'alTiftàt  de  dix 
mille  hommes  de  pied  &  de  quelque  cavalerie  dans  le  cas  que  fes 
fujetsfe  révoltsffent.  Louis  XIV,  dans  fa  lettre  du  9  décembre 

«u  comt«  d'Eflrades  ,  dit  que  Charles  lui  donnoit  carte  blanche 

pour  faire  des  Pays*6as  ce  qu'il  fouhaiteroit. £  2 
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prétexte  de  foufcnir  la  maifoii  d'Autriche  contre 
les  armes  de  la  France.  Sa  politique  lui  furvécut; 

6C  Cl  les  grandes  chofes  que  les  Anglois  firent 

dans  la  guerre  de  1701  avoientété  capables  de 

furpendre  la  chute  delà  marfon  d'Autriche,  en 
donnant  à  Charles  VI  tous  les  domaines  qu'elle 

avoit  polTédés  ,  ils  n'auroient  fait  des  dépenfes 
énormes  que  pour  relier  une  puilTancedu  fécond 

ordre  ,  6c  obéir  encore  aux  mouvemens  de  l'Eu- 
lope ,  au  lieu  de  les  gouverner. 

Comment  cft-il  arrivé  qu'une  nation  au(7i- 

«clairée  que  l'Angleterre  ait  été  auiïi  long-tems 
enivrée  des  idées  du  roi  Guillaume  ,  &  ne  foie 

rentrée  que  par  hafard  dans  fes  intérêts  ?  Il  eft 

furprenant  que  Mylord  Bollinbroke  ,  miniftre 
le  moins  fait  pour  regarder  la  routine  des 

bureaux,  c'eft- à-dire,  les  préjugés  communs, 
comme  la  règle  de  la  politique  ,  ait  vu  le» 

Anglois  foulevés  contre  la  paix  d'Utrecht  ,  6C 
ne  leur  ait  pas  appris  dans  fes  écrits  apologé- 

tiques que  cette  paix  faifoit  leur  grandeur.  Il  fa 
contente  de  repréfenter  les  Anglois  comme  les 

défenfeurs  les  plus  ardens  du  fyftême  de  l'équi- 
libre ,  2c  de  leur  démontrer  que  s'ils  avoient 

exécuté  le  projet  de  donner  à  Charles  VI  toiit« 
la  fucceflïon  autrichienne  ,  ils  auroient  bientôt 

été  obligés  de  fe  foulever  contre  leur  propr» 

ouvrage  ,   &  de  devenir  les  alliés  de  la  France, 
Il  y  a  une  autre  forte  de  puiflances  dans  cette 

ieconde  clafle  ,  qui  n'étant  point  aufll  près  des 
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puîfTances  dominantes  que  celles  dont  je  viens 

de  parler  ,  ont  encore  befoin  d'augmenter  leur 
fortune  pour  fe  mettre  à  portée  de  parvenir  à  la 
tête  des  affaires.  Elles  peuvent  profiter  des 

querelles  qu'ont  les  puifTances  fupérieures ,  6c 

s'accroître  à  leurs  dépens.  Il  eft  fâcheux  pour  le 

bonheur  de  l'humanité  ,  qu'on  ne  puifTc  oppofcr 
à  l'ambition  de  ces  états  que  des  raifonnemcns 
de  morale  5c  non  de  politique.  En  travaillant  à 

s'agrandir  ,  ils  ne  courent  aucun  des  dangers 
auxquels  la  même  ambition  expofe  des  princes 
plus  puifFans.  Comme  ils  ne  font  dans  les  affaires 

qu'un  rôle  fubalterne  ,  la  principale  attention 
ne  fe  fixe  point  fur  eux  :  ils  ne  font  point 

l'objet  de  la  jaloufie  ;  ÔC  la  haine  publique  qui 
les  épargne  fe  tourne  toute  entière  contre  le» 

puilTances  qui  les  font  agir  &  qui  achètent  leur 

fecours.  Souvent  ,  6c  l'expérience  le  prouve  , 
ils  ne  fe  font  point  rendus  odieux  en  ne  fe 

fervant  pas  pour  élever  leur  fortune  de  moyens 
autorifés  par  la  juftice  6c  la  bonne  foi.  Leur 

foibleflle  leur  fert  en  quelque  forte  d'excufe  ; 
tantôt  ils  femblent  ne  céder  qu'à  la  néceffité  ; 
tantôt  un  hafard  favorable  fournit  quelque  pré» 
texte  fpécieux  à  leur  politique.  Etant  foutcnus 

par  la  puifl^ance  en  faveur  de  qui  ils  ont  commis 
une  infidélité  ,  ils  n'en  craignent  point  de 

reproches  ;  ôC  les  plaintes  que  fait  la  puifl"ance 

qu'ils  ont  trahie  font  prifes  quelquefois  pour  uu 

E3 
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éloge  (  tant  on  eft  dépravé  !  )  ou  ne  pafTent 

que  pour  l'effet  de  fon  reflentiment. 
Chark.s-Emanuel  ,  duc  de  Savoie  ,  fut  le 

premier  qui  fe  fît  une  maxime  confiante  de 

n'avoir  ni  haine  ,  ni  affed^ion  particulière  ,  6C 
de  s'attacher  tantôt  à  la  France  6C  tantôt  à 

l'Efpagne  ,  fuivant  qu'on  avoit  l'art  de  l'attacher 
par  des  conditions  plus  avantageufes.  Depuis 

que  la  cour  de  Turin  s'eft  fait  céder  par  la 
France  le  marquifat  de  Saluces  (i)  ,  5>C  enfuite 

Pignerol  ÔC  les  vallées  de  Prajelas  ,  d'Oulz  , 
de  Bardonech  ,  &ic.  2>C  que  dominant  par 
confcquent  fur  les  Alpes  ,  elle  ouvre  6c  ferme 

à  fon  gré  les  portes  de  l'Italie  aux  François  ; 
fon  alliance  cft  également  précieufe  à  tous  les 

princes  qui  prennent  part  aux  guerres  qui  fe 

font  au-delà  des  monts  :  elle  la  met  à  l'enchère  : 
&.  le  palFélui  donne  de  plus  grandes  efpérances 

encore  pour  l'avenir. 
L'intérêt  de  fes  états  ,  pour  fe  rendre  recom- 

mandables  pendant  la  paix  ,  c'eft  d'entretenir 
la  divifion  entre  les  grandes  puiffances  ,  de 

flatter  leurs  partions;  6c  par  de  doubles  négo- 

ciations ,  conduites  avec  fîneife  5c  d'une  manière 
équivoques ,  de  paroître  entrer  dans  leurs  vues , 
6C  de  donner  des  efpérances  à  tous  les  partis , 

(i^  Traité  de  Lyon  en  1601  entre  la  France  &  ta  Savoie. 

Pignerol  fut  cédé  par  le  traité  de  Turin  en  1696.  Voyez  le  traricé 
conclu  4  Utrecht  en  1713  entre  la  France  &  la  Savoie. 
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fans    prendre     cependant    aucun     engagement 

décidé.    Par   cette   conduite    un   prince  ne    fc 

concilie  pas  ,  il  eft  vrai  ,  l'amitié  des  puilTances 
fupérieures;  mais  cette  amitié  lui  feroit  inutile  , 
&  il  les  accoutume  à  ne  fe  point  pafTer  de  lui  j 

il  les  tient  dans  la  difpolition  de  le  fervir    ,    6c 

leur  donne  même  à  cet  égard  une  forte  d'ému- 
lation dont  il  profitera  fuivant  les  circonftanccs. 

La  guerre,  qui  eft  un  fléau  pour  tous  les  autres 

états ,  eft  un  bonheur  pour  lui.  Il  doit  y  prendre 

part ,  à  moins  que  quelque  raifon  particulière 

ne  s'y  oppofe  ;    car  en  général   la  guerre  ne  fc 
fait  point  à  fes  dépens.  Elle  lui  vaut  même  des 
fubfides  \  6c    la  paix  qui   la  termine    lui    fera 

toujours   avantageufe  ,     pourvu    que   toujours 

fidèle  à  fes  principes  ,  il  ait  l'art  peu  difîicile  de 

fe  trouver  à  la  fin  de  la  guerre  l'allié  de  la  puif- 
fance  qui  l'aura  faite  avec  le  plus  de  bonheur. 

Je  rougirois  des  maximes  machiavéliftes  que 

je  viens  d'expofer  ,  s'il  n'étoit  pas  poftible  d'en 
tirer  des  conféquences  utiles   aux  hommes.   II 

eft  donc  vrai  que  les  puiftances  fupérieures  font 

encore  moins  ennemies  les  unes  des  autres  ,  que 

de  ces  états  d'un  ordre  inférieur  qui  ne  peuvent 

s'agrandir  qu'à  leurs  dépens.  L'union  des  unes 
obligeroit    les   autres  à   fe    contenter    de    leur 

fortune;  S>C  il  femble  qu'il   ne  foit  permis  aux 
puilTances    fubalternes     d'avoir    une    ambition 
Utile  ,    que  pour  mettre  un  frein  à  celle   des 

E4 
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puiiTances  fupirieures,  dont  les  querelles  cau-3 
fent  une  défolation  générale. 

Les  engagemens  contractés  pendant  la  paix  j 
par  les   princes  du  fécond    ordre  qui  veulent 
étendre  leurs  domaines  ,  font  rarement  remplis 

avec  fidélité  ,  parce  qu'ils  font  contraires  à  leur 
inaxime     fondamentale     de     n'avoir     aucune 
alliance  fixe  ,    de  ne  fe  mettre  aucune  entrave  , 

Se  de  fe  laifTer  la  liberté  de  profiter  de  toutes 
les    circonftances     qui     leur    font    favorables. 

Quelque    peu    folidcs    que    foient    ces   traités 

vagues  de  prévoyance   qu'ils  fignent  pour    un 
avenir  incertain ,   les  puiiFances  doininantes  ne 

doivent  cependant  pas  les  négliger.  Ces  alliances 

peuvent  quelquefois  fervir  de  bafe  à  des  enga- 

gemens plus  avantageux  ;   elles  préparent  des 

îiaifons  ;   elles  iiccoutument  jufqu'à  un  certain 
point  les  états  à  ic  regarder  comme   amis.  Eu 

un  mot  ,   il  n'eft  dangereux  de  faire  des  traités 
înutiles  ou  douteux  ,  que  quand  on  a  la  mal- 

habileté de  n'en  favoir  pas  apprécier  la  valeur. 
Une  puiiïance    dominante  doit   contracter   de 
CCS  alliances  dans  la   perfuafion  que   cent  ,   fi 

l'on  veut  ,    font  inutiles  ;  mais  que    la  cent  5C 
unième  lui  fera  peut-être  avantageufe. 

L'intérêt  confiant  d'un  prince  du  fécond  ordre , 
c'eft  de  ne  fonger  à  s'agrandir  qu'aux  dépens 
des  puifiances  domicftiques  ;  par-là  il  ne  fe  fait 

aucun  ennemi  :  car  quelques  raifons  qu'elles 
oient  de  fe  plaindre  de  lui ,  elles  sa  ont  encore 
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jilus  de  lui  pardonner  5c  de  rechercher  fou  amitié. 
La  cour  de  Turin  eft  la  preuve  de  ce  que 

j'avance.  Elle  ne  s'eft  enrichie  que  par  les  celîloni 

que  la  maifon  d'Autriche  &  la  France  ont 
été  obligées  de  lui  faire  ;el!e  a  été  tour-à-tour 

l'alliée  ÔC  l'ennemie  de  ces  deux  puilFances  ; 
toutes  deux  fe  font  fouvent  plaintes  de  fa 

politique,  ÔC  toutes  deux  rechercheront  encore 

fbn  alliance.  C'eft  une  maxime  générale  ,  ÔC 
qui  peut-être  ne  fouffre  aucune  exception  , 

qu'une  puiiïance  ne  doit  jamais  être  ennemie 

d'un  état  plus  foible  qu'elle. 

CHAPITRE    VIII. 

Des  puijfances  du  troifieme  ordre.  De  leuri 

intérêts.  Conduite  des  puijfances  fupérieures 
à  leur  égard. 

iES  puiiïances  du  troifieme  ordre  ont  trop 

de  motifs  de  n'être  pas  ambitieufes  pour  fonger 
à  s'agrandir.  Tout  prince  qui  n'eft  pas  en  état 
de  faire  refpeder  fon  territoire  &  fa  neutralité 

doit  craindre  la  guerre.  Pendant  la  paix  il 
négocie  ̂   5C  quand  fes  demandes  font  fondées 
fur  un  droit  évident ,  on  a  quelque  honte  de 
ne  lui  pas  accorder  une  partie  de  ce  qui  lut 
appartient.  A-t-il  de  grands  talcns  ?  Il  procure 

des  richefles  à  fes  fujets  ,   il    s'applique  à  les 
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Tendre  heureux  :  c'eft  un  père  de  famille  au 
milieu  de  fon  peuple  ;  5C  il  goûte  fa  fatisfaction 

toujours  renailfante  de  voir  que  rien  n'échappe 
â  fa  vigilance.  Eft-ce  un  homme  ordinaire  ?  il 
vît  en  grand  feigneur  ,  bi  fes  richelFes  lui  fufiî- 

ient  encore  pour  fatisfaire  tous  fes  goûts.  Dès 

«jue  la  guerre  eft  allumée  ,  il  eft  obligé  au 
contraire  de  recevoir  la  loi  du  vainqueur  eft  de 
la  nécelluer.  Souvent  après  avoir  été  traité 
comme  ennemi  par  fes  alliés  mêmes ,  on  ne  lui 

rend  à  la  paix  qu'un  pays  dévafté.  II  n'eftmême 
pas  rare  que  les  grandes  puiffances  s'accommo- 

dent à  fes  dépens  ;  quelquefois  elles  tiennent 

garnifon  dans  fes  fortereffes  ,  fous  prétexte  de 
le  protéger  ,  6c  on  ne  lui  lai/Te  dans  fes  états 

qu'une  fouveraineté  imaginaire. 
Quelque  légitimes  que  foient  les  droits  d'une 

puiflance  du  troilieme  ordre  ,  qu'elle  foit  fûre 
qu'ils  paroîtront  équivoques  ,  &C  que  fes  tiedes 

protecteurs  proportionneront  leur  zele  à  l'intérêt 
qu'ils  ont  de  fervir  un  prince  qui  leur  eft  inutile 

ou  prefqu'inutile.  Dans  un  moment  de  dépit 
une  grande  puilTance  fera  capable  ,  pour  morti- 

fier fon  ennemi ,  d'exiger  qu'il  fafte  fatisfadiion 

à  quelque  prince  peu  puifTant  ,  ou  qu'il  lui 
Tcftitue  un  domaine  qui  lui  aura  été  enlevé 

injuftement.  Mais  ce  moment  de  dépit  paffe  , 

Se  tout  rentre  dans  l'ordre  accoutumé.  Louis 
XIV  voulut  ,  en  1664  ,  que  la  cour  de  Rome 

révoquât  l'incamération  des  états  de  Caftro  6C 
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de  Ronfiglione  ,  ufurpés  fur  le  duc  de  Parme  , 
&  dédommageât  le  duc  de  Modene  de  fes 

prétentions  fur  la  place  6C  les  vallées  de 

Comachio.  Cet  article  du  traité  de  Pife  n'a  pas 
encore  été  exécuté  ,  6c  les  princes  auxquels  il 

ctoit  favorable  n'ont  eu  que  le  frivole  avantage 
de  voirftipuler  des  conditions  qui  empêchoient 

que  leurs  droits  impuiffans  ne  prefcrivilTent. 
Autrefois  les  ducs  de  Mantoue  avoient  une 

place  qui  pafToit  paur  la  ville  la  plus  forte  de 

l'Europe  ,  &  dont  la  pofition  les  mettoit  en  état 
de  vendre  chèrement  leur  alliance  pendant  les 

guerres  d'Italie.  Je  ne  fais  cependant  fi  ce» 

princes  n'auroient  pas  trouvé  un  avantage  plus 

réel  à  avoir  la  politique  d'un  fouverain  ,  qtje 

l'agiotage  d'un  banquier.  Il  eft  certain  du  moins 
qu'ils  fe  fcroicnt  comportés  avec  plus  de 

dignité  ,  &  qu'ils  auroient  mieux  rempli  leurs 
devoirs  à  l'égard  de  leurs  fujets  ,  s'ils  avoient 
pris  le  parti  de  la  neutralité  ,  en  déclarant  aux 

deux  armées  îju'ils  ouvriroient  leur  place  à 
l'ennemi  de  Ja  puifTance  qui  commenceroit  à 
faire  quelqu'hoftilité  fur  leurs  domaines. 

La  neutralité  eft  donc  toujours  le  parti  Je  plus 
fage  que  puiffe  prendre  une  puiflance  ,  quand 
elle  ne  peut  pas  raifonnablement  efpérer 

d'augmenter  fa  fortune.  Mais  cette  neutralité 
doit  être  obfervée  avec  le  fcrupule  le  plus 
rigide  ;  car  le  parti  le  plus  fort  ne  demanderoit 

qi>e  le  plus  léger  prétexte  pour  ufer  fur  foa 
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territoire  du  droit  de  guerre.  Quelques  petit* 

princes  ont  voulu  mettre  plus  de  rafinement 
dans  leur  conduite  ;  quelquefois  ils  ont  ofé 

s'élever  jufqu  à  la  politique  des  puiiTanccs  du 
fécond  ordre  j  ils  ont  manqué  à  leurs  engage- 
Biens  ,  ils  ont  trahi  leurs  alliés  ,  Sc  efpéré 

d'augmenter  leur  fortune  en  s'attachant  toujours 

au  parti  du  vainqueur.  Mais  ils  n'avoient  pas 
fait  réflexion  qu'ils  n  étoient  pas  aflez  puifTans 
pour  qu'on  leur  fût  gré  de  leurs  infidélités  ;  on 
auroit  autant  aimé  les  châtier  6c  vivre  à  difcré- 

tion  dans  leurs  pays  ,  qu'être  aidé  de  leurs 
forces  médiocres. 

Si  rien  n'eft  plus  infenfé  que  la  conduite  d'un 
état  qui  ne  fait  pas  proportionner  fes  vues  à 

fa  foiblefle  ,  rien  aufli  n'eft  plus  puéril  que  cet 

étalage  faftucux  qu'une  grande  puilTance  fait  de 
fon  pouvoir  ,  quand  elle  négocie  avec  un  petit 

prince.  L'indépendance  eft  égale  dans  tous  les 
fouverains  ,  8c  elle  doit  être  par-tout  également 
refpeilée.  Un  grand  prince  qui  fe  plaît  à 
exiger  des  petits  états  des  devoirs  qui  les 

aviUlfent  ,  paroît  trop  ébloui  de  fa  fortune 

pour  n'y  être  pas  inférieur.  N'apprend-il  pas 
imprudemm.ent  à  toute  l'Europe  qu'il  eftime 
plus  les  droits  de  la  force  que  ceux  de  la 

juftice  ?  Il  eft  de  l'intérêt  des  grandes  puilTances 
de  protéger  celles  qui  ne  leur  donnent  aucun 
ombrage.  Il  leur  eft  fi  aifé  6C  en  même  tems 

fi  utile  d'être  généreufes  à  leur  égard  ,  qu.e  je 
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ïie  conçois  point  comment  on  néglige  cet 

avantage.  Un  des  plus  grands  torts  des  fuccef- 

feurs  des  Charles-Quint  fut  d'inquiéter  les  petits 

princes  d'Allemagne  6c  d'Italie.  Ils  enlevcient 

à  l'un  un  village  ,  à  l'autre  un  château  ,  comme 

fî  de  pareilles  conquêtes  eufTent  avancé  de 

beaucoup  les  progrès  de  la  monarchie  univer- 

felle  -,  éc  ces  rapines  ne  fervirent  qu'à  les 
rendre  odieux. 

Quand  une  grande  pui/Tance  entame  aujour- 

d'hui une    affaire    fans  en    prévoir   les  fuites 
fâcheufcs  ,   elle  ne  peut  plus  en  quelque  forte 

fe  défifter  de  fon  entreprife.    Elle  craint  avec 

laifon  ,   après  avoir  été  imprudente  ,  qu'on  ne 

ia  foupçonnât  de  ne  céder  qu'à  la  crainte  ;  elle 
fe  feroit  mcprifer  defes  alliés  ÔC  de  {&%  ennemis. 

Ses  négociations,  alors  mêlées  de  crainte  Scd'uti 

faux  point  d'honneur  ,  décèlent  fon  embarras  ; 
2>^  par  défefpoir  elle  finit     ordinairement  par 

confommer  fa  faute.  Si  cette  puilfance  s'étoit 
rendue    recommandable    par  fon  amour  de  la 

juftice    en  traitant  avec  les   princes    les   plus 

foibles  ,  fi  elle    n'avoit   jamais   voulu  que   la 
iupériorité  de    ces  forces  fût  regardée   comme 
une  raifon  de  fes  droits ,  elle  auroit  au  contraire 

une  reffource  toujours  prête  contre  fes  difîrac- 

tions  ou  fes    imprudences.   On  ne  feroit  point 

fcandalifé  de   fa  modération  j  6c  reculant  par 

crainte  ,  mais   d'une  manière   décente   devant 
fa  rivale  ,  elle  paroîtroit   ne  rendre   hommage 

qu'à  la  juftice  ôC  à  la  raifon. 
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CHAPITRE     IX. 

Des  alliances  :  qu'il  y  en  a  de  différentes  efpeceit 
JJanger  de  les  confondre.  Des  alliés  &  des 
ennemis  naturels. 

JQjN  appliquant  les  principes  que  j'ai  établis  , 
dans  les  chapitres  précédens ,  à  la  conduire  que 

les    puilfanccs    de    l'Europe  ont  tenue   depuis 
deux  fiecles  ,  il  feroir  aifé  ,  fî  je  ne  me  trompe  , 

de  rendre   raifon    de  l'état  de  foiblelfe  ou    de 
force  dans  lequel  elles  fe  trouvent  aduellement. 

A   proportion  que  chacune  d'elles  aura  été  plus 
ou  moins  conflamment  attachée  à  ces  relies  , 

on  verra  qu'elle  aura  plus  ou  moins  tiré  d'avan- 
tages de    fes  négociations.   C'eft   en   cela    fcul 

que  confifte  tout, l'art  de   les  préparer  ,  partie 
de  la  fcience  de  négocier  la  plus  difficile  &  la 

plus  importante  ;  2>C  il  ne    s'agit    plus   dans  le 
détail  de  fes  opérations  que  de  fe  faire  quelques 

principes  Secondaires   au   fujet    de    fes   alliés  , 
8c  des  circonftaaces  dans  lefquelleson  négocie, 
foit  avec  eux  ,  foit   avec   fes  ennemis. 

Toutes  les-  alliances  ne  font  pas  de  même 

nature.  Tel  peuple  eft  mon  allié  naturel  ,  tel 

autre  ne  peut  m'offrir  qu'une  alliance  fufpedte  , 

ou  ne  m'eft  arraché  que  par  des  intérêts  ou  un 
accident  paiTager.  Les  alliances  les  plus  utiles 
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font  quelquefois  contrariées  par  des  intérêts 

oppofés  ,  Se  toutes  ne  font  pas  d'un  égal  avan- 
tage. Rien  n'ert  plus  important  pour  un  ét^t 

que  de  fe  faire  des  idées  claires  ÔC  diftindtes  de 

toutes  ces  différences  :  il  s'expofe  autrement  à 
agir  au  hafard  ;  il  décrie  fou  amitié  3  il  perd 
un  allié  fidèle  pour  acquéiir  un  faux  ami  ;  8C 

tous  fes  projets  fe   contrarient  néceffairement. 
Des  états  voilins  font  naturellement  ennemij 

les  uns  des  autres  ,  à  moins  que  leur  foibleiftf 

commune  ne  les  force  à  fe  liguer  pour  former 

iine  république  fédérative  ,  ÔC  que  leur  con(Htu- 
tion,  femblable  ou  équivalente  à  celle  des  Suiifes  , 

ne  prévienne  les  différends  qii'occafîonnc  le 
voifinage  ,  &  n'étouffe  cette  jaloulle  fecrete  qui 

porte  tous  les  états  à  s'accroître  au  préjudice  de 
leurs  voilins.  Par  une  raifon  contraire  deux 

puilTances  font  donc  nariirellemcnt  alliées 

quand  ,  par  la  pofition  de  leurs  domaines ,  elles  né 
peuvent  fe  faire  aucun  mal.  Mais  cette  alliance 

eft  froide  Sc  ftcrile  ,  li  elles  ne  font  pas  à  portée 

de  fe  procurer  réciproquement  quelqu'avantage. 
La  mefure  des  fervices  plus  ou  moins  importans 

qu'on  peut  fe  rendre  ,  eft  elle-même  la  mefure 

de  l'alliance  plus  ou  moins  étroite  ,  plus  ou 
moins  vive  ,  qui  doit  être  entre  deux  nations. 

La  France  6c  la  Suéde  font  ,  à  l'égard  de  la 
Porte  ,  le  modèle  de  l'alliance  qui  puilTe  unir 
le  plus  intimement  des  états.  Ces  puilTances  ne 

peuvent  fe  porter  aucun  préjudice  ,  Sc  retireront 
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cependant  de  leur  union  les  avantages  les  pïui 

importans.  Elles  ont  des  ennemis  communs  ;  X 

par  conféquent  les  hoftilités  d'un  de  ces  alliés 

deviennent  une  diverfion  pour  l'autre.  La  Suéde 
eft  voiline  dans  le  nord  de  la  Ruiïie  ,  dont 

les  frontières  au  midi  touchent  à  celles  de  la 

Porte  ̂   6C  la  cour  de  Vienne  ,  qui  partage  la 

Honr^rie  avec  les  Turcs  ,  a  des  poiTpluons  fur 

Je  Rhin  &C  dans  les  Pays-Bas.  Plus  ces  alliés 

feront  étroitement  attachés  à  l'intérêt  de  leur 
alliance  ,  plus  leur  crédit  augmentera. 

-'  Entre  des  alliés  de  cette  nature  ,  il  eft  aifé 

de  juger  fur  quels  principes  doivent  porter  les 

négociations.  Il  ne  s'agit  ni  de  finefl'e  ,  ni  de 
furprife  j  le  politique  le  plus  habile  ,  c'eft  celui 
qui  fera  le  plus  de  bien  à  fon  allié.  Ne  pas 
prodiguer  fes  bons  offices  dans  la  crainte  de 

faire  un  ingrat ,  ce  feroit  une  erreur  grolTiere. 

Si  je  ne  puis  pas  compter  fur  la  reconnoiifance 

de  mon  allié  à  la  première  occafion  que  j'aurai 
befoin  de  fon  fecours  ,  je  ne  dois  pas  du  moins 

lui  fournir  un  prétexte  de  me  le  refufer.  Plus 

je  le  mettrai  dans  fon  tort  ,  s'il  me  manque  , 
moins  il  me  manquera ,  &  j'impoferai  par  cette 
conduite  à  mes  ennemis.  Quand  mon  allié  aura 

péché  contre  fes  intérêts  en  ne  me  fecourant  pas  , 

eft- il  raifonnable  que  j'oublie  les  miens  pour  me 
venger  ;  5C  tandis  que  je  dois  travailler  à 

relferrer  le  lien  qui  m'attache  à  lui  ,  faut -il 
achever  de  le  rompre  par  humeur, 

II 
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Il  fuffirolt  de  jettcr  les  yeux  fur  une  carte  de 

géographie,  2>C  d'y  voiries  poflelîîons  de  difTé- 
rentes  puilîances  pour  juger  quels  font  leurs 
alliés  ou  leurs  ennemis  naturels.  Mais  il  eft 

important  de  remarquer  que  des  accidens  parti- 
culiers changent  &C  modifient  cette  alliance  ou 

cette  caufe  de  haine  &  de  rivalité  en  cent 

manières  diiTérentes.  De  petits  princes,  dont  le 

territoire  touche  aux  frontières  d'une  puiiFance 
confidérable  ,  peuvent  ne  la  pas  regarder  comme 

leur  ennemie ,  (i  elle  eft  occupée  elle-inêmc  par 
un  ennemi  puilTant  qui  attire  fur  lui  tonte  fon 
attention  ;  ou  fi  elle  e(l  allez  fagc  pour  connoître 

combien  il  lui  importe  de  ne  point  s'accroître 
aux  dépens  des  états  qui  ne  lui  portent  aucun 

ombrage ,  8C  qiy  fcroient  forcés  de  lui  obéir 
fans  avoir  été  vaincus  ,  fi  elle  avoit  ruiné  les 

grandes  puifTances  qui  s'oppofent  à  fa  fortune. 
Je  ne  m'étendrai  point  ici  fur  les  devoirs  réci- 

proques qu'une  faine  politique  exige  entre  de 
pareils  voifins  ;  je  ne  ferois  que  repéter  ce  que 

j'ai  dit  dans  les  chapitres  précédens ,  ou  en  tirer 
des  conféquences  qui  ne  peuvent  échapper  à  la 

pénétration  de  mes  lecteurs. 
Quelquefois  deux  grandes  puifTances  qui  fe 

gênent ,  6C  qui  devroient  fe  donner  des  marques 

de  leur  haine ,  font  unies  par  quelque  raifon  parti- 

culière ;  telles  font  la  France  ̂   l'Efpagne  depuis 
le  commencement  de  ce  fiecle.  Les  rois  de  ces 

deux  royaumes  ,  étant  unis  par  le  fang  ,  ont 
Tome  V,  F 
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formé  une  alliance    entre   leurs  nations    ;    5C 

Philippe  V  ,  perfonnellement  brouillé  avec  tous 
les   alliés   naturels  de   fes   états   ,    ne    pouvoir 

compter  que  fur  la  France  pour  faire  valoir  les 
droits  de  fes  fils  du  fécond  lit  fur  la  fuccedloii 

de  Parme  ÔC  de  Tofcane.  On  a  vu  la  république 

des  Provinces-Unies ,  peu  de  tems  après  la  paix 

des  Pyrénées,  contradîer  l'alliance  la  plus  étroite 
avec  la  cour  de  Madrid  ,  qui  pofTédoit  les  Pays- 
Bas.   Comme  les  Hollandois  craignoient  moins 

l'ancienne  haine  de  l'Efpagne  ,    dans   l'état   de 
foiblcflc  où  cette  monarchie  étoit  tombée  ,  que 

l'ambition  de  la  France  ,    dont  toutes  les  vues 

d'agrandiffement   fe    tournoient  du  côté   de  la 
Flandre  ,  ils  crurent  qu'il  étoit  de  leur  intérêt  de 
foutcnir  un  voifin  qui   leur  paroifToit  beaucoup 

moins  redoutable  que  fon  ennemi  j  8c  c'eft  parce 
que  les  Provinces-Unies  ont  contrafté  l'habitude 

de  craindre  le  voifinage  de  la  France  ,  qu'elles 
ont  voulu  au  commencement  de  ce  fiecle  oppo- 

fer  une  barrière  à  fes  efforts ,  8c  qu'elles  regar- 
dent  encore    aujourd'hui   la   cour    de    Vienne 

comme  leur  rempart. 

Souvent  les  domaines  de  deux  puifTances 
font  féparés ,  ÔC  cependant  elles  ne  peuvent  pas 

être  alliées.  Un  exemple  va  faire  comprendre- 
ce  que  je  veux  dire.  On  aflure  que  dans  le 

voyage  que  le  czar  Pierre-le-Grand  fit  en  France 
pendant  la  minorité  du  roi  ,  il  y  eut  quelque 

négociation  entamée  pour  former  une  alliance 
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entre  la  France  8c  la  Ru/Île.  Quand  cette  alliance 

iauroit  été  conclue  ,  c'eût  été  fans  aucun  avan- 
tage pour  les  contraftans ,  car  elle  étoit  contraire 

à  leurs  intérêts.  Ce  n'eft  que  le  commerce  qui 
peut  unir  les  cours  de  Pétersbourg  &  de  Vcrfail- 

Ies5  6c  le  commerce,  à  moins  qu'on  ne  traite 

avec  un  état  purement  commerçant  ,  ne  l'em- 

porte jamais ,  6c  ne  doit  jamais  l'emporter  fur 
l'intérêt  de  la  guerre  ,  de  la  confervation  ÔC  de 
la  sûreté  de  fes  provinces.  La  Ruflle  ,  par  la 

pofition  de  fes  provinces,  doit  être  plus  étroite- 

ment attachée  à  la  maifon  d'Autriche  qu'à  la 

France  ,  puifqu'elle  n'a  d'ennemi  commun 
qu'avec  la  première.  Lc'czar ,  par  une  divcrfiort 
favorable  ,  devient  le  défenfeur  de  la  Hongrie 
contre  les  armes  de  la  Porte  ;  6c  plus  il  fe  lie 

intimement  à  la  cour  de  Vienne  ,  plus  il  impofc 

au  grand-feigneur  ,  qui  doit  craindre  d'être 
obligé  de  fe  défendre  fur  le  Danube  s'il  veut 
porter  la  guerre  fur  le  Nieper.  La  Ruiîie  auroit 
déplu  à  Vienne  ÔC  à  Londres ,  &  la  France  fê 

fcroit  rendue  fufpefle  à  la  Porte  £>C  à  la  Suéde 

par  cette  alh'auce.  La  réputation  des  contradans 
en  eût  fouffert ,  5c  on  les  eut  foupçonnés  d'igno- 

rance ÔC  de  légèreté.  On  voit  par-là  combien  il 
feroit  quelquefois  dangereux  de  contraftcr  dos  . 

alliances  ;  en  croyant  augmenter  fes  forces  ,  on 
les  affbibliroit. 

S'il  eft  fage  de  faire  autant  de  bien  qu'on 
peut  à  fon  allié  naturel ,  il  n'en  faut  pas  cepen- 

F  2 
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dant  conclure  que  ,  pour  afFoiblir  fon  ennemi  , 

il  faille  s'appliquer  à  nuire  aux  puilFances  qui 
lui  font  attachées ,  ôc  doivent  ,  dans  le  befoin  , 

venir  à  fon  fecours.  Par  cette  conduite  impru- 
dente ,  on  ne  feroit  que  refferrer  le  lien  qui  les 

unit.  Il  faut  en  général  fe  comporter  à  l'égard 
des  alliés  naturels  de  fon  ennemi ,  par  les  mêmes 

principes  que  j'ai  établis  pour  la  puifTance 
dominante  envers  fa  rivale.  On  doit  continuel- 

lement fe  défier  d'eux.  Il  faut  les  obliger  ,  les 
prévenir  dans  les  affaires  peu  importantes ,  mais 
ne  pas  travailler  à  les  rendre  puilTans  ;  car  on 
courroit  rifque  de  fe  repentir  de  fes  bienfaits. 

Si  un  prince  fent  la  néceffité  d'être  uni  à  mon 
ennemi ,  s'il  agit  conformément  à  fes  intérêts  , 

pourquoi  ne  lui  témoignerai-je  pas  que  j'eftime 
fon  amitié  ,  quoique  je  prévoie  que  je  combat- 

trai un  jour  contre  fes  forces  ?  Dans  le  moment 

même  de  la  rupture,  je  pourrai  encore  négocier 

avec  lui  ,  fi  je  me  fuis  comporté  par  des  prin- 

cipes de  juftice  6c  de  générofîté.  S'il  agit  contre 

moi,  ce  fera  parce  qu'il  y  eft  obligé  par  quelque 
traité  ,  &  il  n'y  mettra  point  cet  emportement 
qu'infpire  la  haine.  Peut-être  le  féduirai-je  allez 
par  mes  bons  procédés  ,  pour  le  porter  à  ne 

remplir  les  devoirs  de  fon  alliance  qu'avec 
indifférence  5C  lenteur.  Peut-être  trouvera-t-il 

quelques  raifons  pour  s'en  difpenfer  entière- 

ment ,  &  j'aurai  même  un  médiateur  dans  l'allié 
de  mon  ennemi. 
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Il  arrive  quelquefois  que  des  alliés  naturels  fe 
trouvent  unis  par  une  partie  de  leurs  intérêts  , 

Se  divifés  par  l'autre  j  telle  eft  ,  pour  en  donner 
un  exemple  ,  la  polition  refpe6tive  de  la  cour 

de  Vienne  6c  de  l'Angleterre.  Leurs  domaines 

font  fitués  de  façon  qu'elles  ne  peuvent  fe  porter 
aucun  dommage.  Les  Anglois  doivent  délirer 

que  la  maifon  d'Autriche  foit  dans  unelituation 

florilTante ,  puifque  c'eft  l'épouvantail  dont  ils 

fe  fervent  pour  intimider  la  France  ,  ;5c  l'empê- 
cher de  porter  fes  principales  forces  fur  la  mer. 

La  cour  de  Vienne  ,  de  foii  côté  ,  favorife  les 

Anglois  ;  n'étant  point  une  puiiïance  commer- 

çante ,  elle  n'cft  point  jaloufe  de  leur  commerce , 
ti  le  regarde  au  contraire  comme  la  fource  des 

richefTes  qu'ils  ont  fouvent  prodiguées  pour  fon 
fervice. 

Mais  l'Angleterre  eft  une  puilTance  commer- 
çante qui  ne  doit,  faire  la  .guerre  que  pour 

Tavantage  .prochain  ,  ou  du  moins  éloigné  de 

fon  commerce.  La  maifoa  d'Autriche  ,  au  con- 

traire ,  en  ne  devenant  qu'une  puilTauce  du 
fécond  ordre  depuis  l'extinélion  .de  la  branche 
de  Charles- Quint  ,  a  cependant  confervé  fes 

anciennes  prétentions  ,  6C  n'a  pas  encore  défef- 
péré  de  faire  de  grandes  conquête;!.  Voilà  le 
point  où  les  intérêts  des  deux  alliés  commencent 

à  fe  contrarier.  Prefque  tous  les  Anglois  ont 

enfin  adopté  les  principes  de  mylord  Bollinbroke 

fur  la  paix  d'Utrecht  ;   ils  fentent  qu'il  ne  faut 
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pas  rendre  la  cour  de  Vienne  affez  puifTante , 

pour  qu'elle  puifle  fe  paffer  d'eux  ;  qu'il  faut 
entretenir  fon  ambition  ,  mais  la  modérer.  Ils 

ne  fcroient  en  effet  que  des  banquiers  aux 

ordres  des  Autrichiens  ,  s'ils  avoi(inr  pour  eux 

iftie  complaifance  aveugle  ;  6c  ce  n'eft  pas  1^ 
peine  de  faire  avec  de  grands  dangers  un  com- 

metcè'dans  toutes  les  parties  du  inonde  ,  pour 

en  facirifi'er  tous  les  produits  à  l'ambition  de fou  allie. 

"  L'A■ng^ctër^e  ,  dans  cette  pofition  délicate  , 
a  (om'ent  eu  une  conduite  qui  mérite  les  plu? 
grands  éloges.  Conciliant  adroitement  Tes  infé- 

rets  à  ceux  de  fon  allié  ,  fi  elle  s'oppofe  a  fon 
établiiîement  de  commerce  à'Oftende  ,  elle  fe 
rend  garant  de  la  pragmatiquc-fandlion  de 

l'empereur  Charles  VI  ,  &  emploie  tout  fon 
crédit  à  favorifer  ce  nouv;el  ordre  de  fucce/îion. 
Les  Anglois  ne  négligent  rien  pour  conferver 

la  couronne  impériale  à  la  maifon  d'Autriche; 
mais  ils  refufent  dé  prendre  pari  à  fes  guerres 
de  Hongrie  ,  dans  la  crainte  de  nuire  à  leur 
commerce  dans  les  Echelles  du  Levant.  Us  fe 

font  un  mérité  à  la  Porte  de  cette  retenue,  BC 

par- là  fe  mettent  en  état  d'y  fervir  la  cour  de 

Vienne  ,  lorfqu'ayant  perdu  en  Hongrie  cette 
furabondance  de  fc^rce  qui  la  rendroit  trop 

mquiette  dans  l'Occidetlt  ,  il  eft  de  leur  intérêt 
de  lui  ménager  la  paix. 

Ce  fut  une  chofe  ou  fort  habile  ,    ou  fort 



DES      NÉGOCIATIONS.  87 

heureufe  de  la  part  de  l'Angleterre  ,  de  ne  point 

s'armer  pendant  la  guerre  qui  s'cilluma  en  173;^ 
entre  la  France  6cla  cour  de  Vienne.  Le  minif- 

tere  de  Londres  s'en  repofa  fur  le  carai5^crc 
pacifique  du  cardinal  de  Fleury  ,  que  les 
embarras  de  la  guerre  tenoient  trop  mal  à  fou 

alfc  pour  qu'il  fût  tenté  d'abufer  âi:s  premiers 
fuccès  des  armées  françoifes.  Sans  doute  que  (i 

Ja  France  n'avoit  pas  ligné  en  1735  des  articles 
préliminaires  de  paix  ,  en  établifTant  une  fufpen- 

lîon  d'armes  ,  les  Anglois  foroicnt  venus  au 
fecours  de  l'empereur  Charles  VI  :  mais  il  ne 
durent  pas  être  fâches  que  la  cour  de  Vienne  eût 

fait  une  épreuve  malheureufe  de  fcs  forces  ;  ?<: , 

en  fe  convainquant  par  fa  propre  expérience 
de  la  nécefllté  de  conformer  fes  vues  à  celles 

de  l'Angleterre ,  fût  déformais  moins  entre- 
prenante ,  8c  plus  difpofée  à  fe  prêter  aux 

intérêts  de  fes  alliés. 

Quand  des  politiques  mal-à-droits  manient 
de  pareilles  alliances ,  ils  ne  manquent  point  de 
tout  confondre  Sc  de  tout  brouiller.  Dans  les 

occafions  où  les  intérêts  font  communs ,  ÔC  que 

des  alliés  par  conféquent  ne  peuvent  trop  fe 
prévenir  par  de  bons  offices  ,  ni  agir  avec  trop 

de  candeur  8C  de  zèle ,  ils  cherchent  à  multiplier 

les  difficultés  ;  ôC  n'ayant  devant  les  yeux  que 
les  objets  qui  doivent  les  divifer  ,  ils  tâtonnent 
dans  toutes  leurs  démarches  ,  6c  par  cette 

défiance  retardent  leurs  opérations.  Ils  cherchent 
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à  fe  fiirprendre  ,  ÔC  ne  mettent  pas  même  dans 

leurs  négociations  cette  franchifc  àc  cette  bonne 
volonté  ,  que  des  alliés  naturels  doivent  encore 
avoir,  en  traitant  les  affaires  mêmes  qui  les 

forcent  à  ne  pas  agir  de  concert.  Jamais  ,  la 

balance  à  la  main  ,  de  pareils  politiques  ne 
favent  pcfcr  avec  exaûitude  leurs  intérêts  dilTé" 
rens  ou  oppofés.  Jamais  ils  ne  les  combinent 
avec  les  dilFércntes  circonftances  où  ils  fe  trou- 

vent fucceflivement  ,  pour  juger  du  plus  ou  du 

moins  d'importance  qu'elles  doivent  y  donner. 
On  s'abandonne  au  courant  de  la  routine  j  de  là 
des  cfpérances  trompées  ,  des  mécomptes  dans 

les  calculs ,  &  tous  ces  reproches  réciproques  ôc 

indéccns  ,  qui  ,  ne  remédiant  point  aux  maux 

pafles  ,  empêchent  que  des  alliés  défunis  ire  fe 

rapprochent.  ■^^ 

L'allié  le  plus  puiflant  ne  doit  jamais  abufer 
de  fa  fupériorité  pour  ramener  avec  hauteur  (on 
allié  à  Ton  fentiment.  11  le  révolteroit  ̂   6C  il  lui 

jmporte  au  contraire ,  de  raccoutumcr  peu-à-peu 
par  fes  complaifances  à  penfer  comme  lui.  Ou 

eft  ordinairement  trop  occupé  des  fecours  qu'on 
peut  attendre  de  Ton  allié  ,  &C  pas  alTez  de  ceux 

qu'on  doit  lui  donner.  Cette  erreur  .en  produit 
mille  autres,  qui  rendent  les  négociations  très- 
épineufes  entre  deux  alliés.  Que  la  cour  de 

Vienne  ouvre  les  yeux  fur  fa  litu.uion.  Qu'elle 
fente  que  les  politiques  qui  regarucnt  encore  la 

maifon  d'Autriche  co;iime  la  rivale  de  la  France, 
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fe  trohipcnt.  Elle  doit  faire  attention  qu'elle  ne 
met  dans  l'alliance  que  des  bras  inutiles  ,  Ci 

l'argent  des  Anglois  ne  leur  donne  pas  le  mou- 

vement ,  Se  qu'avec  cet  argent  ils  trouveront 

par-tout  des  aniis.  Mais ,  de  fon  côté  ,  l'Angle- 
terre doit  penfer  que  les  alliances  nouvelles  , 

toutes  chofes  d'ailleurs  égales ,  font  aufîî  fragiles 
que  les  anciennes  font  alFurées.  Quelques  bonnes 

intentions  qu'aient  dé  nouveaux  alliés ,  la  lenteur 

de  leurs  négociations  nuit  toujours  à  l'exécution 

de  leurs  delTeins.  Ils  font  quelque  tems  à  s'en- 

tendre avant  que  l'habitude  leur  apprenne  à 
agir  de  concert ,  à  voir  les  objets  de  la  même 

manière  ,  &C  ait  établi  cette  confiance  qui  fait 

paffer  par-deffus  les  petites  difficultés. 
Jamais  les  Anglois  ne  peuvent  que  fervir 

avantageufement  la  maifon  d'Autriche  en 
venant  à  fon  fecours  ;  il  y  a  ,  au  contraire  ,  des 
circonflances  où  la  cour  de  Vienne  deflerviroit 

l'Angleterre  en  prenant  les  armes  en  fa  faveur. 
Les  Anglois  ,  par  exemple  ,  ayant  une  guerre 
maritime  contre  la  France  ,  qui  eft  moins  forte 

qu'eux  fur  mer  ,  il  feroit  de  leur  intérêt  de 
vuider  leurs  différends  par  eux  -  mêmes.  S'ils 
cngageoient  leurs  alliés  à  faire  la  guerre  fur 
terre  à  la  France ,  ils  attaqueroient  ,  comme  on 

dit  ,  le  taureau  par  les  cornes.  Obligés  de 
donner  des  fecours  à  leurs  alliés  ,  ils  feroient 
eux-mêmes  une  diverfion  à  leurs  affaires  de 
mer  5  5c  vraifemblablemeat  ils  feroient  forcés 
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en  faifant  la  paix  ,  de  reflituer  ce  qu'ils  auroîent 

pris,  pour  faire  rendre  à  leurs  alliés  ce  qu'ils 
auroient  perdu.  Il  paroît  que  les  Anglois  ont 
très-bien  connu  leur  fituationau  commencement 

de  la  guerre  préfente  ,  5c  n'ont  d'abord  négocié 

que  pour  empêcher  qu'elle  ne  s'allumât  fur 
terre.  Mais  que  diront  les  politiques  en  voyant 

de  quelle  manière  le  miniftcre  de  Londres  s'efi: 
fcrvi  depuis  un ,  an  de  la  fupériorité  de  fes 
forces  ?  On  a  donné  le  teins  à  la  France  de  (e 

faije  une  marine  ,  5C  d^  porter  des  fecours  en 

Amériqvie  ,  oii  les  Anglois,  par  leur  tyrannie  , 

avoient  foulevé  contr'cux  les  naturels  du  pays. 
Après  avoir  exercé  une  piraterie  inutile  à  leurs 

dcfleins,  injufîe,  8c  qui  a  di'i  les  rendre  odieux  , 
ils  n'ont  fçngé  à  fauver  Minorque  que  quand  le 

fort  Saint- Philippç  étoit  alUégé  ;  l'efcadre  qu'ils 
ont  enfin  envoyée  dans  la  Méditerranée  ne 

dpyoit  être  qu'un  fecours  impuilTantj  5c  une 
longue  fti^itç  de  fautes  les  a  conduits  à  exciter  en 
i\IIemagne  une  guerre,  qui  vraifemblablement 

en  les  ocpupaut  trop  dans  le  continent  de  l'Eu- 
rope ,  les  empêchera  de  penfer  aflez  à  la  mer 

&  à  l'Amérique. 
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CHAPITREX. 

Des  alliances  fondées    fur    des   intérêts   ou    des 

accidens  pajfagers. 

C/UAND  on  a  des  alliances  qui  ne  font 

fondées  que  fur  des  intérêts  ou  des  accident 

palTagers  ,  la  plus  grande  faute  qu'on  puiffe 
commettre  ,  c'eft  de  les  regarder  comme  (îablcs , 
permanentes  6C  naturelles.  Cette  faute  eft  plus 

commune  qu'on  ne  penfe  ;  on  ne  voit  que  des 

puilfances ,  qui  fe  trouvant  rapprochées  l'une  de 
l'autre  par  quelqu  événement  particulier  ,  profi- 

tent d'un  inftant  d'amitié  pour  contradier  des 
engagemens  éternels.  Pourquoi  conclure  des 
traités. qui  ne  doivent  jamais  être  exécutés  ,  6C 
fe  mettre  dans  le  cas  de  nuire  à  fes  intérêts ,  ou 

de  mériter  les  reprochés  de  mauvaife  foi  5C 
d'infidélité  ? 

On  n'a ,  ÔC  on  ne  peut  avoir  ,  que  des  alliances 

paflageres  avec  tout  état  dont  on  n'eft  pas  l'allié 
naturel  ;  5c  on  s'expofe  encore  à  ne  faire  que  de 

fauffes  opérations  ,  lorfqu'on  n'eft  pas  extrê- 
mement attentif  à  examiner  fi  l'intérêt  qui  a 

formé  ces  alliances  palTageres  ,  ne  s'affbiblit 

point.  Les  princes  de  l'empire  qui  craignoient , 
après  la  paix  de  Munfter  ,  que  la  maifoii 

<i' Autriche    humiliée    ne  voulût  recouvrer  ce 
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qu'elle  avoît  perdu,  5c  qui  regardolcnt  l'ctnps- 
reur  comme  rcmiemi  capital  de  leur  liberté  , 

étoient  étroitement  unis  à  la  France.  Tant  que 

ces  fcutimens  fublifteroient  ,  la  ligue  du  Rhin 

devoit  être  inébranlable.  Mais  les  minières  qui 
fucccdcrent  au  cardinal  Mazarin  ruinèrent  cet 

intérêt  par  les  coups  redoublés  qu'ils  portèrent 

à  l'empereur  6c  à  fa  inaifon.  A  mefure  que  les 

princes  de  l'empire  fentoicnt  que  l'empereur 

Léopold  ,  occupé  de  fes  dangers' prifens  , 
devoir  moins  fongcr  à  les  fubjuguer  ,  les  nœuds 

de  l'alliance  du  R.hin  dévoient  fe  relâcher  ;  le 

befoin  n'étoit  plus  le  même  :  le  miniftere  de 

France  ne  s'en  apperçut  pas  ;  6c  il  fut  furpris 

que  l'empire  fe  lailTât  engager  par  l'empereur 
à  prendre  la  défcnfe  des  Provinces- Unies  dans 

les  guerres  de  \6-p.. 

Moins  votre  ajHé  "a  befoin  de  votre  alliance  , 
moins  il  vous  fera  attaché.  Si  fes  forces  augmen- 

tent ,  foyez  sûr  que  fon  affedion  pour,  vous 

diminuera  \  car  il  ciî  naturel  qu'un  état  qui  fe 
fcnt  des  forces  ait  une  certaine  confiance  qui 

le  rend  plus  exigeant  SCplus  hardi.  Si  ce  change- 

ment de  fortune  èiî  produit  par  quelqu  événe-" 

jnent  auquel  la  prudence  n'ait  aucune  part  ,  il 

fera  accompagné  d'orgueil  Sc  de  témérité  ;  s'il 

eft  l'ouvrage  d'une  application  induflrieufe  à 

manier  les  affaires ,  l'état  qui  connoîtra  le  prix 

de  fes' avantage? ;'ne  voudra  pas  rifquer  im.pru- 

demmcnt  de"  lès  perdre.  Ses  démarches  feront 
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lentes  8c  réfléchies  ;  &  il  ne  vous  fera  attaché 

qu'autant  que  vous  aurez  travaillé  à  lui  faire 
eftimer  votre  alliance  par  une  conduite  pareille 

â  la  ficnne. 

On  a  vu  quelquefois  des  miniftres  qui  ,    en 

jugeant  qu'une  alliance  n'étoit  fondée  que  fur 
des    intérêts    paffagers    ,    ont   commencé  à   fe 

défier  d'avance  des  intentions  de  leur  allié  ,  ont 
été  jaloux  de  fes  forces  j  Sc  pour  rendre  plus 
forts  les  liens  de  fon  union  ,  en  le  rendant  plus 

dépendant  ;  fe  font  oppofés   fecretcment  à  fes 

fuccès ,  ou  l'ont  fcrvi  avec  froideur.  Mais  cette 

politique  odieufe  n'a  fouvcnt  fcrvi    qu'à   hâter 

Ja  défedlion  qu'on  craignoit  ,  Sc  toujours  qu'à 

fe  priver  d'une  partie  des  avantages  qu'on  attcn- 

doit   de  fon  alliance.  Tant  qu'on  eft  allié  ,    ôC 

que  l'intérêt  de  l'être  fublifte  ,  il  faut  fe  conduire 
par  les  principes  de  générofité  ÔC  de  fidélité  qui 

doivent  gouverner  des  alliés  (inceres.  Avec  des 

finefies  ,  des  rufes  ,  des    demi-fervices  ,   on  ne 

trompe  ,  ni  on  n'oblige  perfoniie  j  Sc  fi  j'aliène 
un  de  mes  alliés  ,  je  me  décrie  auprès  de  tous 

les  autres.  En  voyant  qu'une  alliance  eft  pafTa- 

gere  ,  fi  je  n'oublie  rien  pour  la  rendre  durable  , 
ma  réputation  préviendra  certainement  tous  les 

efprits  en  ma  faveur.  Quand  mon  allié  m'aban- 

donnera ,  parce  qu'il  n'efl:  plus  de  fon  intérêt  de 

m'être  attaché  ,  il  craindra  encore  de  m'offcnfer  ; 
&  les  changemens  qui  furviennent  continuelle- 

ment  en  Europe  me  fourniroux  l'occafion   de 
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former  quelque  nouvelle  alliance  qui  me  dédom- 
magera de  celle  que  je  perds  ,  ÔC  qui  ,  dès  fa 

raiirance  ,  fera  folide  ,  parce  que  ma  réputation 

aura  donné  de  la  confiance. 

Il  y  a  des    alliances    que   la    profpérité   des 

alliés  doit  détruire  ̂     &   c'eft   ainfi   que    deux 

puifianccs  éloignées  l'une  de  l'autre  ,  Ê>C  liguées 
enfemble   contre  un   ennemi  commun  qui   les 

fépare  ,  font  moins    unies    à  mcfure  que  leurs 

fuccès  rapprochent  leurs  frontières,  6c  dévelop- 

])ent  cntr'clles  des  intérêts  oppofés.  Quand  les 
fept  Provinces-Unies  prirent  les  armes  pour  fe 
fouftraire  au  joug  de  la  doinination  efpagnole  , 
elles    devinrent    les    alliées    des    ennemis    de 

Philippe  II  ;  la  France  devoit  les  féconder  de 

tout    fon    pouvoir   ;  elle    trouvoit    un    grand 

avantage  à  entretenir  une    révolte    qui  dct'oit 
occuper    une    partie  confîdérable  des  forces  de 

la  cour  de  Madrid  ;  6c  la  république  nailfante  , 

qui    ne   fongeoit    qu'à    faire    reconnoître    fon 

indépendance  ,  n'avoit    d'abord    point  d'autre 

objet  que  la  France  j  il  falloir  humilier  l'Efpagne , 
voilà    l'unique  intérêt  des  alliés.  Mais    dès  que 
leurs  fuccès  commencèrent  à  répondre  à  leurs 

efpérances    ,     leurs  vues  durent  commencer  à 

n'être  pas  les  mêmes.  La  France  devoit  naturel- 
lement fe  propofer  de  profiter  de  fa  fupériorité 

pour  faire  des   conquêtes  ,    ôC    chaffer  même 

entièrement   les    Efpagnols    des    Pays-Bas.   Il 

n'importoiti  au  contraire,  aux  Provinces -Unies , 
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que  d'être  libres  j  6C  dès  que  la  cour  d'Efpaguc 
étoit  afTez  humiliée  pour  être  contrainte  à 

reconnoître  leur  indépendance  ,  il  leur  étoit 

plus  avantageux  de  voir  la  Flandre  entre  Ces 

mains  ,  que  fous  la  domination  de  la  l^rancc. 

Il  s'en  faut  bien  que  le  cardinal  de  Richelieu, 
trompé  par  fon  avidité  ou  par  la  haine  quç 
les  ffollandois  avoient  contre  les  Efpagnols  ,  Ce 

foit  comporté  dans  cette  conjoniture  délicate 

d'une  manière  digne  de  lui.  Pour  relferrer  fon 
alliance  avec  les  Provinces-Unies  ,  il  devoit 

n'avoir  que  le  même  objet  qu'elles  fc  propo- 
foient  ;  SC  c'étoit  le  véritable  intérêt  <ic  la 
France  ;  car  ,  que  pouvoit-il  lui  arriver  de  plus 
heureux  que  de  voir  fur  fa  frontière  des  Pays- 

Bas  im  voïl'm  incapable  de  rien  entreprendre  , 
8c  qu'il  eiit  été  facile  de  contenir  dans  le 

devoir  ,  parce  qu'il  fe  feroit  trouvé  rcfferré 
entre  deux  puifTances  également  intéreirées  à 

obferver  fes  démarches  ,  6c  dont  l'alliance 
n'auroit  fouffert  aucune  altération  ? 

Mais  {[  le  cardinal  de  Richelieu  vouloit 

facrifîer  l'état  à  fa  pafîîon  de  faire  des  conquêtes , 
dans  ce  cas-là  même  ne  fît-il  pas  encore  une 
faute  confidérable  ,  en  lignant  à  Paris  ,  le  8 

février  1635  ,  ce  célèbre  traité  de  partage  ,  par 

lequel  il  convenoit  avec  les  Provinces-Unies 

de  chaffer  les  Efpagnols  des  Pays-Bas  ,  &  de 
partager  leurs  dépouilles  ?  Cet  accord  auroit 
pu  être  utile  à  la  naiflance  de  la  révolution  ; 
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il    auroit  échauffé    rambition  6c  la  haine  des 

Hollanclo"^s  ,   qui   croyoient  ne  pouvoir  jamais 
affez  fe  venger  de  la  tyrannie  de  Philippe  II. 

Ils  étoient  alors  aveuglés  par  leurs  pallions  ;  5c 

l'intérêt  ,  comme  je  l'ai   dit  ,  étoit  le   même  à 
Amfterdam  6c  à  Paris.  Mais  en  1635  ,  les  affaires 
avoient  changé  de  face  ;  les  efprits  en  Hollande  , 

plus  calmes  6c  plus  infîruits  par  une   trêve  de 
douze  ans ,  dont  ils  avoient  fenti  les  avantages  . 

n'étoient  plus  capables  des  mêmes  emportemens. 
Si  Richelieu  vouloit  engager  les  Provinces-Unies 
dans  une  entreprife  déformais  contraire   à  leurs 

intérêts  ,  pourquoi    leur  montroit-il   toute  fon 
ambition  au  lieu  de  la  cacher    ?    A  peine  les 

Hollandois    eurent-ils     (igné  la  convention  de 

partage  ,  qu'ouvrant  les  yeux  fur  les  intentions 
de  la  France  ,  ils  commencèrent  à  connoître  leurs 

intérêts.  Ils  furent  effrayés  ,  craignirent  d'avoir 
à  leur  porte  un   ennemi   bien  plus  redoutable 

que  les  Efpagnols  ;   Sc    fe   repentant    de    leur 
traité  ,  fufpendirent  leurs  efforts  ,  2v  ne  firent  la 

guerre  que  mollement. 

Quand  deux  alliés  font  parvenus  au  terme 
fatal  qui  leur  donne  des  intérêts  oppofés  ,  les 

fineffes  6c  les  menfonges  qu'ils  emploient  pour 
fe  tromper  mutuellement  leur  font  également 

pernicieux  :  une  honnête  franchife  eft  le  feul 

procédé  qui  puiffe  leur  être  avantageux.  «  C'eft 
pour  être  libres  ,  dévoient  dire  les  Provinces- 
Unies  à  la  France  ,  que  nous  avons  fécoué  le joug 
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joiig  des  Efpagnols  ;  5c  vous  nous  avez  fecou- 
lues    dans   cette   entreprife   ,    parce   que  vous 

l'avez  regardée  comme  une  diverfion  favorable 
contre  une  puiffance  inquiète  ,  qui  depuis  plus 

d'un    fiecle  n'a  cherché  qu'à  troubler  le  repos 
de  vos  provinces  5c  à  les  envahir.  Comme  votre 

bienfait  n'a  été  qu'un  bienfait  politique  ,  ayez 
Ja  juftice  de  n'exiger  de  nous  qu'une  reconnoif- 

fance   politique.   Si  c'étoit  vous  offenfer  ,    que 
de   veiller   à   notre  sûreté  ,    6c   de  préférer    le 

voifinage  des  Efpagnols  à  dcini-vaincus  ,  à  celui 

d'une  nation  que  la  grandeur  de  fon  courage  , 
&    fcs    fecours    mêmes     nous    ont     appris  à 

redouter  ,  vous  deviendriez  pour   nous  ce  qu'a 

été    autrefois   l'Efpagne  ;   nous   devrions  vous 
haïr.     C'eft    pour    conferver    votre    alliance 

c'eft  pour  être  en  état  de  donner  un  libre  cours 
à   notre  reconnoiiïance  ,    que  nous  ne  voulons 

pas  être  vos  voifins  ,  &C  nous  expofcr  à  devenir 

vos   ennemis.    Que    vous  importe  que   Je    roi 

d'Efpagne    occupe    encore   dans    les   Pays-Bas 
quelques  provinces  à  demi-ruinées,  puifqu'étant 
unis  nous  la  forcerons  déformais  à  fe  contenter 

de  ce   qu'il   poflede  ?  Si  la   foibleiïe  eft  pour 
vous    une    raifon    de    vous    emparer     de    fcs 

domaines ,  vous  êtes  donc  une  puilfance  ambi- 

tieufe  ;  &C    bientôt  ,    quand  nos   frontières  Ce 

toucheront  ,    la   foiblefTe   de  notre   république 
fuffira    donc    pour    vous     déterminer    à   nous 

envahir.  Nous  croyons  encore  que  c'efî  plutôt 
Tome  V,  G 
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par  l'impulfion  de  votre  ancienne  haine  contre  la 

mai  Ton  d'Autriche  ,  que  par  les  motifs  d'une 
ambition  réfléchie  que  vous  voulez  vous  empa- 

rer du  Pays  Bas.  Mais  fi  vous  continuez  à 
vouloir  que  nous  préférions  vos  intérêts  aux 

nôtres  ,  ne  rompez-vous  pas  par  là  même  notre 

alliance  ?  &C  ne  feroit-ce  pas  courir  ftupidement 
à  notre  perte,  que  de  ne  nous  pas  précautionner 
contre  votre  ambition  »  ?  De  quoi  la  France 

eût-elle  eu  à  fe  plaindre  ?  Trouver  mauvais 

que  les  circonftances  eulTent  changé  ,  c'eût  été 

trouver  mauvais  d'avoir  eu  les  fliccès  qui 
l'avoient  mife  en  état  de  faire  la  loi  à  la  maifon 

d'Autriche  ;  8c  pouvoir  -  elle  exiger  que  les 
provinces  -  unies  facrifiaflent  leur  liberté  à  une 
vaine   reconnoiffance  ? 

Les  états- généraux  ,  au  lieu  d'agir  av«c  cette 
candeur  fi  convenable  à  une  république  qui 
avoir  fait  des  chofes  dignes  de  la  liberté,  pour 

laquelle  elle  combattoit  ,  n'eurent  qu'une 
conduite  équivoque  ,  qui  tour-à-tour  ,  ôta  SC 

]aifi"a  à  la  France  l'efpérance  de  conferver  leur 
amitié.  Cette  couronne  ,  loin  d'efpérer  tour-à- 
tour  Se  de  craindre  ,  en  cédant  fijccefiivement 

à  toutes  les  impreflîons  qu'on  vouloir  lui 
donner  ,  devoit  prévoir  que  les  nouveaux  intérêts 

de  fon  allié  l'emporteroient  fur  les  anciens 
préjugés.  Elle  auroit  dû  fe  décider  :  mais  le 
traitédu  cardinal  de  Richelieu  étoit  une  chimère 

trop  agréable  pour  y  renoncer.  Les  Provinces- 



DES       NÉGOCIATIONS.  99 

Unies  fignerent  leur  paix  particulière  à  Munfter , 

ôc  la  France  n'ouvrit  point  encore  les  yeux. 
Après  avoir  fait  les  reproches  les  plus  amers  aux 

états- généraux  ,  elle  fe  perfuada  que  leur 

première  haine  contre  l'Efpagne  fubfiftoit  encore 
toute  entière  j  que  leurs  ambalTadeurs  au  congrès 

de  Munfter  s  etoient  laiiïes  corrompre  par  l'ar- 
gent de  la  cour  de  Madrid  ;  &C  que  la  république , 

honteufe  de  fon  ingratitude  ,  feroit  capable  de 

tout  faire  pour  réparer  la  prétendue  faute  de 

fa  défedion.  Le  comte  d'F.ftrades  négocioit 
encore  à  la  Haye  conformément  à  ce  plan 

extraordinaire  ;  âc  tandis  qu'on  fe  flattoit  de 
tromper  M.  de  Wit  fur  les  intérêts  de  fa  patrie  , 

les  Provinces-Unies  conclurent  avec  l'Angleterre 

Se  la  Suéde  la  triple  alliance  pour  s'oppofcr 
aux  progrès  de  Louis  XIV  dans  les  Pays-Bas. 
Les  miniftres  de  France  ,  obligés  de  faire  la 

paix  à  Aix-la-Chapelle  ,  &  honteux  de  leur 
erreur  ,  voulurent  fe  venger  fur  la  république 

de  s'être  trompés.  Les  deux  états  fe  haïrent  , 

parce  qu'ils  n'avoient  pas  fu  renoncer  à  une 

alliance  qu'il  leur  avoit  été  impofTible  d'entre- 
tenir,  6c  cette  haine  a  été  la  principale  fource 

de  tous  les  maux  que  l'un  5c  l'autre  ont  depuis 
éprouvés. 

11  eft  rare  que  les  intérêts  rcfpe£tifs  des  états 
fouffrcnt  quelque  changement  pendant  la  paix. 

Dans  la  chaleur  d'une  grande  guerre  les  befoins 
font  plus  urgens  ,  les  palTions  plus  timides  ou 
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plus  fîercs  ,  Sc  Je  gain  d'une  bataille  ou  la  prife 
d'une  ville  rapprochent  fouvent  des  ennemis  5C 

fcparent  des  alliés.  Mais  c'eft  après  la  conclu- 
fion  de  la  pai;s  qu'un  miniftre  des  affaires 
étrangères  doit  principalement  exaininer  quels 

changcmens  les  alliances  peuvent  avoir  foufferts. 
Plus  les  princes  auront  fait  de  grands  facrifices, 

plus  un  miniftre  habile  trouvera  d'ouvertureà 
former  de  nouvelles  liaifons.  Un  état  qui  aban- 

donne quelque  portion  de  fon  territoire  obéit 

à  la  nécelTité  ,  Sc  ne  perd  pas  l'efpérance  de 

recouvrer  ce  qu'il  a  perdu.  Le  vainqueur  craint 

qu'on  ne  trame  le  projet  de  lui  enlever  fa  con- 
quête. Des  alliés  qui  ont  mal  fait  la  guerre  fe 

reprochent  réciproquement  leurs  malheurs  ,  8C 

font  prêts  à  fe  haïr.  Ceux  qui  ont  été  heureux 

fe  divifent  quelquefois  en  partageant  le  butin; 

ou  leur  chef,  qui  les  protège,  exige  de  leur 

reconnoiffance  des  complalfances  qui  les  humi- 

lieroient  8c  qui  les  révoltent.  De-là  il  doit 
iiécefTairement  réfulter  de  nouveaux  intérêts  , 

ou  des  paHlons  qui  font  envifager  les  anciens 
fous   une  fjce  nouvelle. 

Tandis  que  les  politiques  faififTent  ordinaire- 

ment avec  allez  d'habileté  ces  petits  inrérêts  , 
propres  à  former  des  alliances  palfageres  ,  il 
feroit  bien  furprenant  de  voir  que  les  grandes 

révolutions ,  qui  changent  tout  le  fyftéme  général 

de  l'Europe  ,  échappent  à  leur  pénétration  ;  il 
on  ne  favoit  que  la  conftitution  de  nos  gouver- 
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nemens  eft  telle  ,  que  le  hafard  8c  l'intrigue  pla- 
cent prefque  toujours  à  la  tête  des  affaires  les 

hommes  qui  doivent  les  gouverner.  Un  igno- 

rant ne  peut  point  avoir  d'autre  politique  que 
la  routine  de  fes  bureaux  ,  6C  un  intriguant  doit 

penfer  qu'une  nation  fait  fa  fortune  par  les 

mêmes  moyens  qu'il  a  fait  la  fienne  ;  6c  dès- 
lors  c  eft  aux  pafTions  ,  aux  préjugés  8c  aux 

intérêts  particuliers  à  gouverner  le  monde. 

La  paix  de  Weftphalie  ctoit  faite  ,  celle  des 

Pyrénées  avoit  huinilié  l'orgueil  de  l'Efpagne  , 
6c  il  n'y  avoit  encore  que  les  Ilollandois  qui 

foupçonnalTent  que  la  maifon  d'Autriche  ,  qui 
avoit  été  jufqu'alors  la  puidance  dominante 

de  l'Europe  ,  n'étoit  plus  que  la  rivale  de  la 

France.  L'Angleterre  ,  qui  depuis  la  pacification 

d'Utrecht  ,  forme  une  puiffance  beaucoup  plus 

confidérable  que  la  cour  de  Vienne  ,  n'avoit  pas 

encore  découvert  en  1734  qu'elle  étoit  deve- 
nue la  rivale  de  la  France.  Deux  hommes  célè- 

bres dans  toute  l'Europe  (i)  ,  Sc  qui  ont  le 
mieux  connu  l'intérieur  de  leur  pays  6c  fou 
gouvernement  ,  parloient  alors  au  parlement , 
comme  on  y  avoit  parlé  fous  le  règne  de 
Guillaume  III.  Il  n  étoit  queftion  que  de  veiller 

à  la  liberté  générale ,  en  confervant  encore  l'équi- 
libre entre  la  France  5c  la  maifon  d'Autriche. 

(  I  ̂   M.  Roberi  Walpole  ,    &  M.  Pultenay  ,    aujourd'hui Milord  Bath. 

G  3 
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Ce  font  cependant  ces  grands  intérêts  qui  doi- 
vent donner  le  mouvement  à  tout  le  rede.  Les 

ignore-t-on  l  II  eft  impofTible  que  les  peuples 
foient  tranquilles  ;  8c  ils  fe  déchireront  par  des 
guerres  auflî  inutiles  aux  vainqueurs  ,  que 
funeftes  aux  vaincus. 

A  la  m.ort  de  l'empereur  Charles  VI ,  la  plu- 
part des  François  furent  perfuadcs  que  la  France 

touchoit  au  momeift  dcfiré ,  où  après  avoir  pris 

avec  peine  fafcendant  fur  la  maifon  d'Autriche  , 

ellealloit  enfin  dominer  l'Europe,  en  achevant 
de  ruiner  une  puilTance  qui  en  défendoit  feule 

la  liberté.  Cette  cour  de  Vienne,  difoit-on  ,  va 
être  réduite  à  polfédcr  quelques  provinces  qui 

ne  lui  permettront  de  jouer  qu'un  rôle  fubal- 

terne  dans  l'Empire  même.  Les  princes  de 

Bavière  ,  malgré  l'acquifition  de  la  Bohême  , 

n'étant  ni  afl"ez  riches  ,  ni  afTez  forts  pour  cor- 
rompre ou  intimider  les  diètes  de  l'Allemagne  ,  êC 

rendre  ,  en  quelque  forte  ,  la  couronne  hérédi- 
taire fur  leur  tête  ,  auront  continuellement  befoin 

de  l'amitié  ,  des  fecours  8c  de  la  proteftion  des 
François  ̂   cette  maifon  fera  forcée  par  fon  pro- 

pre intérêt  à  fe  conduire  relativement  aux  vues 
de  la  cour  de  Verfaillcs. 

La  France  ,  qui  crcyoit  voir  alors  toutes  les 
frontières  en  sûreté  ,  devoit  porter  toutes  fcs 

forces  fur  la  mer  ;  8(  on  ne  doutoit  pas  que  fcs 

nombreufes  efcadres  n'euffent  fur  l'Angleterre 
les  mêmes  avantages  que  fes  armées  de  terre 
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auroient  eus  fur  la  cour  de  Vienne.  Une  perf- 

pe£tive  peu  éloignée  préfentoit  déjà  cette  Car- 

thage  humiliée  ;  5c  les  François ,  après  s'être  enri- 
chis par  la  ruine  de  fon  commerce,  recommen- 

çoient  à  former  de  grandes  armées  de  terre  pour 

effrayer  les  puiffances  du  continent.  Le  roi  de 

France  ,  déjà  accoutumé  à  gouverner  l'Empire 
par  l'empereur  fon  lieutenant  ,  devoir  enfin  fe 
mettre  fur  la  tête  la  couronne  de  Charlemagiie  , 

faire  fubir  le  joug  aux  princes  de  l'Empire  ,  Î>C 
des  bords  du  Danube  ou  du  Rhin  envoyer  fcs 

ordres  à  toute  l'Europe. 
Ce  beau  projet  enfanté  par  le  public  peu 

inftruit  ,  n'étoit  qu'un  beau  fonge.  Quand  la 
cour  de  Vienne  auroit  été  ruinée  ,  la  France 

n'en  auroit  pas  été  plus  près  de  la  monarchie 

univerfelle  ̂   à  une  tête  coupée  de  l'hydre  ,  il  eu 
auroit  fuccédé  une  autre.  Les  intérêts  de  plu- 
fieurs  puiffances  en  particulier  auroient  changé  ; 

mais  le  fyftême  général  de  l'Europe  n'auroit 
fouffert  aucun  changement.  Les  princes  ,  qui 

auroient  dépouillé  l'héritière  de  Charles  VI ,  fe 
feroient  hâtés  de  rechercher  l'alliance  de  l'An- 

gleterre. L'Europe  n'auroit  retenti  que  des  mots 
d'équilibre  ,  de  liberté  Sc  de  tyrannie.  Au  lieu 
de  la  cour  de  Vienne  ,  on  auroit  vu  celle  de 
Berlin  ou  de  Munich  profiter  de  la  faveur  des 

Anglois  pour  prendre  dans  l'Empire  l'autorité 
que  les  princes  Autrichiens  y  ont  exercée  ,  6c 
devenir  ennemies  de  la  France  ,    dans  l'efoé- 

G4 
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rance  de  s'agrandir  à  fes  dépens.  Ses  alliés  mêmes 
les  plus  fidèles  auroient  vraifemblablement  fait 

tous  leurs  efforts  pour  mériter  l'amitié  des 
Anglois  ',  Se  la  France  ,  après  bien  des  fuccès 
inutiles  à  fa  prétendue  grandeur  ,  auroit  encore 

été  obligée  d'employer  fcs  principales  forces 
fur  terre  ,  &  de  négliger  fa  marine  ;  Sc  l'Angle- 

terre auroit  confervc  fa  fupérioritc  fur  mer. 

CHAPITRE    Xr. 

Qu'a  ejî  néceffûire  d' avoir  égard  a  la  forme  du 
gouvernement  ,  a  la  fituation  &  au  génie  des 
états  avec  lefquels  on  contraâe  des  alliances. 

J  'Al  prouvé  qu'il  falloit  proportionner  fes  pro- 

jets à  l'étendue  de  fes  forces  5C  à  la  nature  de 

fon  gouvernement ,  fans  quoi  la  politique  n'ob- 
tient que  des  fuccès  bientôt  démentis  par  des 

revers.  J'ajouterai  ici  que  pour  fe  faire  une  règle 

certaine  dans  fes  négociations  ,  à  l'égard  de  (es 
alliés  naturels  ou  de  ceux  à  qui  on  n'eft  attaché 
que  par  des  accidens  paffagers  ,  il  faut  exami- 

ner avec  foin  ce  que  les  principes  politiques  de 

leur  gouvernement ,  leurs  mœurs  ,  leurs  ufages 
&  la  fituation  topographique  de  leurs  domaines 

permettent  d'en  attendre. 
Pluficurs  puillances  ,   quoique  confidérables  , 

fe  font  fait  une  maxime  d'être  neutres  ;  elles  ne 
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cherchent  qu'à  fe  conferver  ;  ÔC  vouloir  les 
engager  à  fe  mêler  dans  les  affaires  qui  agitent 

l'Europe  ,  ce  feroit  fe  donner  beaucoup  de 

mouvement  fans  fruit.  Qu'un  ainbalFadcur  de 
Vienne  ,  de  France  ou  de  Londres  tâche 

d'engager  la  république  de  Venife  à  prendre 

part  dans  les  guerres  d'Italie  ;  fon  fénat  fe  déci- 
dera pour  la  paix  ,  parce  c[u  on  ne  peut  lui 

propofer  que  des  avantages  trop  foibles  pour 

l'emporter  fur  les  craintes  que  lui  caufe  la 
guerre.  Emploiera  t-on ,  pour  féduire  les  Véni- 

tiens ,  les  petites  fubtilltcs  de  l'intrigue  ftc  de  la 
flatterie  ?  ce  fera  inutilement.  Un  fénat  n'efi: 
point  comme  un.  prince ,  ou  comme  le  peuple 

dans  la  démocratie  ,  la  dupe  de  quelques  cajo- 

leries. Le  menacera-t-on  ?  Il  efpérera  qu'une 
puiffance  qui  eftime  affez  fes  forces  pour 

vouloir  les  attirer  dans  fon  parti  Sc  s'en  fervir  , 

■  ne  le  contraindra  pas  à  les  tourner  contr'elle. 
Voudroit-on  intérelfer  fa  prudence,  en  cherchant 
à  lui  faire  peur  de  cette  monarchie  univerfelle 

à  laquelle  on  ne  fauroit  trop  tôt  s'oppofer  ? 
Le  paffé  lui  apprendra  à  ne  pas  craindre  pour 

l'avenir  ;  5c  Venife  attendra  tranquillement  que 
la  puiffance  dont  on  la  menace  ,  s'affoibliffe  , 
&  trouve  dans  fon  ambition  même  la  caufe  de 

fa  décadence.  Peut-être  même  que  fi  cette  fage 

république  n'occupoit  que  des  terres  arides  ÔC 
des  montagnes  où  elle  ne  pût  attirer  aucunes 
richeffes  par  le  commerce  ,  elle  feroit  un  trafic 
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de  fes  hommes  ,  comme  font  les  Suifles ,  qui  , 

fans  s'inquiéter  des  mouvemens  d'ambition  qui 
troublent  leurs  voifins  ,  vendent  des  foldats  à 

tous  ceux  qui  veulent  en  acheter  ,  6c  penfent  que 
la  forme  même  des  gouvernemens  européens 

met  entre  les  états  un  équilibre  qui  s'entretient 
tout  feul. 

Topt  tend  chez  les  Vénitiens  à  conferver  leur 

liberté  ,  c'eft-à-dire  ,  à  empêcher  qu'une  des 
familles  patriciennes  ,  en  qui  réfide  la  fouverai- 

neté  ,  ne  s'élève  au-de(Tus  des  autres  ?i  ne  les 

opprime.  Ils  favent  qu'en  devenant  unepuiiïance 
militaire  frC  ambitieufe  ,  il  fc  formeroit  parmi 

eux  des  Sylla  ,  des  Pompée  ,  des  Céfar  ;  6c 
tandis  que  les  patriciens  fe  font  bornés  aux 
Tondions  civiles  du  gouvernement ,  leur  général , 

qui  n'eft  lui-même  qu'un  étranger  8c  un  merce- 
naire ,  n'a  aucun  crédit  dans  la  république.  Les 

SuifTes  ,  dont  les  cantons  forment  autant  de 

républiques  libres,  fouveraines  5c  indépendantes, 

ont  tout  ce  qu'il  faut  pour  fe  défendre  chez  eux, 
n'ont  rien  de  ce  qui  eft  néceiïaire  pour  faire  la 
guerre  avec  avantage  au  dehors  ,  5C  par  confé- 
qucnt  ne  peuvent  point  être  conquérans. 

Quand  des  peuples  ,  ainfi  gênés  par  leur 

conftitution  politique  ,  portent  en  eux-mêmes 

un  obftacle  à  l'ambition  qu'on  veut  leur  donner, 
il  feroit  inutile  de  cultiver  leur  amitié  dans  la 

vue  dé  s'en  faire  des  alliés  pendant  la  guerre. 
Le  négociateur  le  plus    habile  à    manier  les 
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eTprits  échoueroit  vraifcmblablement  en  propo- 
fant  des  traités  de  ligue  ̂   ou  fi  par  un  hafard 

fingulier  il  réufTiiToit  dans  fon  cntreprife  ,  il 

n'auroit  rendu  à  fa  patrie  qu'un  fervice  dange- 
reux. Ce  nouvel  alliéagiroit  froidement  malgré 

lui  ,  parce  que  les  reflbrts  de  fon  gouvernement 

ne  font  pas  montés  pour  le  faire  agir  avec 

vivacité.  Il  ne  rempliroit  qu'une  partie  de  fes 
engagemens  ;  il  les  rempliroit  tard  ,  ôc  après 

n'avoir  été  prefque  d'aucune  utilité  pendant  la 
guerre  ;  il  fiairoit  par  être  à  charge  à  la  conclu- 
fion  de  la  paix  :  car  il  faudroit  ou  le  payer  de 

fes  prétendus  fervices  ,  ou  fe  déshonorer  en 
abandonnant  fes   intérêts. 

Quelques  autres  états  fe  font  donnés  des 

entraves  par  leurs  loix  ,  telle  eft  entr'autres  la 

Pologne  ,  qui  n'a  point  trouvé  d'autre  moyen 
pour  conferver  fa  liberté  ,  que  de  fe  mettre  dans 

l'impuiffance  d'agir  ,  6c  même  de  prendre  une 
réfolution.  C'eft  un  bonheur  pour  l'humanifté 

qu'il  y  ait  plufieurs  de  ces  puiflances  neutres^ 
Le  fang  humain  eft  épargné  ,  la  paix  trouve 

des  afyles  &  des  médiareurs.  Ces  pui/Tances  ne 
font  point  ennemies  des  états  qui  veulent 

s'agrandir  8c  quoiqu'elles  ne  foient  que  d'inutiles 
alliés  ,  il  faut  les  prévenir  par  de  bons  offices. 
Par  cette  conduite  on  les  entretiendra  dans  leur 

neutralité  ,  on  fe  fera  une  réputation  de  géné- 

rofité  ;  &  d'ailleurs  la  paix  peut  leur  fournir  deg 
occafions  de  témoigner  leur  reconnoiiïance    à 
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leur  bienfaiteur.  Mais  il  ne  faut  contrader  avec 

elles  aucun  engagement  de  fervice  réciproque 
relativement  à  la  guerre.  En  obligeant  un 

ingrat  on  s'accoutumeroit  peut-être  à  compter 
fauflement  fur  fa  reconnoiffance  ;  ÔC  il  fera 

toujours  imprudent  de  s'engager  à  faire  la 

guerre  pour  les  intérêts  d'un  état  qui  efl  inca- 
pable de  la  faire  lui-même  heureufement. 

I!  fcmblc  que  les  Provinces-Unies  n'auroient 
du  prendre  aucune  part  aux  guerres  qui  n  inté- 
relToient  pas  directement  leurs  domaines.  Leur 

traité  d'union  n'en  fait  en  quelque  forie  qu'un 
corps  de  républiques  confédérées ,  qui  ne  peuvent 

avoir  cet  accord  qui  eft  l'ame  des  fuccès  mili- 
taires ;  Se  la  forme  de  leurs  états  généraux  6c 

particuliers  les  expofe  à  d'extrêmes  lenteurs. 
Leurs  citoyens  ne  font  riches  que  par  la  pêche 

Se  le  commerce.  D'ailleurs  elles  ne  polTedent 

qu'un  pays  affei  mauvais ,  qu'elles  défendent  à 
grands  frais  contre  la  mer  ,  8c  qui  feroit  à 
charge  à  tout  prince  qui  en  feroit  la  conquête. 

Tant  de  raifons  auroient  fans  doute  fait  des 

Provinces-Unies  une  puiflance  neutre  ;  mais 

elles  s'étoient  accoutumées  à  manier  les  armes 
pendant  la  longue  guerre  qui  les  rendit  libres  ; 

elles  avoient  dans  leur  fcin  la  famille  d'un  prince 
qui  avoit  créé  la  république  ,  6c  une  noblefle 
qui  ne  pouvoif  je  réfoudre  â  mener  une  vie 

bourgeoife  ÔC  commerçante  ^  les  provinces  qui 

touchent  à  'ijkurs  frontières  étoient    devenues 
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Je  théâtre  de  la  gi^erre  la  plus    opiniâtre  j  le 

courage  avec  lequel  la  république  avoir  conquis 

fa  liberté  ,  &  fes  richefres  immenfes  portèrent 

les  princes  les  plus  puilFans  à  rechercher  à  l'envi 
fon  alliance.  L'orgueil  étouffa  fa  politique  ;  ÔC 

]esHollandois,  flattés  de  l'honneur  dangereux  de 
traiter  avec  des  rois  ,   fe  firent  imprudemment 

des  ennemis.  Après  cette  première  démarche  il 

n  étoit  plus  tems  de  revenir  fur   fes  pas  ,  5C  de 

changer    de     conduite.    Les    Provinces  -  Unies 
étoient   liées   par   des    cngagemens  ;  5c  fi  elles 

n'avoicnt  pas  confcnti  à   facrificr  une   partie  de 

leurs   richefies  à    fervir    l'ambition  des  autres 

puifTances ,  peut-être  fe  feroit-il  fait  mie  conju- 

ration générale  contr'elles  ;  car  leurs  alliés  mêmes 
étoient  jaloux   de    leur  grandeur ,  &  tous  les 
états  auroient  trouvé  un  avantage  particulier  à 

les  ruiner.  Quelle  foule  de  branches  de  commerce 

ne  fc  feroit  pas  en  effet  formée  pour  les  Anglois , 

les  François  ,    les   Danois    ,    les  Suédois ,    les 

Portugais  ,  les  villes  Anféatiques,  6Cc.  en  acca- 

blant un  peuple  ,  qui  s'étant  rendu  propres  les 

richefi"es  de  toutes   les  nations  dont  la  parelle 
étouffe  l'induftrie  ,  étoit  devenu   le  colporteur 
du  monde  entier  ? 

Ce  défaut  de  conftitution  mit  dans  l'état  des 
intérêts  oppofés  ;  une  claffe  des  citoyens  vouloit 

la  guerre  ;  &  l'autre  la  paix  ;  d'où  il  réfultoit 
que  la  république  faifoit  prefque  toujours  ce 

qu'elle  ne  devoit  pas  faire  ,  ÔC  prefque  toujours 
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mal  ce  qu  elle  faifoit.  Qu'on  jette  les  yeux  fur  les 

dépêches  du  maréchal  d'E/lrades  ÔC  du  coinre 
d'Avaux  ,  on  verra  que  les  états  -  généraux 

n'offrent  qu'une  fcene  toujours  mouvante  j  &C 
que  les  opérations  des  miniftres  étrangers  , 

toujours  fubordonnées  aux  intrigues  ,  aux  arti- 
fices Se  aux  intérêts  des  différens  partis  qui 

dominent  tour-à-tour  ,  ne  portoient  jamais  que 
fur  des  conjcftures  incertaines. 

Au  lieu  de  fe  'plaindre  inutilement  de  la 
république ,  pourquoi  les  princes  qui  négocièrent 

les  premiers  avec  elle  ne  dirigerent-ils  pas 
leurs  négociations  relativement  à  la  nature  de 

fon  gouvernement  ?  Les  Hollandois  ont  fans 

doute  tort  d'avoir  une  conftitution  qui  les 
empêche  de  remplir  avec  exactitude  leurs  enga- 

gemens ,  en  même  tems  qu'ils  en  contradlent 
de  tous  côtés  ;  mais  les  princes  qui  traitèrent 

îivec  eux  ,  furent-ils  moins  blâmables  d'acheter 
chèrement  leur  amitié  &  des  promeffes  incer- 

taines. Si  le  confeil  de  France  avoitexadement 

calculé  les  avantages  qu'il  pouvoit  efpérer  de  fes 
négociations  à  la  Haye  ,  il  fe  feroit  bien  gardé 
de  conclure  en  1662.  une  alliance  dont  il  fe 

repentit  bientôt  après,  a  Je  vous  avoue  ,  écrivoit 

Louis  XIV  au  comte  d'Eftrades  (i)  ,  que  je 
ne  me  trouve  pas  dans  un  petit  embarras ,  conii- 

dérant  que  fi  j'exécute  à   la  lettre   le  traité  de 

(0  Letcce  da  19  décembre  1664* 
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1661  ,  je  ferai  un  très-grand  préjudice  à  mes 

principaux  intérêts  ;  Sc  cela  pour  des  gens  dont 

non- feulement  je  ne  tirerai  aucune  afîiftance  , 

mais  que  je  trouverai  contraires  dans  le  fcul 

cas  où  j'aurai  bcfoin  de  les  avoir  favorables  ,  ÔC 
alors  les  afliftanccs  que  je  leur  aurai  données 

tourneront  contre  moi-même.  » 

Dès  qu'une  pareille  pullfance  prend  part  aux 
affaires  de  l'Europe  ,  malgré  fa  conftiturion  qui 
devroit  l'en  exclure  ,  il  feroit  imprudent  de 
négliger  fon  alliance  &  de  ne  pas  continuellement 

négocier  avec  elle.  Comme  elle  a  pris  l'habitude 
d'agir  ,  je  puis  efpérer  de  la  déterminer  à  prendre 
mes  intérêts  5C  me  donner  des  fecours  ;  &:  je  dois 

craindre  au  moins  que  mes  ennemis  ne  profi- 

taient de  moninadion  pour  l'aigrir  ÔCla  foulever 
contre  moi. 

Je  ne  veux  point  prévoir  qu'elle  fera  la  poli- 

tique des  ftathouders  héréditaires  ,  lorfqti'après 
avoir  affermi  &  étendu  leur  autorité ,  leur  intérêt 

particulier  fera  devenu  l'intérêt  général  de  la 
nation  j  mais  en  attendant  ce  moment  fatal ,  il 

y  aura  entre  les  ftathouderat  &  la  magiftrature  les 

mêmes  divifions  qui  agitèrent  les  Provinces- 

Unies  depuis  la  paix  de  Nimegue  (i) ,  jufqu'au 

temsque  te  parti  du  prince  d'Orange  prit  l'afcen- 
dant  dans  les  états  24  gouverna  les  affaires  à  fon 

(i)  Voyez  les  négociations  de  M.  le  comté  d'Avaux  ,  ambaffa- 
dcur  de  France  à  la  Haye  ,  après  la  paix  de  Nimegue. 
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gré.  Il  fera  facile  aux  puifTances  étrangères 

d'obftruer  ,  fi  je  puis  parler  ainfî  ,  tout  le  corps 

de  la  république  ,  d'en  arrêter  les  mouvemcns  , 
ôC  de  l'empêcher  d'agir.  Un  parti  fervira  d'entrave 
à  l'autre.  Plus  la  république  paroîtra  vouloir 
agir  ,  moins  elle  agira  ;  Sc  les  princes ,  fes  alliés , 
qui  auront  compté  fur  des  fecours  proportionnés 
à  fes  forces  pour  le  fuccès  de  leurs  entreprifes , 
courront  rifque  de  les  voir  échouer. 

L'Empire  ,  cet  état  fi  puiilant ,  fi  on  confidere 
en  détail  les   forces  de  chacun  de  fes  princes  , 
feroit   deftiné  par  fa  fituation  à    faire   un  rôle 

important  dans  l'Europe    ,    dont  il    occupe  le 

centre,  fi  toutes  fes  parties  unies  par  "un  même 
intérêt  étoient   capables  d'agir  de  concert.  Le 

bien  général  de  l'empire  ,  G  on  entend  par  ce 
mot  autre  chofe  que  la  liberté  de  fes  membres , 

n'eft  qu'une  chimère  pour  tous  les   princes   en 

particulier.  Il  importe  peu  à  chacun  d'eux  que 
J'empire  agrandifie  fon  territoire  ,   car  aucun 

d'eux  n'en  feroit   plus  puiffant  ;  ainfi  le  corps 

germanique  ,  n'ayant  point  d'objet  général  d'am- 

bition ,  n'eft  qu'une  made  lente  à    fe   mouvoir. 
Selon  toutes  les   apparences  ,  il  n'auroit  jamais 
fait  la  guerre  que  pour  fa  propre  défenfe  ,  fi  les 

empereurs  ,  qui  poiïédoient  de  grandes  fouve- 

rainerés  hors  de  l'Allemagne  ,  n'avoient  eu  l'art 

d'engager  quelques-uns    de    leurs    principaux 
feudataires  à  fe  liguer  avec  eux  pour  défendre 

l'Efpagne  ,  le  Milanès ,  le  royaume  deNaples, la 
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la  Hongrie  ou  les  Pays-Bas  ;  &C  ces  ligues 

particulières  ont  accoutumé  peu- à-peu  tout  le 

corps  de  l'empire  à  céder  aux  imprcfHons  quo 
vouloient  lui  donner  fes  membres  les  plus 

puiirans. 

L'Allemagne  ouvre  un  vafte  théâtre  à  l'habi- 
leté des  négociateurs.  Ses  princes ,  unis  par  des 

loix  qu'ils  ne  refpedtent  qu'autant  qu'ils  font 
foibles ,  font  libres  de  traiter  avec  les  étrangers 

pour  leurs  intérêts  particuliers.  Il  n'y  a  point  de 
teins  ni  de  circonftance  où  un  politique  favant , 

ne  trouve  des  alliés  &.  des  fecours  dans  l'empire, 

quand  il  s'agiroit  même  d'y  porter  la  guerre  , 
tant  l'intérêt  particuliex  prévaut  fur  le  biea 

l^énéral.  Il  n'cft  qucftion  que  de  montrer  des 
forics  proportionnées  à  l'entreprife  qu'on  médite, 
de  connoître  les  prétentions  oppofées  des  prini- 
ces,  &C  en  répandant  à  propos  des  fubfides  , 

d'aigrir  leurs  jaloulies  ,  de  multiplier  leurs 
foupçons  ,    6c  de  profiter, de  l.eurs  haines. 

En  négociant  avec  les  états  libres  ,  il  faut 

avoir  égard  à  leurs  payions  &  à  leurs  préjugés , 

parce  qu'ils  ont  une  grande  influence  dans  leur 
politique  ,  &  en  fufpendcnt  ou  hâtent  les  opé- 

rations. Je  doute  ,  par  exemple  ,  quand  ua 

intérêt  réel  uniroit  les  François  &  les  Anglais 

pour  une  même  entreprife  ,  qu'ils  tiralFent  de 
leur  alliance  tout  l'avantage  qu'ils  en  pourroient 

attendre.  Quoique  le  roi  d'Angleterre  ait  droit 
Retraiter  à  fon  gré  avec  les  étrangers  ,  L-roit  il 

Tome  V.  H 
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prudent  de  compter  fur  fes  engagemens  ,  s'ils 
ëtoient  défagréables  à  fa  nation  ?  Perfonns 

m'ignore  comme  Charles  II  ,  gêné  par  les  mur- 
mures de  fon  parlement  ,  fe  comporta  dans  la 

gierre  de  1672  ;  ÔC  fila  France  avoit  formé  une 

entreprifeoù  les  fecours  des  Anglois  lui  eufrent 

été  nécelTaires  ,  n'auroit-ellc  pas  échoué  dès  la 
féconde  campagne  ?  La  convention  (Ignée  au 
Pardo  ,  il  y  a  feize  ans ,  entre  la  cour  de  Londres 

<k  TEfpagne  ,  eft  encore  une  preuve  récente 
(3e  ce  que  je  dis.  Ce  traité  devint  inutile  ;  Sc  la 

cation  angloife  ,  qui  ne  vouloit  aucun  accom- 

niodement  ,  força  le  miniftere  à  faire  la  guerre. 

Mais  aulTî  rien  n'eft  plus  filr  ni  plus  folide  que 
les  alliances  contraiîées  avec  les  peuples  libres , 

quand  elles  font  conformes  à  leur  goût  &  con- 

firmées par  l'habitude  d'agir  de  concert. 

La  politlon  topographique  d'une  puifTance 
cft;  quelquefois  un  obRacle  à  ce  que  fon  allié 

puiffe  ÔC  doive  par  conféquent  en  exiger  une 
diverflon  en  fa  faveur  ;  nous  en  avons  vu  un 

exemple  dans  la  dernière  guerre.  Lorfque  la 

France  6c  l'Efpagne  voulurent  attaquer  les  états 
que  rimpératrice-reine  poflede  en  Italie  ,  6C 
que  le  roi  de  Sardaigne  défendoit  ,  il  étoii  de 
leur  intérêt  que  la  cour  de  Naples  fe  déclarât 

pour  la  neutralité  ,  fes  forces  n'étoient  point 

capables  d'ouvrir  l'entrée  de  l'Italie  à  fes  alliés; 
Se  en  faifant  une  diverfion  elle  s'expofoit  à 

recevoir  plus  de  mal  qu'elle  ne  pouvoit  faire  de 
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bien  à  l'Efpagne  5c  h  la  France,  Ces  deux 
couronnes  furent  fouvent  inquiètes  pendant  le 

cours  de  la  guerre  fur  le  fort  du  royaume  de 

Naples  ;  Se  fi  les  Autrichiens ,  au  lieu  d'enri^cr  en 
Provence  par  les  états  de  Gênes ,  avoicnt  porté 

leurs  forces  contre  Naples ,  quel  échec  la  Fratrce  ' 

&  l'Efpagne  n'auroient-elles  pas  fouffcrt  par  la 

perte  de  leur  allié  ,  que  l'Angleterre,  m^nrrene, 
alors  de  la  Méditerranée  ,  auroit  tenu  bloqué 

fans  cfpérance  de  fecours  ,  tandis  que  l'arniée 
autrichienne  auroit  fait  des  conquêtes  dans 

l'intérieur  du  pays. 

Quelqu'alliance  qu'on  ait  avec  un  état 
monarchique ,  il  eft  fage  de  moins  compter  fur 

les  engagemsns  qu'il  a  contraftés  que  fur  ceux 
qu'il  peut  en  effet  remplir.  Tantôt  tout  e(l 
aifé  à  une  monarchie  ,  tantôt  tout  lui  devient 

impodlble  ;  &  (ans  avoir  éprouvé  aucun  chan- 

gement fenfible  ni  au-dehors  ni  au  dedans ,  elle 
efi:  forte  ou  foible  ,  fuivan?  que  fes  forces  font 

gouvernées  par  un  prince  courageux  ou  timide  , 
éclairé  ou  peu  inftruit.  Comme  cette  forme  de 

gouvernement  eft  fujette  même  aux  inconvé- 

niens  de  l'anarchie  ;  car  on  a  vu  quelquefois  des 

princes  abfolus  n'avoir  point  de  volomé  ,  ou 
vouloir  à-la  fois  tout  ce  que  vouloient  leurs 

rniniftres  divifés  d'intérêt  Sc  de  fentiment  ,  il 

eft  aifé  de  juger  que  rien  n'eft  plus  fragile  qu* 

ces  traités  de  prévoyance  ?>C  ces  garanties  qu'on 
figne  avec  un  état  monarchique  pour  un  avt;nir 

Hz 
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incertain.  Ces  inconvéniens  dont  je  parler 

doivent  être  fréquens  en  Europe  :  qu'on  ne 
s'énorg;icilliflc  donc  pas  du  nombre  de  fes 
alliés.  Veut-on  fe  faire  une  règle  fûre,  quel'oii 
ne  compte  que  fur  la  moitié  des  farces  de  fou 

allié  ?  Quand  le  moment  d'exiger  l'exécution 
d'un  traité  eft  arrivé  ,  il  faut  fe  conformer  aux 
circonftances  préfentes ,  (i  on  veut  ne  pas  faire 

d'opération  faulfe.  Quelques  négociateurs  ,  à 
force  d'art  ,  d'intrigue  5c  d'inftances ,  ont  alors' 

abufé  de  la  foiblcfTe  ,  de  l'ignorance  ou  de  la 

pareife  d'un  prince  pour  l'engager  dans  des 
démarches  qu'il  étoit  incapable  de  foutenir. 
Jvïais  quel  a  été  le  fruit  de  ces  négociations  ? 
On  cherchoit  un  allié  dont  les  fecours  fuflent 

utiles  ,  Se  on  fe  trouve  chargé  d'un  allié  dont  il 
faut  fans  cclTe  réparer  les  bévues  ,  les  négli-- 

'  gcnces  Se    les  pertes. 

CHAPITRE      XII. 

Des  alliances  fondées  fur  la  parentés 

,1  jEs  liaifons  du  fang  ont  peut-être  contribue 
plus  que  tout  le  refte  aux  inconféquences  de 
notre  politique  moderne.  Elles  dérangent  tous 
}es  fyftémes  ,  &  mettent  de  petites  affeftions 
domeftiques  à  la  place  à^s  grands  intérêts  qui 
d^v^vroient  faire  agir  les  princes  pour  le  biend^ 
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ïelîr  nation  ,  ou  du  moins  pour  l'avanta^'^e  cl'* 
leur  maifon.  On  rie  peut  établir  à  cet  égard 

aucune  règle  certaine.  «  J'aimcrois  mieux  un 
moulin  pour  mon  fils ,  difoit  le  feu  roi  Viiîor , 

que  marier  ma  fiile  au  duc  de  Bourgogne  »  ;  mais 

un  autre  prince  facrifiera  fon  héritier  à  Tétablif- 

fement  de  fa  fille,  6c  il  eft  certain  que  l'intérêt 
a  fait  parmi  les  foiiverains  autant  de  mauvais 

parens  ,  qu'une  tendreffe  aveugle  a  fait  oublier 
à  d'autres  la  gloire  Sc  la  fureté  de  leur  royaume. 

Plus  communéincnt  les  liens  du  fang  ne  for- 

ment que  des  alliances  équ-ivoqucs.  Vu  roi  qui 

eft  entraîné  par  l'amitié  fait  encore  ce  qu'il  doit 
à  fon  état  :  en  voulant  -concilier  des  fentimcns 

oppofés  ,  il  arrive  qu'il  obéit  tour-à-tour  aus 

iins  Se  aux  autres  ,  6c  qu'audî  mauvais  politique 
■que  .mauvais  parent  ,  il  nuit  à  fes  intérêts  ,  6c 

fert  mal  ceux  qu'il  croit  fervir.  Quoiqu'il  eu 
foit ,  la  politique  a  raifon  de  regarder  les  liaifons 

du  fang  comme  des  accidens  propres  à  former 

des  alliances  paiTageres  ,  fur  lefquelles  elle  doit 

fonder  de  plus  grandes  ou  de  moindres  efpé- 
rances  ,  fuivant  que  les  princes  avec  qui  on 
traite  font  plus  ou  moins  touchés  des  intérêts 

de  leur  royaume  ,  ou  qu'ils  fe  laifTent  plus  ou 

moins  gouverner  par  l'attrait  d'une  tendrefie 
particulière. 

Des  princes  ont  beau  avoir  une  origine  com- 

mune j  ils  celfent  d'être  amis  quand  leurs  états 
ont  des  intérêts  oppafés.    Un  peuple  ne  doit 

H3 
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donc  pas  faire  la  guerre  pour  placer  fes  princes 
fur  des  trônes  étrangers  ;  il  acheteroit  trop 

chereînent  un  avantage  inutile  ,  fi  la  nation  à 

laquelle  il  veut  donner  un  roi  eft  fon  alliée 
iiaturclie  j  ôc  un  avantage  court  6c  palfager  Ci 
elle  elHon  ennemie  :  il  arrive  même  quelquefois 

que  des  tracalfcries  de  famille  brouillent  des 

puiirances  qui  auroient  été  amies.  Il  n'y  a 
déformais  plus  de  Pyrénées  ,  dit  Louis  XiV  à 

Philippe  V  qui  partoit  pour  TEfpagae.  Les 
«nncmis  de  Li  France  prirent  ce  compliment 

poli  ,  qui  ne  ligniSoit  rien,  pour  le  réâiltat  de 

toute  la  politique  de  l'aïeul  &.  du  petit-fils.  On 
crut  que  les  deux  monarques  avoient  fait  un 

complot  pour  alfervir  le  refte  de  l'Europe  ,  que 
les  cours  de  Madrid  ftc  de  Verfailles,  déformais 

étroitement  unies  ,  n'auroient  qu'un  même 

intérêt  ,  ÔC  que  l'ambition  commune  qu'on  leur 
fuppofoit  ne  les  diviferoit  point  ,  quand  il 

feroit  queftionde  partager  les  conquêtes  qu'elles 
auroient  faites  à  frais  communs.  En  .voulant 

prévenir  un  mal  imaginaire  (i)  ,  les  alliés  s'en 
firent  un  réel.  Si  Philippe  V  avoit  fuccédé  fans 
contradidtion  â  Charles  II  ,  il  auroit  eu  nécef- 

fairement  les  mêmes  intérêts  ÔC  la  même  poli- 
tique que  fes  prédécefleurs  ;  fa  reconnoiffance 

auroit  été   courte.     Ses    ennemis    affermirent 

(0  Voyez  le  Droit  public  de  l'Europe  fondé  fuî  les  traîtés. 
Dlfcaurs  préliminaire  du  chap.  7. 
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ralliance  qu'ils  redoutoient  ^  parce  que  l'Efpa- 
gne  ,  offenfée  par  tous  fes  anciens  alliés  ,  u 

pouvoir  efpérer  de  fe  venger  que  par  le  fecours 
de  la  France. 

,e 

CHAPITRE      XIII. 

é.T' Du  pouvoir  des  cir-çonjiances  fur  la  politique» 
Dis  négociations  relativement  au  tems  qui 
fuccéde  immédiatement  à  la  conclu fioii  de  la 

paix. 

ï 
L  efl  fi  rare  que  les  hommes  qui  paroifl*ent 

gouverner  les  affaires  ,  les  gouvernent  en  effet  ; 
&  fi  commun  de  les  voir  obéir  aux  événemcns  , 

qu'il  en  réfulte  que  les  conjonftures  différentes 
dans  lefquelles  on  fe  trouve  fuccefîlvement 

doivent  exciter  tour-à-tour  différentes  paflîons, 
&  impofer  par  conféquent  des  devoirs  diffé- 
rens  aux  politiques.  Moins  les  puiffances  font 

attachées  aux  principes  fondamentaux  que  j'ai 

établis  jufqu'ici  ,  plus  les  paflîons  doivent  avoir 
de  force  &  faire  illufion  ;  ce  n'eft  point  aflez 

pour  un  homme  d'ëtat  dé  réfifter  à  leur  tyran- 
nie ,  il  faut  encore  qu'il  fâche  quel  eneftJejeu 

dans  le  cœur  de  fes  alliés  &  de  fes  ennemis.  En 

tems  de  paix  les  affaires  fe  traitent  autrement 

qu'en  tems  de  guerre  ,  parce  que  les  circonf- 
ïances  font  différences  \  6c  tel  eft  leur  pouvoir  , 

H4 
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que  la  conduite^  qut  réufîiroit  dans  une  négo- 
ciation particulière  ,  échoueroit  dans  Jcs  confé- 

rences d'un   congrès. 
Quand  deux  états  font  également  laffés  de  la 

guerre  ,    parce  qu'ils  font  dans  une  impulifançe 
égale  de  la  continuer,  5c  qu'ils  n'ont  fu  profiter 
des  avantages  que  le  hafard  leur  a  ̂ oryiés  ,  ni 

jnénager  leurs  forces  ,    ni  réparer  leurs  pertes  ; 

il  eft  rare  que  les  conditions  de  la  paix  termi- 
nent définitivement  les  principales  affaires ,  pour 

peu  qu'elles  fullcnt  compliquées  avant    la  rup- 
ture. Tout  vicieux  qu'eft  un  traité  fait  à  la  hâte 

&  par  ladltude  ,    il  entretiendra  cependant  le 

ealme.    Après  des  malheurs  ,  ou  préfume  moins 
de  fes  forces.    La  crainte  de  retomber  dans  les 

maux  dont  on  eft  à  peine  forti  étouffe   toutes 

Jes  efpérances  ,   5C  fait  agir  avec  une.  extrême 

circonfpcâion.  On  n'ofeprefque  pas  eiitretenir 
de  relation  avec  fâs  alliés  ,    £<.  on  paroît  quel- 

quefois donner/a  principale  confiance  à  l'ennemi 
avec  lequel  on  vient  de  Ce  réconcilier.    Toutes 

les  ambalfades  ne  font  que  de  décoration  ;   .on 

fe    fait  de    part    6c    d'autre   des  proteflations 
inutiles  d'attachement.;  6c  en  craignant  d'ouvrir 

les  yeux  fdr  les  défauts  de  la  paix  qu'on  a  con- 
clue ,   on  croit  avoir  une  grande  fineffe  quand 

on  choifit  des  ambaffadeurs  qui  aiment  le  fafte 

6c  la  dépenfe,  &  qui  fe  ruinent  pour  perfuader 

que  leur  maître  eft  riche  ,  &.  que  fon  royaume 

ji'efi:  pas  épuifé. 



DES    Négociation  S.      iit 

r'Sî  la  paix  ramené  les  plaifîrs  dans  les  àùim 

tours  ,  (i  on  -y  néglige  de  réparer  les  maux  inté^ 

rieurs  que  la  guerre  a  caufés  ,  (i  on  n'y  donne 
aucune  attention  férieufe  aux  affaires ,  alors  la 

paix  durera.  Des  gouvernemcns  qui  s'accoutu- 
ment à  leur  humiliation  ,  di/îimulcront  les  peti- 

tes injures  ,  6c  trouveront  toujours  de  mauvaifes 
raifûHs  ,  mais  qui  paroîtront  bonnes  ,  pour  fe 

confoler  des  torts  médiocres  qu'on  leur  fera. 

La  crainte  ÔC  une  certaine  mollelFc  qui  l'accom- 
pagne feront  le  fuccès  des  négociations  ,  ou 

cmpêcharont  de  fuivre  celles  qui  font  tro]>  diffi- 

ciles ;  jufqu'à-ce  qu'enfin  quelqu'alTaire  imprc* 

vue  ,  négligée  ,  ou  dont  on  n'aura  pas  l'habileté 
de  prévenir  les  fuites  ,  contraigne  à  reprendre 
les  armes. 

Quand  la  guerre  efl  terminée  par  l'épûifemcnt 
des  puiffances  belligérantes  ,  5C  que  cet  épuife* 

ment  n'a  été  lui-même  produit  que  par  leur  cou- 
lage ,  leur  opiniâtreté  à  fe  fervir  de  leurs  der- 

nières reflburces  plutôt  que  de  céder  ,  5C  en 

un  mot ,  par  une  habileté  égale  qui  leur  a  pro- 
curé des  fuccès  égaux  ,  elles  fouffrent  de  la 

guerre  ,  5c  n'en  font  pas  laiïes.  A  la  paix  ,  elles 
reprennent  haleine  ,  comme  des  athlètes ,- pour 

fe  battre  encore  avec  plus  d'acharnement.  Leur 
traité  laiiTe  les  affaires  indécifes  ;  mais  cette  indé- 

cihon  ,  cette  obfcurité  qui  enveloppe  les  'ârtir 
clés  de  la  paix  ,  offre  ,  (i  je  puiî  parler  ainfi  ,  je 

ne  fais  quoi  de  grand  à  lefprit.  Ce  n'eft  poiut  la 
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noachalance  impuiflante  de  ces  négociateur* 

preffés  de  finir  ,  &.  qui  n'ofent  s'expliquer.  On 
voit  ,  pour  ainfî  dire  ,  l'efFort  qu'on  a  fait  de 

part  &v  d'autre  pour  rendre  un  traité  équivoque , 
&  fe  ménager  la  faculté  de  l'interpréter  à  fon 
avantage  dans  des  circonflances  plus  favora- 

bles. Les  négociations  font  alors  extrêmement 

délicates  5c  difficiles.  LapuilFancelaplus  habile, 

dans  ces  circonftances  ,  c'eft  celle  qui  tempère 
le  plus  fon  impatience  de  fe  venger  ;  5c  qui  , 
en  obfervant  fon  ennemi  ,  attend  de  pouvoir 

Faccabler  ,  fans  s'affoiblir  par  de  trop  grands 
efforts.  Son  courage  lui  fera  moins  utile  que  la 
modération  ;  &C  le  moment  de  négocier  avecfes 

alliés  ,  ou  d'en  chercher  de  nouveaux  ,  n'eft 
arrivé  que  lorfqu'elle  a  réparé  fes  pertes ,  6c  que 
ia  fituation  floriffante  leur  donnera  de  juftes 

cfpérances. 

La  paix  peut  être  -Calidement  affermie  quand 
tine  puiflance  viâorieufe  ,  a  fait  éprouver  fa 

fupérioritéà  fon  ennemi  humilié  ,  SC  qu'elle  con- 
fentà  défarmer  lorfqu'elle  eft  encore  en  état  de 
faire  la  guerre.  Cependant  ,  pour  tirer  un  pro- 
noftic  plus  certain  de  la  durée  de  la  paix  ,  il 

faut  examiner  quelle  a  été  l'origine  de  la  guerre  , 
&  quel  efprit  a  conduit  les  négociations  qui 

l'ont  terminée.  Le  vainqueur  a-t-il  pris  les  armes 

pour  une  affaire  peu  importante  en  elle-même  , 

Se  qui  pouvoit  aifément  s'accommoder  ?  Dans 

Jes  négociatioûs  de  la  paix  ,  a-t-il  été  dur  & 
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orgueilleux  ?  A-t-il  agi  par  des  voies  fourcîes  8c 
détournées  ?  Soyez  fur  que  ,  devenu  plus  inquiet 

par  fesfuccès  ,  il  ne  cherchera  que  des  prétextes 
pour  fatisfaire  fon  ambition.  Tous  les  momens 
font  alors  précieux,  il  faut  fe  hâter  de  négocier 

&Ç.  de  former  des  ligues  contre  lui.  Mais  fi  ,  avant 

que  de  tirer  l'épée  ,  il  a  tenté  tous  les  moyens 
de  conciliation  ,  fi  fes  fuccès  ne  l'ont  pas  eni- 

vré ,  fi  la  bonne  foi  a  été  l'ame  de  fa  politique, 

il  eft  vraifemblable  qu'il  n'abufera  pas  fi-tôt  de 
fa  propriété.  Sa  modération  tempérera  dans  fes 
ennemis  vaincus  le  defir  de  fe  venger  ,  5c  il 
trouvera  fans  peine  des  alliés. 

Jamais  la  guerre  n'eft  plus  prochaine  que 
quand  quelques  princes  négligent  leurs  affaires 

pour  ne  s'occuper  que  de  leurs  plaifirs  j  tandis 

que  d'autres  s'appliquent  à  réformer  les  abus  de 

leurs  états.  La  paix  ,  au  contraire,  n'cft  jamais 
plus  folidement  affermie  que  quand  les  princi- 

pales puiiïances  de  l'Europe  fe  mettent  en  état, 
par  une  fage  conduite  ,  de  faire  la  guerre  àvan- 

tageufement.  On  n  ofe  pas  s'offenfer  dans  cette 

fiîuation  ;  &  cette  retenue  n'eft  pas  le  fruit 

d'une  crainte  baffe  -,  qui  ne  fait  faire  que  des 
fautes  ,  8C  qui  n'eft  jamais  conféquente  ,  mais 
d'une  prudence  éclairée  qui  fait  apprécier  ,  pré. 
voir  ÔC  prévenir  le  danger. 
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CHAPITRE    XIV. 

Pes  mouvemens  gui  femblent  altérer  la  paix  & 
annoncer  la  guerre.  Principes  des  négociations 
relativement  à.  cet  objet. 

JL/ÈS  que  l'Europe  éprouve  quelqu'agitation  ," 
on  préviendroit  bien  des  maux,  fi  chaque puif- 
fancc  fe  demandoit  à  elle-même  :  La  guerre  que 
Je  puis  faire  ,  fcroit-elle  jufte  ?  En  la  fuppofant 

légitime  ,  m'importe-t-il  de  la  faire  ,  c'eft-à-dire, 

.  l'objet  que  je  me  propofc  ,  eft-il  d'un  fi  grand 
prix ,  qu'il  faille  l'acquérir  par  une  guerre  ?  Quels 
moyens  ai-je  entre  les  mains  pour  la  faire  beureu- 
femcnt?  Quels  avantages  puis-je  raifonnable- 
ïTient  me  promettre  fur  mes  ennemis  ?  Si  la  for- 

tune trahit  mes  efpérances ,  comment  lailferai- je 
fes  caprices  ?  Quelles  font  mes  refiburces  ?  Com- 

bien d'échecs  puis-je  elTuyer  fans  fuccomber  ? 
Ces  queftions  préliminaires  difpoferoient  à  la 

paix  tout  prince  alTez  modéré  ,  ou  plutôt  allez 
prudent  pour  fe  les  faire. 

Plus  la  paix  a  été  longue  ,  plus  les  négocia- 
tions deviennent  incertaines.  Comme  on  a  moins 

préfens  à  la  mémoire  les  inconvéniens  de  la 

guerre  ,  on  les  craint  moins.  Les  états  fentent 
en  eux-mêmes  une  certaine  furabondance  de 

force  ,  qui  conduit ,  fans  qu'onVen  apperçoive , 
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lafairc  des  démarches  précipitées.  Les  efprits  ont 

plus  d'aigreur  6c  de  fierté  ;  le  point  d'honneur 
dont  on  fe  piq,uc  cft  plus  délicat  ;  ÔC  fi  la  poli- 

tique ,  à  force  d'art  5c  de  ménagemcns ,  ne  fait 
pas  calmer  les  payions  ,  on  commence  fouveut 

par  légèreté  les  premières  hoftilités. 

Lorfque  le  calme  n'efl  altéré  que  par  des  puif- 
fànces  d'un  ordre  inférieur  ,   il  eft  aifé  d'ajufter 
Jeurs  différends  ,  pourvu  que  les  puifTances  les 
plus  confidérables  aiment  fincérement  la  paix. 

Leur  médiation  ne  peut  être  rejettée  ;  6c  qunncî 

elles  voudront  être  juftcs  ,  l'avis  qu'elles  auront 
donné  comme  arbitres  ,    deviendra  un  jugement 
auquel  on  fe  foumettra.    La  faute  que   font  Te 

plus  communément  ces  arbitres ,  c'eft  de  témoi- 

gner à  l'une  des  parties  qu'ils  veulent  accommo- 
der ,    cjue  fes  intérêts  leur  font  plus  chers  que 

ceux  de  la  juftice.    Loin  de  la  préparer  par- là 
à   fuivre  leurs  confeils  ,    ils  lui  donnent   plus 

d'efpérance  de  réuflîr  dans  fes  delTeins  3    ôt  par 
conféquent  elle  les  fuit  avec  plus  de  chaleur  ôC 

d'opiniâtreté.  Les  grandes  puiflances  devroient  , 

dans  ces  occafions  ,     plus  négocier    entr'elles 
qu'avec  les  princes  dont  elles  veulent  terminer 
les  querelles  nailTantes.   Si  elles  étoient  conve- 

nues de  prononcer  leur  avis  de  concert ,    8c  de 

ne  prendre  aucune  part  aux  différends  qu'elles 
ne  pourroient  accommoder ,  on  auroit  déjà  tra- 

vaillé bien  utilement  pour  la  paix.  Mais  ordi- 
nairement chaque   ariiitfe  ,    plus  jaloux  de  la 
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manière  dont  l'affaire  réuHlra  que  de  fon  fuccês 
réel ,  veut  attirera  lui  tout  l'honneur  de  Ja  média- 

tion. On  s'échaufFe  :  de  inédiateur  on  devient 
partie;  ÔCundifférend,quiauroit  dûêtre  terminé 

par  une  négociation  courte  6c  facile  ,  allume 

quelquefois  une  guerre  générale. 

Avant  que  d'entamer  des  négociations  fou- 
vent  inutiles  ,  pour  étouffer  une  querelle  élevée 
entre  deuK  puiirances  confiidérablcs  ,  chacune 

d'elles  devroit  commencer .  fi  je  ne  me  trompe  , 
par  tâcher  de  pénétrer  l'efprit  &[  les  vues  de  fort 
adverfaire  ;  fans  cette  coanoiirance  on  marche 

à  tâtons  ,  5(  on  ne  réunira  que  par  hafard.  Qu'un 
prince  propoTe  de  remettre  la  décinon  de  fon 

différend  à  l'arbitrage  de  quelque  puiiïance  qui 
n'ait  aucun  intérêt  d'être  injuftc  ;  fi  l'état  à  qui 

l'on  fait  cette  offre  y  confent  ,  c'eft  un  fîgne  que 
l'efprit  de  paix  domine  dans  fes  confeils  j  5Cen 
voulant  être  jufte  de  fon  côté  ,  ou  peut  être 

comme  affuré  que  la  tranquillité  publique  ne 

fera  pas  altérée. 

Tant  que  les  puiffances  qui  négocient  peii- 
▼ent  fc  faire  des  facrifîces  réciproques  ,  ce  ne 

feroit  que  par  une  mal-adreffe  extrême  que 
celle  qui  defire  la  paix  ne  connoîtroit  pas 

promptement  à  quoi  elle  doit  s'en  tenir.  Qu'au 
lieu  de  prendre  de  longs  détours  ,  de  demander 

ce  qu'elle  ne  fouhaite  pas ,  Sc  de  propofer  à  fon 

adverfaire  des  conditions  qu'il  ne  doit  pas 
accorder  ,    elle  mette  en  avant  les  moyens  les 
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pîus  raifonnables   d'accoinmodemenf.  Si  on  les 

rejette  ,  qu'elle  fafTe  des  demandes  moins  fages 

pour  juger  fi  c'eft  par  mauvaife  volonté  ,  ou  (im- 

plement  par  travers  d'efprit  ,   qu'on  ne  s'eft  pas 
prêté  àfes  propofitions.  E(t-ce  défaut  de  lumière  ? 

Toute  efpérance  de  conferver  la  paix  n'eft  pas 
encore   évanouie  :     avec  de  Ja  patience  &  les 

ménagcmens  propres  à  réduire  un  efprit  incon- 

féquent  ,  on  peur  efpérer  de  ramener  fon  adver* 

faire    au  but  qu'on   fe   propofe.    Mais  (i  c'eft 
mauvaife  volonté  ,   fi  un  prince  rejette  aujour- 

d'hui les  offres  qu'il  fit  hier  j  fi  fa  ncgociatioa 

s'embrouille  au  lieu  d'éclaircir  les  dillicultés  ■; 

s'il    multiplie  fes  demandes  à  mefure  qu'on  a 

pour  lui  des  com.plaifances  :   c'efl    un   ennemi 
fecret  qui  ne  négocie  que  pour  ne  pas  paroîtrç 

auteur  de  la  guerre  qu'il  defire.  Ce  feroit  ctr« 
dupe    que  de  ne  pas  s'attendre   à  trancher  les 
difficultés  avec  l'épée.  Les  négociations  doivent 

alors  changer  d'objet  ;    ÔC  pour  n'être  pas  pris 
au  dépourvu  ,   il  faut  chercher  des  alliés ,  6c  ne 

pas  courir  inutilement  après  la  paix. 

Quand  les  troubles  dont  on  efi  menacé  int^ 

retient  à  la  fois  plufieurs  princes  puiffans  » 

leur  confentement  à  tenir  un  congrès  efi  la 

difpoîition  la  plus  favorable  que  les  peuples 

puiffent  defirer.  Ces  conférences  indiquent  qu'on 
craint  la  guerre.  Souvent  les  querelles  y  font 
terminée?  par  des  conventions  générales  ou  par 

des  traités  particuliers,  quirédulfentlapuifranca 
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la  plus  opiniâtre  à  fe  ranger  au  fentiment  géné- 

ral. II  eft  rare  du  moins  qu'on  ne  trouve  quelque 
palliatif  qui    donne  le  tems  aux  cfprits   de  fe 

(Çahner,  6c  à  Ja  fortune  d'amener  des  cvénemens 
qui  changent  la  (ituation  des  affaires.    Nous  en 
pvons    vu    ua   exemple  remarquable    dans   Je 

congrès  de  SoilTons  :   les  traités  de  paix  (ignés  à 

Ucrccht  en  1713  n'étoient ,   pour  ainfi  dire  ,  que 
des  préliminaires  de  paix.  Pcrfonne  a'étoit  con- 

tent des  conditions  qu'il  avoit  obtenues  ̂   ôCloin 

d'avoir  réglé  les  affaires  pour  l'avenir ,  on  n'avoit 
pas  même  abfolument  terminé  celles  qui  avoient 
été  caufe  de  la  guerre.  Pour  affermir  la  paix  ,  le 

duc  d'Orléans  ,  régent  de  France,  avoit  fait  les 
négociations    de    la  triple  6c  de  la  quadruple 
«lliance  ,    qui  ,    fans  rien  établir   de   folide    , 

n'avoient     fait    qu'ébranler     les      conventions 
d'Urrecht.    Les  intérêts  des  nations  avoient  été 

facrifiés  à  des  intérêts  particuliers  :   on  n'avoit 

point  confulté  les  règles  de  la  juftice  ,  on  n'avoit 
confulté    que   fes   forces    Sc   les    convenances. 
Les  affaires  étoient  fi  brouillées  ,  les  prétendions 

il  oppofées  ,   &  les  efprits  fi  aigris ,  qu'en  crai- 

gnant la  guerre    on  n'ofoit  prefque  ])as  efpérer 
de  conferver  la  paix.     Le  congrès  de  Soiffons 
fut  ouvert  dans  ces  conjoudures  délicates  ;  ÔC 

quoique  la  politique  des  plénipotentiaires  ne  fiit 

qu'une  intrigue  affez  grofliere  ,  ou  parvint,  je 

ae  fais  comment ,  à  s'ajuffer.   A  fprce  de  faire des 
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■âes  traités  ̂   d'y  manquer  >  5t  d'en  refaire,  tout  I0 

Monde  fut  à- peu  près  content,  à  l'exception  de 
!a  France. 

Trois  caiifes  contribuent  communément  à 

rendre  inutiles  des  négociations  entamées  dans 
la  vue  de  maintenir  la  tranquillité.  Quelquefois 

Une  puKTance  veut  réduire  fon  adverfaire  à 

rechercher  la  paix  ,  en  lui  faifant  peur  de  la 

guerre  j  elle  menace ,  elle  parle  avec  hauteur  6C 

infolence  ,  ÔC  par-là  elle  irrite  6t  rend  téméraire. 
Ceft  par  des  raifonnemens  iimples  ,  par  des 

difcours  modeftes  ,  en  même  tems  qu'on  fait  les 
préparatifs  néceiraires  pour  faire  heureufement 

la  guerre,  qu'on  rend  la  paix  agréable  à  fon 
ennemi.  Les  fînelTes  encore  gâtent  tout  ,  parce 

qu'elles  détruifent  la  confiance  ,  fans  laquelle 
on  ne  peut  rien  conclure.  Deux  négociateurs 

qui  veulent  fe  furprendre  ôC  fe  tromper  mutuel- 

lement fc  laderont  de  négocier  avant  que  l'un 
foit  la  dupe  de  l'autre.  On  commencera  les  hof- 
lilités  par  impatience  ,  6c  un  peu  de  bonne  foi 

les  eût  prévenues. 

Il  eft  enfin  afTez  ordinaire  que  les  négocia- 

tions réufliffent  mal  ,  parce  qu'on  y  difcute  les 
affaires  fans  aucune  méthode.  Les  états  ont  trois 

fégles  pour  juger  leurs  différends^  le  droit  natu- 
rel ,  le  droit  des  gens ,  6c  les  conventions  parti- 

culières qu'ils  ont  ftipulées  entr'eux.  Applique? 
indifféremment  ces  trois  règles  à  toutes  fortes  de 

queftions ,  employer  l'une  quand  il  faut  Te  fer* 
Tome  r.  1 
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vir  de  Tautre  ,  c'eft  le  vrai  moyen  de  ne  fe 
point  entendre.  Ne  les  pas  employer  dans  leur 

ordre  naturel ,  e'efl:  vouloir  ne  rien  finir.  Je 
nVexplique  ;  une  affaire  a  rapport  à  la  fois  ai» 
droit  naturel  ÔC  à  quelque  convention  obfcure 

d'un  traité.  Si  je  commence  la  difcuflion  par 

les  principes  du  droit  naturel  ,  n'eft-il  pas  évi- 
dent que  je  découvrirai  bientôt  des  vérités  qui 

nie  feront  pénétrer  le  fens  caché  du  traité  :  (i 

les  exprcfîions  en  font  équivoques  ,  je  ferai  en 
état  de  leur  donner  un  fens  déterminé  ;  li  elles 

ne  fignificnt  rien  ,  cq  qui  arrive  quelquefois  j^ 

je  forcerai  mon  adverfaire  à  dreffer  une  nou- 
velle convention  qui  fignifiera  quelque  chofe. 

Que  je  veuille  au  contraire  éclaircir  l'affaire  , 
en  commençant  per  la  difcufîîon  du  traité  , 

tout  le  monde  fent  que  malgré  mes  glofes  8C 

mes  commentaires  ,  je  ne  puis  faire  un  pas  en 

avant.  »  Voilà  le  vrai  fens  du  traité  ,  dirai- je  à 

mon  adverfaire  ;  non  ,  me  répondra-il  x>.  Laffés 
de  cette  difcuffion  frivole  ,  nous  nous  fépare- 

xons  fans  rien  terminer  ,  fi  les  deux  états ,  mal- 

gré leur  amour  pour  la  paix  ,  font  également 

réfolus  à   ne  fe  rendre  qu'à  àa  raifonnemcns 
clairs. 

Je  fuppofe  qu'un  état  fe  foit  mis  ,  par  fa 
mauvaife  conduite  ,  dans  Timpuiffance  de  faire 

la  guerre ,  ôC  que  fon  ennemi  veuille  en  profiter 

pour  s'agrandir  à  fes  dépens  :  s'il  eft  lâche  ,  il 
achètera  la  paix  par  de  baffes  complaifances  j 
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maïs  cette  paix  ne  durera  pas  ;  on  la  violera 

pour  ia  lui  vendre  une  féconde  fois.  Comme 
cet  état  auroit  négligé  de  fe  conduire  par  les 

grands  principes  de  la  politique  ,  ce  feroit  inu- 
tilement que  ,  pour  écarter  le  danger  où  il  fe 

trouve  ,  il  recourroit  aux  grands  principes  des 

négociations  3  c'eft  un  enfant  au  berceau  qui 
voudroit  fe  fervir  de  la  maffue  d'Hercule.  Il 
faut  alors  recourir  aux  petits  moyens  ,  aux 
cabales ,  aux  intrigues  dont  les  cours  font  ordi- 

nairement Templies.  Oa  peut  employer  le  crédit 

d'une  maître/fe  ,  faire  agir  les  femmes,  attaquer 
fourdement  les  miniftres ,  profiter  de  leurs  divi- 

sions ,  Se  faire  jouer  en  un  mot  à  fon  ambalfa- 

deur  le  rôle  d'un  intriguant.  On  fe  fert  alors 
^es  moyens  que  fournit  la  corruption  ;  on  tente 

l'avarice  ,  on  l'achète  ,  on  fouieve  des  mécon- 
tens  ;  on  prodigue  toutes  ces  fînefles  ,  toutes 
ces  petites  rufcs  dans  lefquelles  nous  autres 
modernes,  nous  fomme  de  li  grands  hommes  , 
qui  ont  fouvent  décidé  des  plus  grandes  affai- 

res ,  6C  auxquelles  nous  recourons  par  goût  dans 
les  occalions  mêmes  où  nous  emploierions 
plus  utilement  les  grands  principes.  Si  tout  ce 
manège  eft  inutile  ,  il  vaut  encore  mieux  s'ex- 
pofer  à  recevoir  un  grand  échec  que  faire  une 

lâcheté.  Ce  n'eft  point  une  province  de  plus 
ou  de  moins  qui  rend  un  état  plus  puiiïant 
ou  plus  foible  ;  mais  une  puiffance  ,  poifédàt- 

elle  la  moitié  de  l'Europe  ,  elle  feroit  foible  dès I  2 
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tgu'elle  ferolt  méprifée  ,  2C  qu'il  fuffiroit  de  Ï3^ 
inenaccr  pour  qu'elle  s'avouât  vaincue. 

Lorfque  deux  puifrances  en  état  de  faire  la 

guerre  ont  découvert  à  des  figncs'  certains 
qu'elles  ne  peuvent  cimenter  la  paix  ,  il  eiî  fage 
de  moins  négocier  avec  fon  ennemi  qu'avec  fes 
alliés  ,  6c  fur  tout  avec  les  princes  du  fécond 
ordre  ,  qui  font  un  commerce  de  leur  alliance  &C 

éc  leurs  fecours.  C'eft  alors  qu'un  étatconnoîtra- 
tout  le  prix  des  principes  dont  j'ai  tâché  d'établir 

la  vérité.  A  proportion  qu'il  aura  mieux  gardé 

la  foi  ,  qu'il  aura  montre  moins  d'ambition  , 

j)his  de  juftice  ,  6c  mieux  cultivé  l'iatéFieur  de 
fcs  provinces ,  il  trouvera  plus  d'ouverture  pour 
araiter.  Soit  que  la  piéfeace  du  danger  falTe 

aaître  de  nouvelles  réflexions ,  foit  qu'on  \'euille' 

profiter  de  l'embarras  d'un  prince  prêt  à  faire  la 
guerre  ,  pour  lui  vendre  plus  chèrement  fes. 
fecours  ;  les  négociations  ,  dans  ces  circonftan- 
ces  critiques  ,  marchent  avec  plus  de  lenteur 

qu'à  l'ordinaire.  Quelquefois  les  alliés,  qui  font 
obligés  en  vertu  de  quelque  traité  de  prêter 

leurs  forces  à  l'urte  des  parties  ,  offrent  fimple- 

jncnt  leur  médiation  ,  ou  ne  parlent  que  d'inter- 
jjofer  leurs  bons  offices.  Les  princes  dont  on 

lecherche  l'alliance  croient  quelquefois  fe  faire 
acheter  à  un  plus  haut  prix  ,  en  affedant  une 

grande  paHîon  pour  la  paix  ,  ou  femblent  avoir 

peur,  dans  le  tems  qu'ils  défirent  le  plus  forte- 
ment que  les  affaires  fe  brouillent.  Tantôt  ils 
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îbfît  un  étalage  faftueux  de  toutes  leurs  fofces  ; 

ils  entretiennent  une  double  négociation  avec 

Jes  deux  puilTances  prêtes  à  entrer  en  guerre  ,  6C 

paroiiFent  leur  dire  :  je  me  donnerai  au  plus 
-offrant  5c  dernier  enchéri/leur. 

Si  on  avoit  affaire  à  un  prince  avide  6C  dont 

îe  confeil  fût  fans  expérience  ,  ce  feroit  une 

•chofe  affez  (Impie  pour  l'engager  dans  fon 
alliance  ,  que  de  lui  accorder  ,  ou  même  de  lui 

offrir  ,  tout  ce  qu'il  peut  demander.  Mais  fi  on 
négocie  l'amitié  d'un  prince  qui  ait  de  la  pru- 

dence ,  il  fe  défiera  de  cette  facilité  ,  il  vous 

foupçonnera  de  ne  point  vouloir  lui  donner  ca 
effet  tout  ce  que  vous  lui  promettez.  Comme 

il  fait  qu'il  ne  faut  compter  fur  une  alliance 
qu'autant  qu'elle  efl  d'un  avantage  à-peu-près 
égal  aux  deux  parties  contra£tantes  ,  les  trop 
grandes  promefTes  que  vous  lui  aurez  faites 
feront  pour  lui  un  motif  <ie  vous  abandonner 

quan<l  l'occafîon  s'en  préfentera. 
Le  vice  contraire  à  celui  de  tout  accorder 

avec  une  extrême  facilité  ,  c'efî  la  manie  de  cer- 
tains négociateurs  qui  paroifTent  en  quelque 

forte  jaloux  du  bien  qu'ils  font  à  la  puilîance 
avec  laquelle  ils  s'allient.  Ils  veulent  attirer  à 

eux  tout  l'avantage  de  l'alliance  ;  ils  s'applau- 

diffent  de  cette  efpece  de  triomphe  ,  fans  s'ap- 
percevoir  que  leur  traité  frivole  ne  leur  attache 

point  leur  allié.  Ordinairement  les  conventions 

de  ces  alliances   font   dreffécs    d'une  manière 

l  3 
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vague  :  on  fe  flatte  de  les  interprcrer  en  fa 

faveur  ;  6C  de  là  naiflent  des  conteftations  con- 

tinuelles ,  qui  empêchent  ou  retardent  le  fuccès 
des  armes  ,  &C  qui  préparent  une  déLdion. 

On  ne  fauroit  s'exprimer  avec  trop  de  préci- 
fion  5c  de  clarté  dans  les  traités  d'alliance  ,  non- 

feulement  fur  la  nature  des  fecours  qu'on  doit 
fe  fournir ,  mais  fur  la  maniera  même  de  hs 

faire  agir.  Je  fais  que  ce  doit  être  quelquefois 

une  chofe  très-difficile,  parce  qu'une  puiflance 

du  fécond  ordre  ne  veut  -s'engager  ordinaire- 

ment que  le  moins  qu'elle  peut,  afin  d'êrre  plus 
libre  de  régler  fes  opérations ,  &  même  de  chan- 

ger  de  parti ,  fuivant  que  les  conjonillures  &  fes 

intérêts  l'exigent.  La  puiiTance  fupérieure  doit 
alors  profiter  de  fes  premiers  avantages  pour 

expliquer  dans  de  nouvelles  conventions  ce  que 

les  premières  peuvent  avoir  d'obfcur  ou  d'indé- 
cis. On  doit  regarder  comme  un  chef-d'œuvre 

de  bonne  conduite  les  renouvellemens  de  traité 

que  la  France  faifoit  tous  les  ans  avec  la  Suéde 

6c  les  Provinces-Unies  pendant  la  célèbre  guerre 

de  trente  ans.  L'alliance  ne  fe  réfroidi/Toit  point  ; 
chaque  traité  augmentoit  le  zèle  des  alliés.  Les 
fautes  étoient  promptement réparée»;  on  voyoit 

de  plus  près  ce  qu'on  avoit  à  faire  ,  6c  on  s'en- 
tendoit  mieux. 

Avant  que  de  finir  ce  chapitre  ,  je  dirai  un 

mot  d'une  autre  forte  de  négociations  ,  dont  on 

a  vu  quelquefois  l'Europe  occupée  pendant  la 
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|3alx.  Doit-il  vaquer  une  fiiccefîîon  importante  , 
fur  laquelle  plufieurs  princes  ont  des  prétentions 
ou  des  droits  oppofés  ?  on  tâche  de  les  régler 

d'avance.  C'eftainfî,  dans  le  dernier  fiecle  ,  qu'a- 
près la  paix  de  Rifwick  ,  la  France  négocia  à 

Londres  &  à  la  Haye  les  traites  de  partage  au 

ftjjet  de  la  fucce(îîon  de  Charles  II ,  qui  n  avoit 

point  de  poftérité  ,  SC  dont  les  infirmités  annon- 

çoient  la  fin  prochaine  ;  Sc  que  danî  celui-ci  on 

a  tant  fait  <le  négociations  pour  régler  l'héri- 
tage de  l'empereur  Charles  VI  ,  ÔC  en  alTurcr 

l'indivilibilité.  , 
Il  feroit  furprenant  que  ces  négociations  pro- 

<luififl"ent  le  bien  qu'elles  femblent  promettre» 
Souvent  on  les  entame  fans  bonne  foi  ,  fans  u« 

defir  fincere  de  la  paix  ,  ÔC  on  ne  cherche  qw'à 
fonder  la  difpofition  des  efprits.  On  néglige  les 

règles  les  plus  effentielles ,  ÔC  qui  feules  peuvent 

donner  une  force  réelle  aux  conventions  qu'on 
a  ftipulées.  Les  peuples  ,  dont  on  difpofe  ,  ne 
font  point  confultés  ;  on  ne  les  regarde  que 

comme  les  troupeaux  d'une  ferme  dont  le  pof- 
fefTeur  fe  défait  arbitrairement.  Les  princes,  qu'il 
faudroit  dédommager ,  ne  font  pas  même  enten- 

dus. Tout  fe  règle  pas  des  intérêts  de  convc- 

tiance  ,  qui  peuvent  changer  d'un  moment  A 
l'autre.  On  ne  dit  que  trop  fouvent  :  »  Signons, 
&  nous  verrons  enfuite  ;  le  tems  eft  un  grand 
maître  ;  les  circonftances  changeront  ».  F.nfm  , 

tandis  qu'on  figne  des  traités  publics  &  folenl- 

1  4 
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nels  ,  on  en  fait  quelquefois  de  fecrets  qui  les 
détruifent. 

Le  prince  Eugène  avoit  fans  doute  raifoa 

de  faire  peu  de  cas  des  négociations  éternelles 

dont  l'empereur  Charles  VI  fatiguoit  l'Europe 
pour  accréditer  fa  pragmatique- fandtion. 

»  Toutes  CCS  garanties  ,  difoitil ,  n'ajoutent 

rien  à  l'intérêt  qu'ont  quelques  puilTances  de 
conferver  l'indivifibilité  de  la  fucccHlon  autri- 

chienne. Sans  figncr  de  traité  ,  elles  la  défen- 
dront fi  elles  font  en  état  de  la  défendre  ;  5C 

les  autres  ne  trouveront  que  trop  de  prétextes  , 
ou  même  de  raifons  ,  pour  manquer  à  leurs 

engagemens  ,  i\  la  fituation  de  leurs  affaires 

leur  permet  de  faire  la  guerre.  Les  meilleurs 

garans ,  ajoutoit-il ,  de  la  pragmatique-Huidlion  , 
ce  font  de  bonnes  armées  ,  des  foldats  bien 

difciplinés ,  des  places  de  guerre  bien  munies , 

&  des  finances  mifes  en  bon  ordre.  »  Ce  qu'a- 

voir prévu  le  prince  Eugène  arriva.  L'héri- 
tière de  Charles  VI  vit  foulever  contr'elle  une 

foule  d'ennemis  puifTans  ;  6C  fes  alliés  effrayés, 
n'ofcrent  venir  à  fon  fecours  qu'après  qu'elle 
les  eut  raffurés  par  fon  courage  5c  fa  fermeté. 

On  n'entreroit  pas  ,  je  crois,  dans  la  penfée 

du  prince  Eugène  ,  fi  on  penfoit  qu'il  blâmât 
en  tous  fens  ces  traités  de  prévoyance.  Il  vou- 
loit  feulement  faire  entendre  que  la  prudence 

défend  d'y  compter  beaucoup  ,  5c  que  la  force 
feule  ,  en  infpirant  de  la  crainte ,  apprend  à 
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refpefler  les  traités.  Il  eft  utile  de  conclure  des 

traités  de  prévoyance  ,  parce  qu'ils  fervent  au 
moins  de  bafe  ,  Sc  comme  d'articles  préliminai- 

res aux  uégociations  de  la  paix  ,  quand  les  puif- 
fances  commencent  à  être  laifes  de  la  guerre. 

CHAPITRE    XY. 

Ves   négociations    pendant    le    tems    de    guerrt. 
Principes  relativement  à  cet  objet. 

XvÈs  que  la  guerre  eft  allumée  ,  les  négocia- 
tions   doivent  ccfTer  entre  les  deux  puiiraaces 

belligérantes ,  li   elles  s'eftiment  afTez   pour  ne 
pas  efpérer  de  ne  pas  fe  tromper  l'une  l'autre 
groHlérement.  Ces  petits  pour  parlers  politiques  ," 
que  l'une  continue  après  les  premières  hoftilités  , 
fous  prétexte  de  modération  ,  prouvent  qu'elle 
a  négocié  jufqu'alors  fans  principe  ,   &  qu'elle  a 
commencé  imprudemment  la  guerre,  ou  font  un 
fymptôme  infaillible  de  fa  crainte  quand  elle 

n'agit  pas  en  même  tems  avec  vigueur.   Si   elle emploie    au    contraire    toutes    fes    iorcQs    en 

même  tems  qu'elle  négocie  ,  elle  ne  veut  fans 
doute  ,     par    ce   manège  ,    que    diftraire   fon 

ennemi  de  l'objet  qui  doit  l'occuper;  &  ûifpen- flre   fes    opérations   militaires  ,     en  lui  faifant 
encore  efpérer  la  paix  ;    mais  il  ne  fe  lailTera 
pas  furprendre  à  ce  piège  grofàer.  U%  raifons 
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qui  l'ont  déterminé  à  la  guerre  fubfiftent  encore 
toutes  entières  ;  les  premières  hoftilités  doivent 

même  l'irriter  :  Sc  fi  on  ne  fuppofe  pas  dans  fa 
conduite  les  inconféquences  les  plus  puériles  , 

il  craindra  qu'on  ne  veuille  lui  infpirer  une 
fauiïe  fécurité. 

J'ai  dit  que  rien  ne  prépare  mieux  le  fuccès 

des  négociations,  en  tems  de  paix,  que  l'atten- 

tion d'un  prince  à  bien  gouverner  fes  états  ,  ÔC 
à  fe  faire  eftimer  de  lès  voifins  ;  de  même  en 

tems  de  guerre  ,  fi  on  veut  fe  ménager  une 

paix  utile  5c  la  hâter ,  il  faut  gagner  des  batailles 
5C  prendre  des  villes.  Que  les  raifons  les  plus 

médiocres  d'un  négociateur  ont  de  force  quand 
les  ennemis  de  fou  maître  ont  été  vaincus  l 

»  La  prife  d'Amiens,  écrivoit  le  cardinal  d'OfTat 
à  M.  de  Villeroy  ,  dont  vous  nous  donnez 

lefpérance  ,  fervira  à  cent  mille  chofes  plus 

grandes^  mais  elle  aidera  beaucoup  à  celle-ci  , 

{  l'induit  que  Henri  IV  demandoit  pour  les 
évêchés  de  Metz  ,  Toul  5c  Verdun  )  8c  à  toutes 

autres  que  vous  voudrez  obtenir  de  Rome  ,  oà 

les  affaires  du  roi  iront  toujours  félon  qu'on  les 
verra  aller  en  France  8C  aux  environs  ».  Toutes 

les  puifl"ances  font  à  cet  égard  comme  la  cour 
de  Rome  ;  ÔC  tous  les  ambalTadeurs  de  Heiri 

IV  auroient  pu  écrire  la  même  chofe  ,  s'ils 

avoient  également  fenti  l'influence  des  affaires 
les  unes  fur  les  autres. 

Les  puiffances  de  l'Europe  ne  font  pas  affez 
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attentives  à  faire  la  guerre  de  la  manière  la  plus 

propre  à  réduire  leur  ennemi;  on  diroit  fouvent 

qu'elles  Ce  ménagent.  Il  eft  même  rare  qu'elles 
dirigent  leurs  opérations  militaires  relativement 

à  l'objet  qu'elles  fe  propofent  d'obtenir  par  la 
paix.  Les  armées  principales  n'ont  quelquefois 
l'air  que  de  faire  des  diverfions.  Je  ne  le  prouve 

pas  par  des  exemples  ;  cette  digreHion  m'en- 

traîneroit  trop  loin.  Qu'il  me  fuflife  de  demander 
pourquoi  des  batailles  gagnées  5c  des  villes  prifes 
ne  donnent  fi  fouvent  aucun  avantage  au  vain- 

queur. Sans  doute  qu'on  a  livré  ces  batailles 
dans  un  pays  où  il  ne  falloit  pas  établir  le 

théâtre  principal  de  la  guerre  ;  qu'on  a  pris  des 

villes  qu'il  importoit  peu  de  garder  ,  ou  qui 
n'ouvrant  pas  un  pays  confidérable  ,  ne  mettoient 
pas  en  état  d  étendre  fes  forces  avec  avantage. 

Savoir  faire  la  guerre  ,  favoir  quand  il  faut 

la  faire  ,  favoir  où  il  faut  la  faire  ,  ce  n'étoit 

qu'une  feule  connoiflance  chez  les  anciens.  Les 
mêmes  hommes  étoient  foldats  ,  capitaines  , 

citoyens  5c  magiftrats.  Le  gouvernement  des 
républiques  grecques  étendoit  8C  multiplioit  les 

lumières  des  citoyens  ;  &  à  Rome  c'étoit  un 
conful  qui  avoit  difcuté  dans  le  fcnat  les  intérêts 

des  Romains ,  qui  étoit  général  de  leurs  armées. 

En  Europe  ,  les  hommes  font  depuis  lougtems 

partagés  en  différentes  clafTes  qui  n'ont  rien  de 
commun  entr'elles.  Accoutumés  à  ne  confi- 
dérer  la  chofe  publique ,  que  dans  la  partie  qui 
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çft  relative  à  leur  profefnoti  ,  ils  n'en  voient 
jamais  l'enfemble  ,  &  par  conféquent  ne  connoif- 
fent  pas  même  tous  les  devoirs  de  leur  état. 
Nos  militaires  favent  comment  on  prend  une 
ville  ;  on  fait  marcher  un  corps  de  troupes  ;  on 
range  une  armée  en  bataille  ;  on  alTeoit  un 
camp  ;  on  parte  une  rivière  ,  8cc.  Les  politiques 

ignorent  ordinairement  tout  cela  ,  ôC  faveiit 

feulement ,  ou  doivent  favoir ,  dans  quel  pays  il 

convient  de  porrer  l'effort  de  la  guerre  pour 
réduire  plus  sûrement  par  la  force  un  ennemi 
qui  a  rclifté  aux  négociations.  Dès  que  chacun 

fort  de  fa  fphere  ,  tout  eft  confondu.  Lairtez 
agir  le  militaire  ,  il  voudra  porter  la  guerre  où 

il  efpérerade  la  faire  plus  commodément.  Que 

le  confeil  dirige  les  opérations  particulières  de 

la  guerre  ,  qu'il  ordonne  à  une  armée  de  fe 
battre  ,  d'éviter  le  combat  ,  d'aller  en  avant  on 
de  fe  tenir  fur  la  défenfive  ,  on  ne  faura  bientôt 

plus  ce  qu'on  veut  faire  ni  ce  qu'on  fait.  Il  faut 
imiter  la  conduite  du  cardinal  de  Richelieu  , 

qui  ,  après  avoir  établi  le  théâtre  de  la  guerre, 

fe  contentoit  d'écrire  aux  généraux  pour  toute 
inftruâions.  «  Le  roi  vous  a  choifi  pour  com- 

mander fon  armée  en  Flandre  ,  fur  le  Rhin  ou 

en  Ttalie  ̂   8c  comme  Sa  Majefté  connoît  votre 

fidélité  ,  votre  zèle  6C  votre  expérience  ,  elle  fe 

repofe  fur  vous  du  foin  de  prendre  les  mefures 

que  vous  croirez  les  plus  propres  à  vous  ouvrir 

l'entrée  de  telle  province  ,  à  vous  y  établir ,  SC 
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irous  mettre  en    fîtuation  d'inquiéter   tel  pays 
ou  tel  prince  w. 

Rien  n'eft  plus  cligne  d'un  prince  qui  connoît 
le  prix  du  fang  humain  ,  que  de  publier  dans  un 
manifefte  les  motifs  qui  le  déterminent  à 

prendre  les  armes ,  c'eft  ,  pour  ainfi  dire  ,  entrer 

en  négociation  avec  toute  l'Europe.  Il  faudroit 
en  même  tems  faire  connoître  fes  prétentions  , 

ou  la  réparation  qu'on  exige.  La  plupart  des 
niiniftres  ont  regardé  ,  au  contraire  ,  comme 

un  trait  d'habileté  de  ne  point  déclarer  nettement 
ce  qu'ils  demandoient  par  la  guerre  j  ils  ont 
craint  de  fe  compromettre  fi  elle  étoit  malheu- 

xeufe  ,  6c  voulu  fe  laifler  la  liberté  d'étendra 
leurs  prétentions  ,  fi  les  fuccès  répondoient  à 
leurs  efpérances. 

Il  faut  bien  que  cette  politique  ne  foit  pas 

aufii  admirable  qu'on  le  croit  communément , 
puifque  les  Romains  qui  ont  conquis  le  monde  , 

n'armoient  jamais  leurs  légions  fans  publier  leur* 
prétentions.  Après  les  plus  grandes  vidoires ,  ils 

n'impofoient  point  aux  vaincus  des  conditions 
plus  dures  ;  après  les  plus  grands  revers  ,  ils 
faifoient  encore  les  mêmes  demandes.  Notre 

méthode  peut  fervir  à  faire  ou  à  fauver  la 

réputation  d'un  gouvernement  intriguant  ,  qui 
ne  veut  qu'éblouir  ̂   &C  n'eft  occupé  que  de  la 
circonftance  préfente  ;  mais  la  méthode  des 
Romains  ,  propre  à  rendre  les  guerres  plus 

courtes ,  peut  feule  faire  la   réputation  &.  la 
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fortune  d'un  état.  Nous  agilTons  au  jour  le  jour, 
nous  voulons  dépendre  des  événemens ,  Sc  nous 

ne  cherchons  qu'une  manière  honnête  de  leur 
obéir.  Notre  ennemi  ne  fâchant  jamais  à  quoi 

s'en  tenir  ,  doit  continuellement  fonger  à  réparer 
fes  pertes  après  une  défaite  ,  ou  à  pourfuivre 
fes  avantages  après  un  fuccès  heureux  ,  5C  la 

paix  eft  toujours  reculée.  L'ennemi  des  Romains 
étoit  au  contraire  ,  dans  le  revers  ,  touché  de 

leur  générofîté  ,  2>C  dans  la  profpérité  effrayé 
de  leur  courage  ;  &C  ce  double  fentiment  le 

portoit  à  s'épargner  les  fatigues  d'une  giicrr» 
opiniâtre. 

.  Chaque  guerre  n'étant  5c  ne  pouvant  être 

qu'un  état  de  paifage  pour  les  peuples  mêmes 
les  plus  guerriers  &  les  plus  ambitieux,  puifque 

ce  n'eft  que  par  la  paix  qu'ils  peuvent  jouir  des 
avantages  qu'ils  ont  voulu  conquérir  ;  rien  ne 
feroit  plus  abfurde  que  de  fe  ménager  des  fuccès 
à  la  guerre  par  des  moyens  qui  empêcheroient 

d'en  tirer  parti  à  la  conclufion  de  la  paix.  Rien 

cependant  a'eft  plus  commun  ,  depuis  que  le 
cardinal  Mazarin  ,  qui  fenroit  combien  Je  dé(în- 
téreffement  eft  utile  à  une  puiflance  guerrière  , 

a  donné  l'exemple  d'une  fau/fe  modération  , 
en  publiant  que  la  France  ne  demandoit  pour 
elle  que  la  gloire  de  travailler  à  la  sûreté  de  fes 

alliés.  Cette  fineffe ,  dont  il  n'avoit  pas  befoin 
dans  l'état  floriffant  où  il  avoit  trouvé  les 
affaires   de  France  ,  le  jetta  dans  un  extrême 
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embarras  quand  il  fallut  négocier  à  Munfter, 

On  n'étoit  point  étonné  que  les  Suédois  vouluf- 
fent  conferver  leurs  conquêtes ,  ou  demandafTcnt 

Kn  équivalent  ;  leurs  intentions  n'avoient  jamais 
été  équivoques  à  cet  égard  ;  mais  la  France  , 

qui  n'avoit  en  effet  entrepris  la  guerre  que 
pour  reculer  fes  frontières  ,  ne  favoit  comment 

s'y  prendre  pour  changer  de  langage.  Ses  pléni- 
potentiaires ne  parloient  que  vaguement  de  la 

fatisfaéiion  qui  étoit  due  aux  deux  couronne» 

pour  les  dépeiifes  Sc  les  fatigues  que  la  guerre 
leur  avoit  caufées.  Ils  craignoient  en  quelque 

forte  d'être  compris  ,  5c  vouloient  cependant 
que  les  puifTances  intéreffées  à  ne  les  pas 
entendre  devinaflent  leurs  intentions  &  les 

prcvinfTent. 

Il  eft  toujours  de  l'intérêt  d'un  état  d'accorder 
la  paix  à  fon  ennemi  quand  il  la  délire  fincé- 

rement.  Comment  neblâmeroit-on  pas  la  dureté 
avec  laquelle  les  Hollandois  fe  comportèrent 

dans  les  conférences  de  la  Haye  2>C  de  Gcrtrui- 
demberg  ?  Louis  XIV  accordoit  3ux  alliés 

beaucoup  plus  qu'ils  n'auroient  ofé  espérer  ea 
commençant  la  guerre.  Se  faire  un  plaifir  de 
vouloir  flétrir  la  gloire  de  ce  prince  ,  6c  le 
forcer  à  recevoir  des  conditions  humiliantes  , 

2c  qui  étoient  inutiles  à  leur  sûreté  ,  c'étoit 
mettre  la  vengeance  5c  la  haine  à  la  place  de 
la  raifon  &  de  la  politique  ,  qui  fe  défient 
toujours  de  la  profpérité.  Les  Provinces-Unies 
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eurent  bientôt    lieu    de    fe    repentir  de    Icuf 

conduite  ;  Sc  fi  elle   leur    avoit  réufîi    ,     il  ne 

faudroit  mettre   leur  fuccès  qu'au  rang  de    ces 
fautes  que  la  fortune  rend  quelquefois  heureufes. 

Il    n'en  étoit  pas  de  même  lorfque  dans    la 
dernière  guerre  le  cardinal  de  Fleury  demanda 

la  paix  après  l'affaire  de  Paffau.  Comme  c'étott 
la  première  difgrace  que  la  France  éprouvoit  ̂  

qu'elle  faifoit  lans  peine    fes   recrues  ,  que  Is 
peuple  ne  murmuroit  point  contre  le  poids^des 

impôts  ,  que  fon  commerce  n'étoit  pas  détruit  , 
6c  qu'on  ne  voyoit  ,    en     un  mot   ,    dans    la 
nation  aucun  de  ces  lignes  de  terreur  de  laHi- 
tude  ,  ou  de  défaillance  auxquels  on  reconnoîc 

ordinairement  que  la  paix  eft  mûre  \  la  cour  de 
Vienne  eut  raifon  de  fe  défier  de  la  fincérité  à\\ 

niiniltere  de    France.   Le   cardinal  de  Fleury 

deliroit  (incérement  la  paix  j  mais  ayant  cepen- 
dant quelque  honte  de  la  vouloir  contre  toutes 

les  règles  de  la  prudence  5l  même  d'une  peur 
ordinaire  ,  il  ne  fit  que  des  propolitions  vagues , 

qu'il  eft  toujours  fage  de  rejetter.  Soit  que  la 
cour  de  Vienne  foupçonnât  qu'on  ne  cherchoit 

qu'à  ralentir  Tes  opérations  ,  foit    qu'elle   crût 
que  fon  ennemi   commençoit   véritablement   à 
être  las  de  la  guerre  ,  il  lui  étoit  plus  utile  de 

pourfuivre   fes   avantages   avec  vigueur  ,  pour 

forcer   la  France  à    s'expliquer  avec  plus    de 

clarté  ,   fi  elle  agifi"oit  de  bonne  foi    ,    que  de 
commencer  à  négocier  pour  régler  fimplement 

fur 
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fUf  quel  plan  on  entameroit  une  négociation 
férieufe. 

Indépendamment  des  fuccès  militaires  qui 

font  la  voie  la  plus  propre  à  accélérer  la  paix  , 

la  p  /litiqûe  emploie  encore  d'autres  moyens 
pour  hâter  la  concludon  de  cet  ouvrage  toujours 

difficile.  Il  ne  faut  négliger  aucune  occalion 

de  détacher  de  fon  principal  ennemi  les  alliés 

qui  lui  donnent  des  fccours.  On  y  a  fouvent 

réufn  en  portant  la  guerre  dans  leurs  provinces. 

Un  prince  qui  n'a  pris  les  armes  qu'en  qualité 

d'auxiliaire  pour  s'agrandir  ,  &  qu'on  menace 
du  pillage  en  lui  préfentant  une  paix  avanta- 

j^eufe  ,  a  rarement  le  courage  d'être  la  vidlimc 
de  Tes  premiers  engagemens.  Toute  négociation 

qu'on  peut  nouer  avec  un  des .  alliés  de  fon 
principal  ennemi  ,  eft  utile.  Le  fruit  de  ce 

commerce  c'eft  de  jetter  de  la  défiance  entre  des 
princes  ligués.  Une  puilfance  qui  eft  recherchée 

par  fes  ennemis  commence  à  être  moins 

attachée  à  fes  alliés.  Elle  fe  croit  plus  impor- 

tante qu'elle  ne  l'eft  en  effet  ;  elle  veut  avoir 
une  volonté  ;  elle  agit  aVec  moins  de  concert. 

Les  plaintes  éclatent-elles  de  part  ÔC  d'autre;voilà 
le  moment  favorable  pour  débaucher  un  allié 

de  votre  ennemi.  Flattez  fon  avarice  ,  fon 

ambition ,  fa  vanité  ;  gagnez-le  à  quelque  prix 
que  ce  foit  ;  car  fon  traité  particulier  devient 

ordinairement  le  préliminaire  de  la  paix  générale. 

Il  y  a  cependant  une  remarque  importante  à 
Tome  V,  K 



14^  Principes 

faire  fur  cette  matière  :  il  faut  fe  garder  de 

débaucher  de  l'alliauce  de  foii  enueini  ua 
prince  dont  les  prétentions  dans  Ja  guerre 

fcroient  plus  con(idérables  que  les  forces  qu'il 

y  emploieroit.  Je  m'explique  en  rapportant  un 
exemple:  les  Aiiglois,  en  1746,  firent  quelques 

propofîtions  à  la  cour  de  Madrid  pour  l'engager 
à  faire  fa  paix  particulière  ,  Sc  les  conditions  , 

dit-on  ,  qu'ili  offrirent ,  étoient  aiïez  avanta- 

geufcs  à  l'infant  Don  Philippe.  Je  crois  que 
c'ctoit-là  une  faulle  démarche  de  la  part  de 

J'Angleterre  ,  parce  que  l'Efpagne  s'éroit  fait 

des  prétentions  fur  l'Italie  ,  que  fes  forces 
n'étoieiit  pas  capables  de  faire  valoir.  La  France , 

à  proprement  parler ,  n'auroit  pas  perdu  un  allié , 
fi  cette  négociation  avoit  réuili  j  elle  auroit  , 
au  contraire  ,  été  débarralfée  du  foin  de 

protéger  une  caufe  qui  lui  étoit  à  charge.  La 

pacification  de  l'Italie  auroit  laifle  la  liberté  aux 
François  de  raiïembler  toutes  leurs  forces  dans 
les  provinces  où  leurs  ennemis  les  trouvoient 

déjà  trop  fort£. 

Tandis  qu'une  puifTgnce  s'applique  par  toutes 
fortes  de  moyens  à  rompre  le  lien  qui  unit  {es 
ennemis  ,  elle  doit  travailler  avec  plus  de  foin 

encore  à  s'attacher  fes  alliés.  Quelque  zèle  qu'ils 

Jui  témoignent  ,  qu'elle  foit  fûre  qu'ils  ne  lui 
donnent  des  fccours  que  pour  leur  avantage 

particulier.  En  employant  la  finelTe  8c  la 

mauvaife  foi  à  leur  égard  ,  elle  les  invite  à  fe 
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féparer  d'elle.  Rien  ne  prouve  mieux  combien 
la  politique  eft  une  fcicnce  peu  avancée  en 

Europe  ,  que  les  «'eproches  éternels  que  fe  font 

des  alliés.  L'un  croit  toujours  en  fLiire  trop  en 

faveur  de  l'autre.  Chacun  fe  propofe  ordinaire- 

ment un  objet  dilTércnt  ;  6c  c'eft  prefque  toujours 
la  faute  de  la  puiffance  qui  eft  à  Ja  tête  de  la 

ligue. 

Traiter  à  l'infu  de  fes  alliés  avec  fon  ennemi 

principal  ,    c'cft  lui  fournir  un  moyen   prefque 
fur  de  les  débaucher.     Un   prince    dont  l'allié 

reçoit  un  échec  ne   peut  rrop  fe  bâter  d'aller  à 
fon  fccours  &  de  le  venger  ,  Ci  fon  , alliance  lui 

eft  précieufc.  Fait-il  lui-même  une  perte  confi- 

dérable  ?  la  manière  la  plus  fage  d'y  remédier, 
c'eft    de   chercher   d'abord    en    foi-même    des 
reflburces.     Couvrir  tous    les    cheinins  de    fes 

couriers  ,    entamer  dans   ces    circonftanccs    de 

nouvelles  négociations  ,    mendier  de  nouveaux 

fecours  auprès  de  fes  alliés  ,    quand  on  n'eft  pas 
foi- même  en  état  de  faire  de  nouveaux  efforts    , 

c'eft  les  avertir  de  fa  foiblelfe,  6c  qu'il  eft  tems 
pour    eux    de    fonger    à    leurs    intérêts.      Les 

Romains    ,     après    une     perte    coniîdérable   , 

s'élevoient    en    quelque  forte  au-deft"us    d'eux- 
mêmes.  Ils  agiffoient  alors  froidement  avec  leurs 

alliés  ,  5>C  vigoureufement  contre  leurs  ennemis. 

On  me   dira  fans  doute   qu'il  étoit  facile  aux 

Romains  d'avoir  cette  politique  fublime  ,  parce 

qu'ils  avoient  des  rellburces  ÔC  des  forces  en Kz 



14^  Principes 

xéferve  ,    dont  ils  ne  fe  fervoient  que   dans  l.g 
plus  grands  malheurs.  Mais  je  demanderai  à  mon 

îour  ,    pourquoi  des  états  qui  font  obligés   de 
faire  les  derniers  efforts  en  commençant  la  guerre, 
&   qui    ne    peuvent   par  conféquent  imiter  les 

Romains   dans  l'aduerfité  ,    ont  donc   la    folle 
ambition  de  vouloir  être  conquérans  comme  eux  ? 

J'ai  parlé  plus  haut  des  fymptômes  auxquels 
on  rcconnoît  que  la  paix  eft  mûre  ;    quand   ils 

fe  manifeftcnt  enfin  ,     il    efl    de    l'intérêt  du 
vainqueur  de  rechercher  la  paix  ;    ̂   par  cette 

démarche    il    augmente    fa  réputation.    S'il  ne 
profite  pas  de  fon  avantage,  le  vaincu  doit  faire 

]es  premières  propofitions  par  lui-même  ou  par 

le   miniftere   d'un    médiateur  ;  mais   de   façon 
qu'en    évitant  de    fe    faire    méprifer    de     foa 

ennemi  ,   il  ne  l'irrite  pas.  Ses  offres  doivent  être 
lîmples  Se  claires.    Son   objet  principal  eft  de 

nouer  une   négociation  j    ainfi  il  faut  parler  de 

fatisfa6tion  ,    mais  n'entrer  que  le  moins  qu'il 
eft  pofflble  dans  les  détails ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
encore  tems  de  difcuter  fes  intérêts. 

Quelquefois  la  paix  devient  néceffaire  par 

un  enchaînement  fingulier  d'événemens  qui 

change  la  face  des  afl^aires  ,  8c  annonce  fubite- 
ment  à  une  puiiïance  ,  jufqu'alors  vi<3:orieufe  , 
un  avenir  malheureux.  Je  ne  puis  à  cette  occa- 

sion pafler  fous  filence  la  conduite  que  tint  le 
roi  de  Prufle ,  iorfque  dans  la  dernière  guerre  , 

fc  trouvant  à  la  tête  d'une  armée  conquérante  , 
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il  vit  fe  raiïembler  contre  lui  des  ennemis  pulf- 

fans  auxquels  l'impératrice  de  Riafîîe  joignoit 
trente  mille  hommes.  Il  fentit  à  la  fois  toute 

l'étendue  du  danger  qui  le  menaçoit ,  &  que  des 
avances  auprès  de  fes  ennemis  ne  ferviroient 

qu'à  leur  donner  plus  de  confiance.  Au  lieu  de 
négocier  ,  il  entra  brufquement  dans  la  Saxe. 

C'eft  Agathocles  ,  qui  ,  prêt  à  fuccomber  en 
Sicile  fous  les  armes  des  Carthaginois ,  porte  lui- 

même  la  guerre  au  pied  des  murailles  de  Car- 
thage.  Le  roi  de  Pruiïe  vidorieux  fait  la  paix  à 

Drefde.  Va  écrivain  politique  enfeigne  à  éviter 

les  fautes  ,  il  apprend  même  jufqu'à  un  certain 
point  à  être  fage  ;  mais  les  traits  de  génie  ne 

s'enfeignent  pas. 

CHAPITRE     XV  r. 

Des   négociations  pour  parvenir  à   la  paix.  Des 
congrès.    Des  trêves.    Dts  paix  définitives» 

V^Omme  on  ne  doit  rien  faire  pendant  le  cours 

de  la  guerre  qui  puifle  mettre  obftacle  à  la  con- 
clulion  de  la  paix  ,  il  faut  ,  en  traitant  de  la 

paix  ,  ne  rien  faire  qui  puilTe  devenir  nuifible 

dans  la  première  guerre  qu'on  fera  obligé  d'en- 
treprendre. De  ce  principe  inconteftable  ,  il 

réfulte  que  le  principal  objet  d'une  puilTance 
dominante  qui  négocie  un  traité  de  paix  ,  ne  doit 

K3 
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pas  être  de  s'enrichir  des  dépouilles  de  fonenne- 

ini  ôC  de  s'emparer  avec  fureur  de  tout  ce  qui 
eft  à  fa  bienféance  ,  mais  de  tempérer  la  jalouHe 

ou  la  haine  que  fa  gloire  doit  lui  fufciter  ,  de 
reflcrrer  le  lien  des  alliances  qui  ont  contribué 

à  fa  profpérité  ,  6C  fur-tout  de  conduire  de  telle 
forte  les  affaires  ,  que  fon  ennemi  [c  brouille 
avec  fes  alliés  SC  décrie  fon  alliance. 

Tout  mon  ouvrage  eft  la  preuve  de  cette 

proportion;  mais  ,  je  l'avoue  ,  il  n'y  a  pas  de 
vérité  moins  faite  pour  être  comprifc.  La  mul- 

titude veut  que  les  négociateurs  confervent  les 

conquêtes  des  armées  ;  toute  reftitution  la  cho- 
que ;  Se  la  vanité  des  princes  eft  flattée  de  voir 

que  fous  leur  règne  les  frontières  de  leur  état 
foient  reculées.  Unrainidrc  ne  balancera  point  , 

pour  mériter  la  faveur  de  fon  maître  6c  les 

éloges  du  public  ,  de  profiter  de  fes  avantages 

pour  faire  ce  que  nous  appelons  une  paix  bril- 

lante. Tandis  qu'en  faifant  des  ennemis  à  l'état 
par  fon  ambition  ,  Sc  en  le  décriant  auprès  de 

fes  alliés  ,  il  l'ailûiblira  bien  plus  qu'il  ne  croit 

le  fortifier  par  l'acquifition  de  quelques  domai- 
nes ;  il  ne  manquera  point  de  s'admirer  lui-même 

s'il  n'eft  qu'uti  hoinme  médiocre.  S'il  a  aflez 

d'efprit  pour  fenrir  fa  faute  ,  ÔC  les  dangers  aux- 

quels il  expofc  l'état  ,  il  dira  :  «  Alors  comme 
alors  :  nous  verrons  ,  fi  nous  y  fommes  encore  : 

fera  ,    après  moi  ,   les  vignes  qui  pourra,  w 

Il  eft  impoflible  qu'une  guerre  à  laquelle  plu- 
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fieurs  puifTances  ont  pris  part,  foit  terminée  par 

une  négociation  particulière  ;  5c  que  la  paix  qui 
réconcilie  des  ennemis  ne  brouille  pas  des  alliés. 

Le  cardinal  de  Fleury  ignoroit-il  cette  vérité  ? 

Il  fut  d'autant  plus  effrayé  de  la  lenteur  avec 
laquelle  les  aff^ûresfe  traitent  ordinairement  dans 

un  congrès  ,  qu'il  étoit  extrêmement  fatigué  en 
1735  de  la  guerre  qu'il  avoit  commencée  cti 

^73  3  7  il  vouloit  une  paix  prompte;  &  c'étoit 
vraifemblablement  la  qualité  clTentieile  qu'il  y 

defiroit.  S'il  préféra  fa  tranquillité  particulière 

au  bien  de  l'état  ,  il  agit  conféquemment  en  fc 
chargeant  de  négocier  les  intérêts  de  fes  alliés  ; 

s'il  crut  agir  avec  prudence ,  il  fe  trompa.  Une 
négociation  particulière  cil  toujours  fufpedle  à 

des  alliés  :  quelque  favorable  qu'elle  leur  foit , 

ils  s'en  plaignent  encore.  Dans  un  congres ,  au 
contraire  ;  tout  fe  palTe  fous  leurs  yeux  ;  ils 

défendent  eux-mêmes  leurs  droits  Sc  leurs  pré- 
tentions ;  6c,  on  peut  leur  donner  des  preuves 

certaines  du  zèle  avec  lequel  on  les  fert.  L'im- 

prudence de  M.  le  cardinal  de  Fleury  étoit  d'au- 

tant plus  blâmable  ,  qu'il  ne  fatisfaifoit  pas  aux 

engagemens  qu'il  avoit  pris  avec  l'Efpagne  5C 
la  cour  de  Turin  j  5c  que  la  France  cependant 

acquéroit  la  Lorraine  5c  le  duché  de  Bar ,  après 

avoir  publié  qu'elle  ne  demandoit  rien  pour  elle. 
La  paix  de  Vienne  fit  croire  que  le  miniftre  qui 

l'avoit  conclue  étoit  un  ambitieux  timide  &  un 

allié  inSdele  ;  ôc  c'eft  fans  doute  à  cette  opinion 

K4 
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que  la  France  dut  les  déferlions  qu'elle  éprouva 
au  commencement  de  la  dernière   guerre. 

Quand    un    congrès    eft    accompagné    d'une 
fufpenfion  d'armes  ,  il  doit  être  précédé  par  des 
articles  préliminaires  qui  décident  clairement  , 

quoique  d'une  manière  foinmaire  ,   les  principa- 
les prétentions  des  puilTances  ennemies.    Sans 

cette  précaution ,  des  plénipotentiaires  perdroient 

un  tcms  conlidérable  avant  que  de  s'entendre  ; 
Se  peut-être  abandonneroicnt-  ils  enfin  leur  négo- 

ciation pour  reprendre  les  armes.    Des  articles 

préliminaires ,  drefîés  par  un  miniftre  habile  ,  doi- 

vent contenir  en   Tubltancc  tout  le  traité  qu'on 
prépare.  Il  ne  faut  en  quelque  forte  que  les  éten- 

dre 8C  les  développer  ;  ce  font  autant  de  princi- 

pes dont  il  n'eft  queflion  que  de  tirer  des  con- 
féquences  auxquelles   un  gouvernement  un  peu 

jaloux  de  prouver  qu'il  fait  raifonncr  ne  puilTe 
fe   refufer. 

La  continuation  des  hoftilités  pendant  la 

tenue  d'un  congrès  indique  que  les  puifl"ances 
belligérantes  ne  font  pas  encore  lafTes  de  la 

guerre  ;  6c  la  manière  molle  dont  elles  commen- 
cent alors  leurs  négociations  le  prouve  encore 

mieux.  Les  plénipotentiaires  fe  rendent  avec 

lenteur  à  l'afTemblée  défîgnée.  On  ne  fait  d'abord 
que  s'obferver  mutuellement  ;  on  craint  de  faire 

les  premières  démarches  ,  de  peur  qu'on  ne 
paroifTe  mendier  la  paix  ,  &qucfon  ennemi  ne 

s'en  prévale,  C'eft  une  politique  mal  habile  ;  çaî 
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rien  n'eft  plus  aifé  que  de  faire  voir  qu'on  defire 

Ja  paix  par  humanité  ;  ÔC  c'eft  par  les  opérations 

de  {^es  troupes  ,  6C  non  par  les  procédés  bizarres  5C 
indécens  de  fes  ambalFadeurs  qu'il  faut  prouver 
qu'on  eft  en  état  de  continuer  la  guerre.  On  fe 
chicane  enfuite  fur  les  plein-pouvoirs  ,  fur  le 
cérémonial  ,  fur  les  titres.  Commence- t-on  à 

s'expliquer  ?  toutes  les  demandes  font  exagé- 
rées j  on  ne  fe  fait  aucune  réponfe.  Chaque  parti 

ne  cherche  qu'à  gagner  du  tems  dans  l'efpérance 
que  la  campagne  prochaine  changera  à  fon 

avantage  Ja  fituation  des  alHiires.  Rien  n'eft 

moins  raifonné  que  cette  conduite.  Si  c'eft  la 

puilTance  jufqu'alors  la  moins  heureufe  à  la 
guerre  ,  dont  les  plénipotentiaires  re/lent  dans 

l'inadion  ,  en  efpérant  le  gain  d'une  bataille  , 
ou  la  prife  d'une  place  importante  ,  elle  en 
fera  la  dupe.  L'événement  heureux  qu'elle 

attend  n'arrivera  peut-être  pas  j  &  fon  ennemi 

n'en  fera  que  plus  fier  ,  bi.  voudra  fe  venger 
s'il  a    fait  une  perte. 

C'eft  la  puiHance  qui  a  l'avantage  fur  fes 
ennemis  qui  doit  la  première  faire  connoître 
fes  intentions.  En  formant  fes  demandes ,  elle 

doit  avoir  égard  à  la  fituation  générale  des  affai- 
res ,  2<.  non  à  des  accidens  palTagers  ,  qui  ne 

décident  jamais  de  rien  ,  à  moins  qu'on  n'ait 

affaire  à  un  ennemi  facile  à  s'eifrayer  ,  ÔC  peu 
intelligent.  Elle  doit  plus  fonger  aux  forces  qui 

lui  refîent  qu'aux  iiicccs  qu'elle  a  eus.  Enfler  îcs 
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prétentions  à  chaque  événement  heureuK  ,  c'efî 
ne  pas  vouloir  finir.  Le  gain  d'une  bataille  ou 

la  prife  d'une  ville  ne  doivent  fervir  qu'à  hâter 
Ja  conclufion  de  la  paix  ,  ÔC  faire  accepter  les 

premières  demandes  qu'on  aura  faites.  Unepuif- 
fance  trop  ambitieufe  ,  que  l'avenir  féduit  ,  £c 

qui  attend  pour  négocier  férieufement  qu'elle 
foit  épuifée  par  la  guerre  ,  hafarde  de  perdre 

fcs  avantages  préfens  pour  courir  après  une  chi- 
inerc.  File  ignore  fans  doute  que  le  plus  grand 

bonheur  d'un  état  ,  c'eft  de  faire  la  paix  avant 

que  d'avoir  confumé  fes  forces.  Quel  traité 
allez  avantageux  dcdommageroit  un  vainqueur 

obligé  de  languir  de  foiblelTe  fous  fes  lauriers  ? 

Tout  ce  qu'on  met  de  rufes ,  de  fîneffes ,  £c  de 

fubtllités  dans  les  négociations  d'un  congrès ,  ce 

n'cft  point  ce  qui  en  fait  le  fucccs.  Le  grand  art 
confide  d'abord  à  prévenir  les  foupçons  qui 
iiaiffent  naturellement  entre  des  alliés  ,  dans  le 

moment  qu'il  e(i  queftion  de  faire  des  cefllons 
de  fes  domaines  ,  ou  de  partager  les  dépouilles 

de  fes  ennemis.  La  féconde  règle ,  c'eft  de  diriger 
conftamment  fcs  négociations  par  les  mêmes 

principes  auxquels  on  doit  les  avantages  qu'on  a 
obtenus  pendant  la  guerre.  Je  prie  mon  lefteur , 

s'il  veut  faire  une  étude  férieufe  ,  d'analyfer 
toutes  les  démarches  des  plénipotentiaires  de 

Munftcr  SC  d'Ofnabruch.  Les  anibalTadeurs  de 
la  maifon  d'Autriche  firent  fans  doute  tout 

ce  qu'on  peut  attendre  des  politiques  les  plus 
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profonds  6c  les  plus  féconds  en  refToiirccs. 

N'ayant  pour  eii:c  ni  la  force,  ni  les  évcnemens 

de  la  guerre  ,  ils  emplo)'ercnr  l'artifice  5  &  il  leur 
auroit  vraifetnblablement  réulFi  ,  (i  leurs  enne- 

mis s'étoient  amufés  à  oppoferla  rufe  à  la  rufe. 
La  cour  de  Vienne  échoua  ,  6c  devoit  nécef- 

fairement  échouer  ,  parce  que  toutes  les  opéra- 
tions de  la  France  &C  de  la  Suéde  tendoient  à 

rcflerrer  le  lien  de  leur  alliance  ,  8c  que  ces  deux 

couronnes  avolent  pris  les  inefurcs  les  plus  heu- 

reufes  pour  véf^oc'icr  avec  autant  de  concert 
qu'elles  en  avoient  eu  dans  les  opérations  de  la 
guerre. 
Le  cardinal  Mazarin  ,  toujours  attentif  pen- 

dant la  guerre  à  profiter  du  fuccès  des  armes 

pour  débaucher  quclqu'allié  de  l'empereur  , 
s'écartoit  ,  fans  s'en  appcrccvoir  ,  de  cette 

politique  dans  le  plan  de  négociation  qu'il  s'étoit 
tracé.  11  vouloir  commencer  la  pacification  géné- 

rale par  celle  de  l'Italie.  lîeureufement  le  comte 
d'Avaux  lui  fit  remarquer  que  les  princes  de 
l'empire  ,  ladés  de  la  guerre,  fe  tourneroient  du 

côté  de  l'em.pereur  ,  (i  la  France  paroilFoit 
négliger  leurs  intérêts ,  &:  que  la  cour  de  Vienne 

profiteroit  de  cet  avantage  pour  rejetter  avec 

plus  de  hauteur  les  proportions  de  paix  ,  ÔC 

peut-être  pour  engager  la  Suéde  à  traiter  de 
fon  accommodement  particulier.  Ce  qui  décida 
du  fuccès  de  la  négociation  de  Weftphalie  ,  ce 
fut  Ja  lettre  circulaire    que  le  comte  d'Avaux 
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écrivit  aux  membres  de  l'empire  ,  pour  les 
inviter  à  envoyer  leurs  plénipotentiaires  au 

congrès  ,  où  l'on  devoit  rétablir  la  liberté  ger- 
manique ,  5c  donner  une  forme  confiante  au 

gouvernement  de  l'empire.  Cette  démarche 
admirable  débaucha  tous  les  alliés  de  l'empereur  ; 
&.  la  France  avec  leurs  fecours  impofa  fans  peine 
la  loi  à  la  cour  de  Vienne. 

Elle  aiiroit  eu  le  même  avantage  en  traitatit 

avec  l'Efpagne  ,  fi  elle  eût  fuivi  les  mêmes 
règles  ;  mais  en  fuppofant  que  le  cardinal  iVJa- 

mrin  vouh'itaufli  fincérement  la  paix  générale  , 
qu'il  alfciftoit  fau(Tement  de  la  délirer ,  n'auroit-il 

pas  été  furprenant  que  ,  n'ayant  aucun  projet 
fixe  dans  fa  négociation  avec  la  cour  de  Madrid  , 

il  eût  réuH]  à  la  réduire  ?  Ce  miniftre  craignoit 

que  la  paix  générale  ne  le  rendit  moins  nécef- 
faire  ,  8C  ne  diminuât  fon  crédit.  En  évitant  de 

la  conclure  ,  il  vouloit  cependant  qu'on  ne 

pût  pas  lui  reprocher  d'avoir  perpétué  la  guerre. 
Au  lieu  d'être  habile  ,  il  ne  fut  par  conféquent 

fjuc  rufé.  Toutes  fes  démarches  à  l'égard  des 
Provinces-Unies  fe  contredifoient  ;  il  les  négli- 
gcoit,  lesflattoit ,  les  irritoit.  Elles  dévoient  lui 

échapper  ;  ÔC  l'Efpagne  ,  qui  ne  connoiiToit  pas 
encore  toute  fa  foiblelTe  ,  ne  pouvoit  ,  après 

cette  défection  ,  que  rejetter  avec  arrogance  les 

propofitions  de  paix  qu'on  lui  offroit. 

Les  négociations  générales  d'un  congrès 
veulent  être   foutenues   par    des   négociations 
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particulières.  C'efl:  alors  qu'il  faut  être  plus 
attentif  que  jamais  aux  démarches  de  fes  alliés  , 
Se  chercher  par  toutes  fortes  de  moyens  à 

reiïerrer  le  lien  par  lequel  on  leur  eft  uni.  C'eft 
en  expliquant  à  Ja  reine  Chriftine  la  philofophic 
de  Defcartes  que  M.  Chanut  empêchoit  que 

cette  princefTe  ne  fe  laiffât  tromper  par  les 

fîne/Tes  de  la  cour  de  Vienne  j  ÔC  qu'en  intri- 
guant  auprès  des  maîtreffcs  ,  des  miniiires  2>C 

des  favoris  de  Charles  II  ,  la  France  confer- 

voit  dans  le  congrès  de  Nimeguc  l'afcendant 
que  lui  avoient  donné  fes  armes. 

Le  devoir  d'un  médiateur  ,  c'cll  une  exafîc 
neutralité  entre  les  puifTances  ennemies;  mais  il 

ne  faut  pas  s'attendre  qu'il  l'obferve  fidèlement  : 
ainfi  il  faut  négocier  auprès  de  lui  pour  fe  le 

rendre  favorable.  Quelquefois  il  n'y  a  point  de 
médiateur  dans  un  congrès  ,  &  les  premières 

ouvertures  en  font  plus  difficiles  j  mais  dans  la 

fuite  la  puidance  qui  a  réglé  la  première  ce 

qui  concerne  fes  intérêts  ,  ne  manque  guère 

de  faire  les  fondions  de  médiateur  ,  6c  de  hâter 
avec  zèle  la  conclufion  de  la  paix.  Il  eft  donc 

extrêmement  avantageux  de  nouer  ,  quand  on 

le  peut  ,  une  négociation  fecrete  avec  un  des 

alliés  de  fon  ennemi ,  5C  de  lui  offrir  en  parti- 
culier des  conditions  affe?  avantageufes  pour 

tenter  fa  fidélité.  Ce  médiateur  fera  plus  ou 

moins  utile  ,  à  proportion  du  rôle  plus  ou 

moins  important  qu'il  faifoit  dans  la  ligue  dont 
on  l'a  détaché. 
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On  demande  s'il  eft  plus  important  de  négo- 

cier de  vive  voix  que  par   écrit.     Il  n'eft  pas 

douteux  qu'un  négociateur  n'ait  de  l'avantage 
à  traiter  de  vive  voix  avec  un  adverfaire  moins 

habile.    II    en    découvre   mieux   les  feutimens 

fecrets ,  il  infinue  lui  mêine  les  fîens  avec  plus  de 

liberté.    Il  furprend  à  fon  adverfaire  des  aveux 

utiles  ;  il  lit  dans  fes  yeux  ,  qui  fouvent  démen- 

tent fes  difcours  ,      &  il  lui  ôte  l'avantage   de 
délibérer  6c   de   confultcr.      Voilà   la   queflion 

décidée  à  l'égard    des    ambafTadeurs  ;    mais  il 

n'ed    pas   également    avantageux  aux  états  de 
ne  vouloir  négocier  que    de  vive  voix.    Si  un 

prince  emploie  aujourd'hui  un  plénipotentiaire 
plus  habile  que  ceux  de  la  puiffance  avec  laquelle 

il  traite  ,    il  n'en  fera   pas    de    même   demain. 
La  raifon  fecrete  pour  laquelle  on  refufe  ordi- 

nairement de  négocier  par  écrit  ,     c'eft    qu'on 
craint  de  fe  compromettre  :     on  trouve   com- 

mode de  fe  faire  des  principes  ,  fuivant  chaque 
affaire  &C  chaque  circonftance  :  on  veut  ,  en  un 

mot  ,    pouvoir  fe  dédire  ,  avancer  ou  reculer  à 

fon  gré.  Cette  manière  frauduleuse  de  négocier 

peut  être  utile  aux  puiifances  du  fécond  ordre, 

dont  toute  la  politique  con(ifte  à  profiter  d'une 

conjondture  favorable    pour   s'agrandir  ;    mais 
les  puiffances   dominantes  ont  un  autre  intérêf. 

Il  leur  importe  qu'il  s'établiffe  des  principes  fixes 
entre  les  nations  ;   5c  la  méthode  de  négocier  par 

écrit  contrifaueroit  à  les  établir  j  6c  même  à  per- 



DES    Négociations.       159 

fe6tionner  notre  droit  des  gens ,    où  l'on  trouve 
encore  des  reftes  de  notre  ancienne  barbarie. 

Le  but  d'un  congrès  eft  une  trêve  ou  une 
paix  définitive.  Autrefois  les  trêves  étoient  fré- 

quentes en  Europe.  Les  princes  peu  riches  &  peu 

puifFans  n'avoient  prcfque  point  de  troupes  à 
leur  folde  ,  Sc  dépcndoienr  des  caprices  de  leurs 
valFaux  :  ils  étoient  fouvent  obligés  de  ceiler  les 

hoftilités  avant  que  de  pouvoir  fe  réconcilier 

(incérement.  Le  vainqueur  reftoit  en  poil'ciTion 
de  fa  conquête  ,  Je  vaincu  ne  rcnonçoit  pas  à 

fcs  droits  ;  &.  on  convenoit  du  teins  où  l'on 
rcprendroitles  armes  pourtcrminerfes  diflerends. 

Depuis  que  la  fortune  des  princes  n'cft  plus 
la  même  ,  il  ne  doit  fe  préfenter  que  très-rarement 
des  circonftanccs  où  il  foit  avantageux  de  con- 

clure des  trêves.  Quand  les  efprits  ne  font  pas 

préparés  par  la  fltuation  des  affaires  à  figner  une 
paix  définitive  ,  ils  ne  doivent  point  être  dif-, 
pofés  à  fufpendre  leurs  différends  par  une  trêve. 

Si  deux  puiffances  font  également  laffes  de  la 

guerre  ,  leur  épuifément  doit  leur  faire  defirer 

de  terminer  définitivement  leurs  querelles.  Si 

Tune  préféroit  une  trêve  à  l'abandon  entier  de 

fes  droits ,  l'autre  feroit  imprudente  d'y  confcntir  j 
pourquoi  voudroit-clle  remettre  en  queftion 

dans  des  circonftances  peut-être  moins  favo- 

rables ,  ce  qu'elle  peut  décider  à  fon  avantage  , 
en  faifaiit  un  dernier  effort  ?  Ou  pourquoi  nç 

prendroit-elle  pas  le  parti  plus  fage  d'offrir  à  fon 
ennemi  des  conditions  de  paix  tolérables  ? 
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Les  trêves  font  toujours  contraires  aux  inté- 

rêts   fondamentaux    des  puifTances   dominantes 

de   l'Europe  ,    puîfque  leur  conftitution  ,  ainfi 

que  je  l'ai  dit  cent  fois  dans  cet  ouvrage,   ne 

leur  promet  que  d'être  conquérantes ,  5>C  qu'elles 
doivent    par  conféqucnt  prévenir   tout    ce   qui 

peut  troubler  la  tranquillité  publique.  Mais  ces 

fufpenfions  d'armes  font  quelquefois  très-fages  , 
quand  on   ne   les  conlidere  que  relativement  à 

un  objet  particulier  que  fe  propofe    un    grand 
prince  ̂   ÔC  telle  eft  la  trêve  de  Ratisbonne  ,  que 
Louis  XIV  conclut  pour  vingt  ans  ,    en  1684   ; 

avec  l'Efpagne  &C  la  cour  de  Vienne.    Il  favoic 
que  la  guerre  recommenceroit  avant  que  la  trêve 

fût  expirée  ;   par  fa  politique  il  évitoit  les  diffi- 

cultés qu'il   eût    éprouvées  en  demandant    un 

abandon  entier  des  places  qu'on  lui  lailToit,  &Q 
cependant   il   fe    trouvoit    en    état   de    recom- 

mencer la  guerre  avec  plus  d'avantage  ,    ÔC  fe 
flattoit  d'obtenir  enfin  ,   par  un  traité  de  paix  , 

ce  qu'il  ne  polfédoit  encore  que  par  une  trêve. 

On  n'a  rien  fait  en   fe  procurant  une    paix 
avantageufe  ,   Ci  on  n'a  pas  eu  l'art  de  l'afTermir. 
«  Ce  n'eft  pas  ,  difoit  le  comte  de  Servien  aux 

Provinces-Unies  ,    ce  que  l'on   écrit   dans   un 

traité,  ni  les  feings  ou  les  fceaux  qu'on  y  ajoute  , 

qui  en  aiTurent  l'exécution  ,   c'eft  l'état  où  l'oa 
demeure  après  qu'il  eft  fait ,  tant  par  fes  propres 
forces  que  par  le  nombre  de  fes  amis  ,    pour 

fe  faire  tenir  parole  ,  H  l'enaeini  veut  manquer 

de 
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ée  foi  ».  Ce  qui  fuffit  pour  faire  exécuter  les 

articles  d'un  traité  qu'on  vient  de  figner,  g>C  dans 
lin  tems  où  l'on  fe  fent  encore  des  maux  de! 
Ja  guerre ,  ne  rafîennit  point  folidement  ,  fi  les 

plénipotentiaires  de  la  puiffance  à  qui  la  paix 

eft  avantageufe  n'ont  pris  foin  ,  pendant  lô 
cours  des  négociations ,  de  calmer  les  paillons 

de  fes  ennemis  ,  6C  de  rendre  fon  alliance  plus 

précieufe  à  fes  alliés.  De  ce  principe  dérivent 

toutes  les  maximes  de  modération  5c  de  géné- 

rofité  que  j'ai  établies  jufqu'ici  ,  8c  qu'il  c(i 
fur-tout  important  de  mettre  en  pratique  quancï 
on  traite  de  la  paix.  On  dit  que  le  maréchal 

d'Eftrades ,  ne  pouvant  à  Nimegue  s'accorder 
lur  je  ne  fais  quel  point  avec  les  ambalfadeurs 

des  Provinces-Unies  ,  leur  propofa  de  le  jouef 
aux  dez  ;  5c  on  admire  ce  trait  ridicule  que  je 

crois  faux.  Ce  négociateur  étoit  trop  habile 

pour  jouer  une  affaire  importante  j  6c  ne  pas 

abandonner  libéralement  une  bagatelle. 

Il  faut  remonter  jufqu'à  la  fource  des  diffé- 

i"ends  qui  ont  allumé  la  guerre  ,  fi  on  veut 

terminer  les  affaires  de  façon  qu'on  ne  leur 

laifle  aucune  queue,  &C  que  l'ordre  foit  telle* 
ment  rétabli  entre  les  puiffances  belligérantes  ̂  

qu'on  ne  puiiTe  même  le  violer  en  ufant  de 

fubtillté  '?<:  de  chicane.  C'eil  par- là  que  la 
paix  de  Weftpbalie  eft  la  négociation  la  plus 

belle  ,  la  plus  favante  &  la  plus  profonr'e  ;■  i 
ait  encore  été  faite  parmi  les  hommes,  l.cs 

Tome  f^é  L 
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traités  de  Munfter  8c  d'Ofnabruch  font  deve- 

nus la  loi  fondamentale  de  l'empire  ,  8c  la  bafe 
fur  laquelle  fa  liberté  eft  établie.  C'eft  le  fon- 

dement de  tout  le  droit  public  de  l'Europe. 
Deux  religions  ennemies ,  ÔC  qui  s'étoient  fait 

de  trop  grandes  injures  pour  qu'on  osât  efpérer 

qu'elles  parvinlTent  à  fe  fupporter  ne  s'offen- 
fent  plus  ;  5c  les  plénipotentiaires  de  Munfter 

bi  d'Ofnabruch  leur  ont  appris  à  connoître  6c 

à  fuivre  l'efprit  de  l'évangile.  Enfin  l'Europe 
n'auroit  point  été  troublée  par  des  nouvelles 

guerres,  s'il  ne  s'étoit  élevé  entre  les  princes 
de  nouveaux  différends  ,  &  qui  n'avoient  en 
effet  aucun  rapport  avec  les  queftions  décidées 

par  la  paix  de  Wcftphalie. 

Nos  percs  ,  pour  affurer  l'exécution  des  trai- 

tés ,  avoient  imaginé  d'en  faire  jurer  l'obferva- 
tion  fur  les  reliques  des  faints  ;  mais  comme  les 

parjures  ne  furent  pas  punis  promptement  6C 

d'une  manière  fenfîbîe,  on  négligea  peu-à-peu 
de  prendre  pour  juge  une  providence  qui  ne  fe 
manifcftoit  pas  au  gré  de  nos  defirs  ,  6c  ,  au  lieu 

de  Dieu  ,  on  prit  des  hommes  pour  conferva- 

teurs  de  la  paix  :  on  ne  s'en  trouva  pas  mieux. 
Les  vaflaux  d'un  prince  ,  ou  les  villes  foumifes 

à  fon  obéiffance  ,  qui  s'engagèrent  à  lui  faire  la 

guerre  s'il  violoit  la  paix  dont  ils  étoient  les  gar- 
diens ,  ne  remplirent  pas  leurs  engagemens ,  ou , 

en  y  obéifTant  ,  allumèrent  une  guerre  civile. 

Cette  mode  pernicieufe  difparut  à  mefure  que 
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iès  princes  agrandirent  leur  autorité.  La  der- 
nière re(Tource  fut  de  prier  des  princes  étrangers 

d'être  les  confervateurs  des  traités  de  trêve  ou 
de  paix.  Les  aftes  de  garantie  devinrent  com- 

muns; on  promit ,  &C  on  ne  tint  pas  parole.  Les 

traités  dont  un  prince  eft  garant  lui  font  fou- 
Vent  indiiîerents  ̂   fouvent  il  a  intérêt  de  réveiller 

les  divifions  qu'il  doit  prévenir.  Quelquefois  la 

crainte  l'empêche  d'y  prendre  part  ,  ou  bien  il 

s'eft  laiffé  gagner  6C  corrompre  par  l'infradcur 
de  la  paix. 

Me  permettra-t-on,  en  finiffant  ce  cliapitre, 

de  jetter  un  regard  fur  l'avenir  ?  En  voyant  la 
plupart  des  états  épuifés  ,  6c  pour  ainli  dire 
accablés  fous  le  poids  des  dettes  que  la  guerre 

leur  a  fait  contracter,  ne  doit-on  pas  craindre 
que  leur  foiblefTe  ne  les  force  encore  à  recourir 

à  la  méthode  dangereufe  de  ne  terminer  leurâ 
différends  que  par  des  trêves  ?  Le  mal  eft  plus 

volfin  qu'on  ne  penfe  j  2>C  il  eft  tems  que  les 

jîuiffances  s'occupent  plus  d'elles-mêmes  que 
de  leurs  voifins. 

L  2 
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CHAPITRE    XVII. 

JDes  traités  de  commerce.    Digrejfion  fur  le  luxe. 

Près  ce  que  j'ai  dit  de  la  fitaation  de 

l'Europe  ,  &C  de  l'importance  dont  y  eftle  com- 
merce ,  on  jugera  fans  peine  qu'il  devoit  former 

un  objet  conlidcrable  dans  nos  négociations. 

Quand  l'art  des  navigateurs  fe  perfectionna ,  ÔC 
que  les  états  ,  au  lieu  de  (impies  barques  qui  ne 

perdoient  pas  la  côte  de  vue  ,  curent  de  grands 

vailfc^aux  qui  fcrvircnt  de  lien  entre  toutes  les 

parties  du  monde,  il  fut  né  ce/Ta  ire  d'affujettir  la 
navigation  à  des  loix  générales.  Les  nations ,  en 

traitant  entr'elles  ,  créèrent  notre  droit  des  gens 

fur  mer^  &  je  renvoie  mon  ledteur  à  ce  que  j'en 
ai  dit  dans  le  droit  public  de  l'Europe  fondé 
fur  les  traités  (i). 

Si  les  différentes  puiflances  s'étoient  compor- 
îces  fuivant  leurs  vrais  intérêts  ,  jamais  elles 

n'auroient  parlé ,  dans  leurs  traités  de  commerce , 
que  des  conventions  générales  propres  à  affurer 

(i)  Chap.  XII.  des  Traités  it  commerce  &  de  navigation  con- 

clut entre  les  puijfances  de  l'Europe.  Article  intitulé  ,  Conven- 
tions générales  touchant  la  navigation  &  le  eommerce-  Cet 

article  fuit  immédiatement  le  difcours  ptéliminaire. 
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ïa  liberté  des  mers  6c  de  la  navigation  ;  car  il 

eft  évident  que  chaque  nation,  après  avoir  réglé 

ces  articles  ,  n'avoit  rien  de  mieux  à  faire  pour 

rendre  fon  commerce  floriflant  ,  que  d'établir 
chez  elle  des  loix  domeftiques  qui  miflent  les 

citoyens  à  portée  de  faire  l'exportation  de  fes 
marchandifes  ,  &  l'importation  de  celles  qui  lui 

rnanquoient,  avec  plus  d'avantage  que  les  étran- 
gers. Si  une  puilTance  ne  favorife  pas  plus  fes 

fujets  que  l'étranger  ,  leur  induftrie  étouffée 
détruit  nécelTairement  le  commerce  ;  l'état ,  au 

lieu  de  commerçaiis  ,  n'aura  que  des  commii- 
fionnaires. 

II  n'eu  pas  moins  évident  que  tout  privilège 

particulier  qu'une  nation  accorde  à  des  coni- 
merçans  étrangers  ,  nuit  à  fon  commerce.  Ces 

préférences  le  gênent  :  les  commerçans  à  qui 

elles  ont  été  accordées  ne  manquent  pas  d'en 
abufer  pour  faire  une  efpece  de  monopole. 

D'autres  afpirent  au  même  avantage  ,  fe  font 
craindre  pour  l'obtenir,  ou  l'achètent  par  quel- 
quel  bienfait.  Dès  que  ce  qui  étoit  une  grâce 
particulière  devient  un  droit  général  ,  les 

monopoles  celTent,  il  éd.  vrai  ;  mais  l'état  n'eft 
plus  le  maître  des  loix  de  fon  commerce  ,  Sc 

il  devient  le  tributaire  de  l'induftrie  ÔC  de  l'afti- 

vité  de  fes  voifins  ,  dont  il  a  échauffe  l'ému- 
Jation  en  éteignant  celle  de  fes  fujets, 

La  conféquence  naturelle  de  ce  que  Je  viens 

de  dire  j  c'eft  que  le  commerce  ,  à  l'exception 

La 
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des  conventions  qui  regardent  le  droit  des  geny  ̂  

ne  doit  point  être  l'objet  des  négociations. 
Chaque  puiffance  ,  à  cet  égard  ,  ne  doit  dépen- 

dre que  d'elle-même.  Après  avoir  fait  les  régle- 
mens  qu'elle  croit  les  plus  fages  ,  relativement 
à  fa  fituation  ,  à  la  nature  de  fes  richelTes  6C 

à  l'induftrie  de  fes  habitansj  qu'elle  ait ,  comme 

l'Angleterre ,  la  fermeté  de  n'y  jamais  déroger 
en  faveur  d'un  étranger.  Cette  fermeté  doit 
faire  toute  fa  politique.  Je  ne  dirai  donc  point  y 
comment  il  faut  négocier  8c  drefler  des  traités 

de  commerce  j  je  dirai  feulement  qu'il  n'en 
faut  point  conclure  ,  à  moins  qu'on  ne  fe 
trouve  dans  quelque  circonftance  heureufe  qui 

autorifc  à  demander  à  un  peuple  quelque  pré- 

rogative chez  lui  ,  fans  être  obligé  de  l'acheter 
par  une  complaifance  équivalente. 

Je  ccdiQ  à  la  tentation  de  placer  ici  quelques 

réflexions  ,  peut-être  étrangères  à  mon  fujet  , 
mais  qui  me  paroiifent  importantes  ,  ou  du 

moins  propres  à  faire  penfer  fur  une  matière 

très-importante  ,  ÔC  digne  de  toute  l'attention 
des  perfonnes  qui  gouvernent. 

Le  commerce  ,  ainfi  que  l'a  remarqué  un 
homme  de  génie  qui  a  écrit  fur  cette  matière  (i) , 

feroit  inutile  à  unt  nation  qui  ,  bornée  à  elle- 

même,  n'auroit  aucun  voKîn  ou  aucune  affaire 
à  démêler  avec  eux.  Il  fuffiroit  que  les  citoyens 

(0  M,  Hume.   V<>yez.  f€s  diXcours  politiques. 
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échangeafleiit  leurs  denrées  6c  leurs  marchan- 
difes  ,  6c  que  ,  pour  faciliter  les  ̂ changes  ,  ils 

convinflent  entr'eux  d'une  monnoie  ,  ou  d'un 
(îgne  repréfentatif  qui  en  tiendroit  lieu.  Il 

feroit  inutile  à  ce  peuple  d'avoir  un  grand 

commerce  au- dehors  5c  d'acquérir  des  richeffes. 

En  voyant  multiplier  l'or  6c  l'argent  ,  le  parti- 
culier ne  feroit  pas  plus  riche  ,  parce  que  le 

prix  de  toutes  les  chofes  dont  il  auroit  befoin 

augmenteroit  à  proportion  de  l'accroincment 
des  richefles  6C  du  luxe.  Ou  fent  bien  que  le 

rafînement  des  plaifirs  ,  les  voluptés  ,  le  luxe  , 

l'élégance  que  produit  îe  commerce  ,  ne  font 
point  un  motif  pour  le  faire  entreprendre  :  tous 
ces  biens  ,  fi  nécedaires  aux  hommes  quand 

une  fois  ils  les  ont  connus ,  ne  contribuent  point 
réellement  à  leur  bonheur. 

Mais  dès  qu'une  nation  eft  expofée  à  faire 
la  guerre  ,  qu  elle  doit  entretenir  des  armées 

pour  fa  sûreté  ,  &C  ne  _peut  les  faire  agir  fans 

des  dépenfes  confidérables  ,  il  faut  néceffaire- 

ment  qu'elle  ait  les  inftiiutions  de  la  république 
romaine  ,  que  la  guerre  enrichiflbit ,  ou  que  le 
commerce  multiplie  fes  richefles  ,  procure  à 

l'état  des  revenus  proportionnés  à  fes  bcfoins 
ordinaires  ,  &C  des  reflburces  abondantes  pour 
les  cas  extraordinaires. 

De  ces  principes ,  qui ,  fi  je  ne  me  trompe  , 
doivent  paroître  inconteftables  ,  on  doit  con- 

clure que  le  commerce  le  plus  p'opre  à  enri- 

L4 



j6S  Principes 

çhir  iin  plus  grand  nombre  de  citoyens  ,  puif» 

qu'il  eft  le  plus  propre  à  donner  des  fecours 
abondans  ,  eft  le  plus  digne  de  la  profe6lion 

du  gouvernement.  C'eft  donc  le  commerce  des 
agriculteurs  qui  mérite  la  principale  attention 

des  politiques.  Si  on  n'encourage  pas  leur 
induftrie  ,  on  pourra  bien  avoir  quelques  villes 
florilFantes  par  leurs  manufadures  ;  mais  le 

corps  entier  de  la  nation  fera  toujoiirs  mal 

conftituc.  Le  plus  grand  nombre  des  citoyens 
vivra  à  peine  dans  fa  mifere.  Et  pour  en  tirer 
tics  fecours  ,  il  faudra  le  fouler  avec  barbarie. 

La  balance  du  commerce  eft  favorable  à  un 

état.  Cela  fuffit-il  pour  le  rendre  puilFant  ?  non 

fans  doute.  C'eft  un  médiocre  avantage  de 
gagner  par  fon  commerce  plufieurs  millions  fur 

fes  voifins  ,  fi  le  gouvernement  n'a  pas  l'art  de 
les  faire  circuler  dans  tout  le  corps  de  la  nation  , 

de  forte  qu'ils  portent  la  vie  &  l'abondance  dans 
tous  fes  membres.  Ces  richefles  tomberont  dans 

les  coffres  d'un  certain  nombre  de  citoyens  ; 
s'ils  font  avares ,  elles  feront  dans  l'état  comme 

(i  elles  n'y  étoient  pas  5  s'ils  font  prodigues  , 
elles  produiront  le  luxe.  Je  foupçonne  qu'il  ne 
faut  point  confidérer  le  commerce  fans  les 
finances  ,  ni  les  finances  fans  le  commerce. 

Ces  deux  roues  toujours  unies  de  la  machine 

doivent  s'engrainer  l'une  dans  l'autre  pour  ne 

produire  qu'un  même  mouvement  ;  Sc  ,  par 
çnalheur  ,    nos    livres    de  commerce    &    de 
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finance  ont  toujours  un  objet  différent  ;  les  uns 

n'indiquent  que  des  moyens  pour  faire  entrer 

de  l'argent  dans  l'état  ;  ÔC  les  autres  pour 
enrichir  le  prince  ;  ou  plutôt  pour  lui  procurer 

toutes  les   fouîmes  qu'il  demande. 
Quand  on  confidere  le  commerce  commç 

un  marchand  ,  je  ne  fuis  pas  furpris  qu'où 
faHc  l'éloge  du  luxe.  Mais  pourquoi  M.  Hume  , 
philofophe  &  politique  ,  eft-il  tombé  dans  cette 
erreur  groflîere  ?  Si  le  principal  objet  que  fe 
propofe  le  gouvernement  en  favorifant  le 

commerce  eft  &  doit  être  d'augmenter  les 
forces  d'une  nation  ,  6c  de  la  mettre  en  état  de 
idéfendre  fes  loix  ÔC  fes  polTeflîons  contre  fes 

(Ennemis  ,  comment  peut-on  douter  que  le  luxe 

ne  foit  pas  contraire  à  cette  fin  1  L'argent 
qu'il  apportera  dans  un  état  fera-t-il  autant  de 

bien  que  les  mauvaifes  mœurs  qui  l'accom- 

pagnent y  produiront  de  mal  ?  Qu'on  ne 
craigne  pas  que  j'étale  ici  tous  les  lieux  communs 

de  la  morale  :  je  fens  que  je  m'écarte  trop  de 
mon  fujet  j  &  je  me  bornerai  à  faire  quelques 

réflexions  ,  qui  perfuaderont  peut-être  que 

le  luxe  ,  loin  d'être  favorable  au  commerce  , 
eft  au  contraire  un  fymptôme  de  fa  déca- 

dence prochaine  (i). 

(i)  Veut-on  trouver  une  preuve  complète  de  cette  ve'rité  ?  qu'on 
Jîfe  Vejfûl/ur  la  nature  du  commerce  en  général  ,  par  M.  Canti.'loii» 
Le  meilleur  ouvrage  ,  fans  difficulté  ,  qui  ait  été  fait  fur  cette 
piatiere. 
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Une  fuite  nécertaire  du  luxe  ,  c'eft  de  rendre 

la  main  d'œuvre  plus  chère  ;  âC  puifqu'iî 
augmente  le  prix  des  marchandifes  ,  il  doit 
donc  nuire  aux  progrès  du  commerce  ,  dont 

tout  l'art  confifte  à  fe  procurer  un  plus  grand 
débit  en  vendant  à  meilleur  marché.  Puifque 
le  luxe  détruit  le  commerce  dont  il  eft  le  fruit , 

au  lieu  de  chercher  par  quels  moyens  on  peut 

l'encourager  ,  ne  vaudroit-il  pas  mieux  exami- 

ner s'il  eft  pofîible  de  retarder  fes  progrès  ? 

Peut-être  que  la  politique  exigeroit  qu'on  ne 

favorisât  que  de  certains  commerces  ,  ôi.  qu'on 

ne  les  protégeât  que  jufqu'à  un  certain  point  5 
car  il  doit  y  avoir  une  certaine  proportion 

entre  cette  partie  du  gouvernement  &.  les 
autres  pour  concourir  toutes  à  la  fois  à  une 

même  fin.  Peut-être  qu'un  trop  grand  commerce 
cft  un  aufli  grand  mal  pour  un  royaume  , 

qu'une  domination  étendue  fur  de  trop  vaftes 
provinces.  En  écrivant  fur  le  commerce  ,  il 
ne  faut  point  penfer  au  commerce  feul  , 

puifqu'iî  n'y  a  point  d'état  qui  foit  purement 
commerçant. 

Quelque  brièvement  que  je  veuille  parler 
des  inconvéniens  du  luxe  ,  je  ne  dois  pas 

oublier  qu'il  rend  inutiles  les  richcfles  mêmes 

qu'il  fait  entrer  dans  un  état  ;  c'eft  le  propre 

du  luxe  d'appauvrir  les  pluâ  riches  citoyens  ; 
parce  que  leurs  befoins  font  encore  plus  grands 

que  leurs  richefTes   ,   dès  qu'ils  fe  livrent  au 
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goût  des  fuperfluités  5C  de  l'élégance.  L'état 
eft  obligé  de  ménager  leur  dépravation  ;  il  ne 

peut  en  tirer  des  fecours  qu'en  leur  empruntant 
à  gros  intérêt  ou  à  fonds  perdus  ;  &  cette 

politique  funefle  ,  qui  ne  laiffe  efpérer  aux 

pauvres  aucune  diminution  dans  les  impôts  , 

augmente  encore  le  goût  des  riches  pour  les 

dépenfes  inutiles  ,  pendant  qu'elle  achevé  de 
ruiner  les  t'amilles. 
Que  les  principes  du  duc  de  Sully  fur  le 

commerce  étoient  préférables  à  ceux  de  M. 

Colbert  !  du  moins  je  le  foupçonne  ainfi.  Mais 

quand  nous  aurions  toutes  les  lumières  néccf- 
faires  pour  porter  un  jugement  certain  ,  je 

craindrois  qu'il  y  eût  peu  d'hommes  d'état  alFez 
vertueux  pour  tenter  de  marcher  fur  les  traces 

du  premier.  Que  les  terres  d'un  royaume  foient 

mieux  cultivées  ,  qu'une  forte  d'abondance 
règne  dans  le  dernier  ordre  des  citoyens  ;  on 

ne  l'appercevra  pas ,  on  ne  daignera  pas  même 

y  faire  attention.  Mais  qu'une  manufacture 
invente  de  nouvelles  fuperfluités  ,  on  en  étale 

les  échantillons  dans  les  palais  j  le  miniftre  qui 

la  protège  eft  sûrement  loué  comme  un  grand 

homme  ;  SC  peut-être  n'a-t-il  fait  à  l'état  quune 
nouvelle  plaie. 

X 
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CHAPITRE    XVIII. 

"Dti     événemens    extraordinaires.      Reflexions 
relatives  à    cet  objet. 

*  «A  politique  refTemble  à  nos  jeux  ,  mêlés  de 
fcience  Sc  de  hafard  j  5c  comme  un  joueur  ne 

gagne  pas  toutes  les  fois  qu'il  joue  contre  un 
adverfaire  moins  habile  que  lui ,  l'état ,  gouverné 
par  les  principes  les  plus  fages ,  n'aura  pas  dans 
toutes  fes  entreprifes  un  fuccès  confiant,  La 

fortune  ,  qui  confond  la  capacité  d'un  joueur 
parades  combinaifons  fingulieres  qu'il  cft  im.pof- 
fible  de  prévoir  ,  fe  joue  auHl  quelquefois  de 

la  prudence  des  politiques.  Ce  n'eft  que  dans 

une  longue  fuite  de  parties  qu'un  joueur  habile 
fent  fon  avantage  ;  &  triomphe  àcs  caprices 

de  la  fortune  :  ce  n'eft  aufîi  que  dans  une 

longue  fuite  d'affaires  qu'un  état  éprouvera  la 

vérité  des  principes  que  j'ai  tâché  d'établir  dans 

cet  ouvrage.  Qui  ne  fait  qu'un  peuple  defliné 
à  faire  la  conquête  du  monde  ,  fut  prêt  à 
fuccomber  fous  les  armes  des  Gaulois  8C  des 

Carthaginois  ? 

Ce  qui  fait  paroître  les  malheurs  fouvent 

plus  grands  qu'ils  ne  le  font  en  efïet  ,  c'efl 
qu'on  fe  trouve  prefcjue  toujours  pris  au 
dépourvu  quand  ils  arrivent.  En  commençant 

une  cntreprife ,  il  eft  plus  agréable  de  fe  flatter 
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qu'elle  réufiira  ,    que   de    s'inquiéter   par   deS 
réflexions  trop     profondes.    En    obfervant    la 
fituation  adiieile  des  affaires  ̂   on  ne  penfe  pas 

quelle  puiffe  changer   fi    elle    eft   heureufe    5 
&  fi  elle  eft  malheureufe  ,  on  fe  perfua.le  que 

le  tems  feul  y  apportera  quelque  remède.  Nous 
autres  hommes  vulgaires  ,  accoutumés  à  Ibrtir , 

pour  ainfi  dire  ,   de  nous-mêmes  ,    &  à   nous 
élever  au-delfus   de   nos    préjugés  quand   nous 

pcnfons  aux  affaires  publiques ,  nous  ne  conce- 
vrions point  que  cette  forte  de  nonchalance  ,  fût 

le  défaut  le  plus  commun  de  ceux  qui  gouver* 

nent  ,   fi  nous    ne    favions    qu'il    oft  naturel  à 
tous  les  hommes   de  voir    fuperficiellement  2>C 

de  faire  mollement  ce  qu'ils  voient  6C  ce  qu'ils 
font   tous   les  jours.   N'eft-il  pas  vrai  que  ,    li 
dans  les  tems  qui  paroiffcnt   les  plus  heureux 

les  états   fe    préparoient   des    reffuurces     pour 

les  tems  difficiles   ,   il  n'y   auroit  prefque  plus 
pour    eux    de    ces     événemens    effrayans    quî 
iemblent  annoncer  leur  ruine  ?   Le  remède  aux 

maux    les    plus    extraordinaires  fe  préfenteroit 

aifément    j    au   lieu    que  des   miniftres  ,    dont 

toutes  les  efpérances  font  trompées  ,  5c  qui  ne 

fe  font  jamais  attendus  à  aucun  revers ,  n'oppo- 
fent  que    de  la  préfomption  ,  ou  de  la  terreur 
aux  caprices  de  la  fortune. 

Il  y  a  des  événemens  extraordineires  qui 

caufent  une  révolution  fubite  ,  prompte  ÔC 

eatiere  j  il  faut  y  oppofer  des  moyens  extraor- 
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diuaires.  Mais  je  l'ai  déjà  dit  ,    en  parlant  âe 
IV-ntrée  du  Roi  de  Priiffe  en  Saxe  ,  ce  font- là 

de    ces     myfteres     qui     ne    s'enfeignent    pas» 
L'hiftoire    moderne    offre   quelques    exemple» 

pareils  ;  Thiftoire  ancienne    ,   ÔC  fur-tout   celle 

des  Grecs  en  eft  pleine.  C'efl  un  grand  courage, 

qui ,  dans   ces  occafîons  ,  entretient  dans  l'ame 
le  calme  nécelfaire  pour  délibérer;  &C  c'efl  par 

la  fupériorité    de    fes  lumières    qu'on    démêle 

promptcment  ce  qu'on  doit  efpérer  ôc  craindre, 
i.a    terreur    éioit    répandue    dans     le    nord    ; 
Charles  XII   avoit    bien  voulu  faire   grâce   au 
Danncmarc  en  lui  accordant  la  paix  :  il  avoit 

fait  un  roi  de  Pologne  ,  &.  il  ne  vouloit  traiter 

avec  le  czar  qu'après  l'avoir  détrôné  à  Mofcou. 

Pierre- le  -  Grand  efl  incapable    de    s'humilier 

devant  fon  ennemi   ;    il    voit  qu'il  n'a  affaire 

qu'à   un    héros  qui    veut    tout     devoir  à    fon 
courage  ,  5c  dont  la  valeur  fe  croit  fupérieure 

à  tous  les  événemens    ;  fur   le  champ   il    ofe 

efpérer  que  fes  Mofcovites,  à  peine  difciplinés  , 

battront  les    Suédois  ,   5c  qu'il  apprendra   lui- 

même  de  fon  ennemi  l'art  de  le  vaincre.  Il  n'y 

a  prcfque  point  d'affaire  défefpérce   pour   un 
état  puilTant    qui    a     pris     la     réfolution     de 

s'enfévelir  courageufement  fous  fes  ruines. 

Quand  le  danger  dont  on  ed  menacé  eH 

imminent  ,  le  falut  de  l'état  doit  faire  alors  fa 

fuprême  loi.  Il  n'eft  plus  de  fyflême  ,  d'ordre  , 
de  règle  générale  à  quoi  il  faille  fe  tenir  atta- 
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CÏié.  Mais  quand  le  danger   n'eft  point  immi- 
nent ,   il  eft  fage  de  moins  recourir  aux  moyens 

extraordinaires  qui  peuvent  alors  aigrir  le  mal 

s'ils  ne  réuflilTent  pas  ,    que    de  fuivre  ,    pour 

l'arrêter  ,   les  principes   par  lefquels  on  auroit 
pu  le  prévenir.  Un  petit   cfprit  croit  toujours 
être  dans  le  cas  des  événemens  extraordinaires  ; 

ÔC  il  recourt  d'abord    aux  moyens   extraordi- 

naires ,   parce  qu'il  ne  fait  pas  employer  ceux 
qu'il  a  naturellement  fous  la  main.  Deux  caufes 
jettent    un   état  dans    une  fituation  périllcufe  5 

l'une  ,  lorfquc  fou  ennemi  ,  par  les  talens  fupé- 
rieurs     avec    lefquels     il     emploie    fes    forces 

feinble  les  doubler  ,  &  même  les  tripler  ;  l'au- 

tre ,  quand  il  s'élève  à  la  fois  contre  lui  pUi- 
fieurs   puiirances  confidérables  qui  conjurent  fa 

ruine.  Dans  le   premier  cas  ,    le    courage  doit 

être  patient.  Il  ne  faut  chercher  qu'à  laiïcr  fou 
ennemi  j  le  génie  ,  qui  lui  a  fait  trouver  en  lui- 
même    des    reffources    pour    comtnencer    une 

grande  entreprife  ,  ne  lui  a  pas  donné   les  for- 

ces réelles  qui   font  néceUaires  pour  l'achever  ; 
ÔC  chaque    jour    doit    épuifer    fcs    reffources. 

Dans  le  fécond  cas ,  jamais  des  alliés  n'ont    un 

intérêt   fi  égal   d'agir  de   concert    ,     qu'il    foit 
impoflible    de  les    divifer.  Plus   ils   fe    croient 

fupérieurs   à    leur    entreprife  ,  moins    ils  font 
unis  ;  ils   doivent  fe  propofer  un   objet  diffé- 

rent, 5c  leur  premier  fucccs  les  rendra  fufpeéîs 

les    uns  aux  autres.  C'€ft  cette  jufte  confiance 
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qui  fbutint  autrefois  la  république  de  Vet^îTi^ 

contre  la  ligue  formidable  de  Cambray  ,  5c  qui 
la  fît  enfin  triompher. 

Je  ne  parle  point  ici  d'Une  puiiïance  que  fa 
tnauvaife  conduite  auroit  fait  méprifer  de  fes 
voilins.  Comme  elle  ne  fauroit  fe  fervir  de  fes 

forces  engourdies ,  6C  qu'elle  eft  auilî  incapable 

d'avoir  du  courage  ,  que  de  profiter  des  événe- 
mens  favorables  que  la  fortune  &  le  tems  peu- 

vent amener  ,  elle  doit  acheter  fon  falut  par  dé 

j^rands  facrifices  ;  ou  fi  fes  ennemis  font  impla- 
cables ,  elle  doit  périr  ;  car  la  politique  ,  ainfî 

que  la  médecine  ,  n'a  point  de  remède  contre 
de  certains   maux. 

Il    y    a    des    circonftances  où    ,    quoiqu'on 
puifTe  faire  ,   il  faut  nécellairement  commettre 
vne  faute.  Le    grand  homme  gémit  ,  ÔC  après 

Im  mûr    examen  prend  le    parti    qui  l'expofe 
aux  moindres  inconvéniens.  tJn  miniftreftupidé 

n'apperçoit   pas  lé  danger  dé  fa  fi^uation   ;    il 

agit  parce  qu'il  ne  voit  pas  qu'il  fait  une  faute  J 
Si  quoiqu'il  fade  ,   il  eft  plus  utile  à  l'état   qu'il 
gouverne  que  cet  homme  indécis  qui  découvre 
tous    les  inconvéniens  de   toutes  les  opérationà 

qu'il  peut  tenter  ,  8c  qui ,  ne  pouvant  fe  réfou- 
dre  à  faire  une  faute  légère  ,  en  fait  une  énorme  , 

en  ne  prenant  aucun  parti. 

Après  la  moft  de  Louis  XÏII  ,  la  reine  ̂  

régente  de  France  ,  confia  l'adminillration  des 
affaires  à  l'évêque  de  Beauvais ,  fon  confelîeur. Ce 
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Ce    prélat  ,   homme  de  bien  ,     fe  mit  dans  la 

tête  que  la   France  ne  devoit  avoir  pour  alliés 

que   des    catholiques  ,  fi  elle  vouloit  que  Dieu 
fît    profpérer   les    affaires.      Dans    la   première 

audience    qu'il    donna    aux    ambalTadeurs  des 
Provinces-Unies  ,    il  leur  propofa    donc  pour 

article  préliminaire  durenouvellementd'alliance, 
que  leurs  maîtres  cruirent  à  la   traniFubllantia- 
tion  ,    8c   fillent  chanter  la  mefTe    à   la    Haye. 

Je  ne   crois    pas    que  les    minières  hollandois 

euirent  pu  ramener  à  la  raifon  un  liomme  qui 

en  étoit  fi  éloigné  ;  il  n'étoit  queftion  que  de  le 
couvrir  de  ridicule  en  publiant  fes  demandes. 

Quand  un  pareil  travers  ne  fe  trouve  que  dans 

un  miniftre  ,  le  mal  n'eft  pas  grand  ;  fa  difgrace , 
prefqu'infaillible  ,    rétablit  bientôt  le  bon  fens 
dans  fes  droits.    Mais  fi  cette  efpece  de  vertige 

fe  trouvoit   dans  un   prince  qui    fe   piquât  de 

gouverner  par  lui-même  ,  quelle  relTource  rcfle- 
roit-il  pour  nouer  une  négociation  raifonnablc  ? 

Je  ne  finirois  point  ce  chapitre  ,   fi  je  voulois 
entrer  dans  le  détail  de   toutes  les  différentes 

fortes  d'événemens  extraordinaires  qui  peuvent 
changer   la  face  des  affaires  ,    &L  produire  des 
révolutions    inattendues  dans   les    négociations 

&  le?  alliances.  Il  faut  me  contenter  d'en  déve- 

lopper les  principales  caufes.    L'une  ,    c'cil  la 
nature  même  de  la  plupart   des   gouvernemens 

établis  en  Europe  ,    qui  ne  permet  pas  ,    ainfi 

que  je  l'ai  dit  ,  d'y  avoir  des  principes  fixes  &C 
Tome  F,  M 
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conftans  ;  l'autre  ,  c'eft  la  négligence  de  la  plu- 
part des  hommes  qui  gouvernent.  Ils  fuivent 

leur  routine  ,  au  lieu  d'être  attentifs  auxchan-, 
gemens  qui  furvicnnent  dans  les  intérêts  des 

états  ,  5C  fur-tout  daas  la  manière  dont  ces 

intérçts  font  envifagés  par  des  princes  d'un 
caradere  différent  qui  fe  fuccédent  ,  ou  qui 
donnent  tour-à-tour  leur  confiance  à  des  rainif- 

tres  timides,  entreprcnans ,  modérés,  ambitieux, 

avares  ,  prodigues  ,  inftruits  ,  ou  peu  éclairés. 

«La  meilleure  méthode  pour  juger  des  véri- 

tables réfûlutions  d'un  état ,  dit  M.  le  chevalier 

Temple  ,  c'cft  de  s'appliquer  à  connoître  le 

tempérament,  l'efprit  5C  l'humeur  des  princes  , 
t>i  des  principaux  miniftres  qui  ménagent  les 

affaires.  »  Rien  ,  fans  doute  ,  n'eft  plus  fage 
que  cette  regk  pour  prévenir  lea  maux  ;  mais 

elle  ne  fuffit  pas  pour  les  arrêter  ,  lorfqu'ayant 
été  négligée  à  la  fois  par  les  principales  puif- 

f^nces ,  l'Europe  eft  tombée  dans  une  confufîon 

extrême.  Il  n'eft  plus  tems  alors  de  juger  du 
caractère  des  princes  6c  des  minières.  Ils  n'en 
ont  .plus  ;  les  événemcns  les  emportent  malgré 
eux:    le  hafard  décide  de  touti 

Un  homme  eftfil  appelé  dansx:es  circonllau' 

ces  pour  apporter  un  remède  aux  maux 

publics  ?  Sa  première  règle  doit  être  de  ne 

compter  que  fur  leà  forces  feules  de  l'état  qu'il 
gouverne  ,  de  fe  propofer  un  objet  qui  foit 

proportionné  aux^  reffources  qui  lui  reftcnt  , 
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8c  pour  donner  une  aCTette  fÎKe  aux  efprits 

encore  agités ,  de  s'attacher  plus  fortement  que 
jamais  ayx  principes  les  plus  incontefiiables  de 
la  politique.  On  peut  auflî  dans  ces  occafions 

recourir  avi^c  fuccès  A  des  moyens  extraordi- 
naires ;  mais  tout  f>-rûit  p,erdij  »  fi  un  miniftre 

préfomptueux  prenoit  po.ur.:  du  génie  ce  qui 

n'ell  que  1-ôuvrage  d'une  audace  étourdie,  ou 
d'une  rufe   mal  concertée. 

c-M-A  p  I  T  ;m:   '  X  I  X; 

Du  çfioif  des  ambajfadeurs  .&  des  autt\ei  .Tfki.-^ 
i\ïlî.r$s  dit  fécond  ordre.,  l),e  la  correfpoiidance 
gui  doit  être  enir  eux  ù.  le  gouvivruymnt  qui 
les  emploie. 

^I  on  fe  bornoit  j  ainfi  que  je.rai,dcp  dit,  a 

confidérer  l'art  de  négocier  relativement  aux 
fondions  &C  aux  devoirs  dies  ::ambalîadeurs  oii 

des  agens  du  fécond  ordre',  on  n'auroit  guère 
d'autre  règle  à  prefcrir^  aux  ni<^ociateursif,..<^jc 
celle  de  n'avoir  atpcune  manicre'fÎK'e 'derprocé- 
der  &  d'Cmprimter  ,  feion  Je  bcib:iar,itoiitasieis 

formes  propres  à  avancer  le  fuccès  do  l'artfaire 

dont  ils  font  chargés,  '  ijes  paiîîoîns  yle^s  pi:éji3-L 
gés  &  l'ignorance  fe  couifainent  de  tant  d& 
manières  ,  ôc  prennent. foAimif  des  formes  lit 

bizarres  5c  li  fiKtraordiiiaixcB.tju^il-  u'eft.poinu 

M  
1  ' 
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cVécrivain  qui  puifTe  fe  flatter  de  les  fuivre 

dans  toutes  leurs  inétamorphofes ,  &  de  prefcrire 
dans  tous  ces  cas  une  conduite  particulière. 

Je    ne    m'arrêterai  pas  à  parler   en  détail  de 
toutes   les    qualités  néceflaires  pour  former   un 

ambalTadeur  parfait  ;    je   peindrois   un  homme 

qui  n'exiftera  jainais  :   ÔC  quand  on  le    rencon- 
treroit  enfin  ,    il  y  auroit  bien  des  circonftances 

oir  il  feroit  dangereux  de  l'employer,  Suppofez- 
lui  les  connoilTanccs  les  plus  fublimes    du  droit 

naturel  5c   du  droit  des  gens  :   qu'il  ait   étudié 

avec  foin  tous   les  gouvernemens  de  l'Europe , 

ê<:  pénétré  tous  les  fecrets  des  princes  ;     qu'il 
corrnoifTe    leurs    engagemens  ,    leurs   forces  &C 

leurs  re/Tources  ;    que'  fon  efprit  ju/te  ,  étendu 
&1  fécond  voie  les  objets  en  grand  ,  &C  ne  néglige 

pas  les  détails;  que  pourriez-vous  efpérer  de  fes 

fervices  ,    en  l'envoyant  dans  une  cour  remplie 

d'intrigues  ,    occupée  de  fes  plaifirs ,  qui  ignore 
fes  intérêts  ,  ÔC  où  tous  les  yeux  ne  voient  dans 

les  affaires  que  les  minuties  qu'il  n'y  faut  jamais 
voir  ?      Ce    grand    homme   pafleroit  pour  un 

pédant  ridicule.  Il  y  a  bien  des  circonftances  où 

l'homme  médiocre  eft  celui  qu'on  doit  choifir  5 
il  y  en  a  même  où  un  vice  de  caradere  ÔC  un 

travers    d'cfprit    ont    fervi     avantageufement. 
Mademoifelle  de  Kerroual,  avec  de  grands  yeux, 

une  pexite  bouche  &  une  taille  légère,  négociera 
mieux  à  la  cour  de  Charles  II ,  que  ne  feroient 

tous  les  plénipotentiaires  de  Munfter.  «  A  un 
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prince  libertin  ,  difoit  un  miniftre  ,  j'envoie  un 
ambaffadeur  qui  ne  lui  fera  pas  inutile  dans  fcs 

parties   de  plaifirs.  »    Ce  politique  d'un  ordre 
lingulier  partit  ,     réufîit  ,    6c   devoir  en   effet 
ré  u  (Tir. 

Dans  les  tems  de  calme  où  les  puiiTances  ne 

font  occupées  qu'à  s'obferver  ,      le   confeil  de 

chaque    prince   n'a  befoin    que    d'être    inftruit 
fid49ement  de  ce  qui  fe  paiïe  chez  fes  voiiins  , 

pour  être  en  état  de  mefurer  fes  démarches  avec 

plus  de  juftefle.    Quelle  eft  la  (Ituation  de  leurs 
finances  ,   de  leur  commerce  6c  de  leurs  forces  ? 

Quelle  eft  en  particulier  la  capacité  de  chaque 
miniftre  5C  fon  crédit  ?  Un  homme  capable  de 

bien  voir  ce  qui  fe  paffe  fous  fcs  yeux  ,  &  d'en 
rendre   un  compte  exad  ,     peut  être  dans  ces 
circonftanccs    un  bon    ambaffadeur.    Mais   ne 

fuffit-il  plus  d'être  un  témoin  fidèle  qui  dépofe  , 
2>C  faut- il  com.mencer  à  agir  ?  Les  talens  devien- 

nent néceffaires ,  £c  doivent  être  différens  fuivant 

la    différence    même    des     conjonftures     dans 

lefquelles  on  traite.   Ici  le  flegme  réulTira   ,     là 

il  faudra  agir  avec  vivacité.  Plus  les  aff^iires  font 

importantes  ,     plus    les   connoiffances   doivent 
être  étendues.   Quand  il  eft   enfin  queftion    de 
prévenir  une  rupture  ,  de  former  une  ligue  pour 
faire  la  guerre  ,   ou  de  terminer  des  différends 

par  une  paix  définitive  ,  il  feroit  à  fouhaiterque 

les  ambaffadeurs  euffent  tous  les  talens  qu'exige 
le  miniftere  même  des  affaires  étrangères. 

Mj    ̂ 
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Ce  n'eft  point  civ^  la  fagclTc  feule  avec  laquelle 
c/l  fortné  un  plan  de  négociation  ,   que  dépend 

fon  fuccès.  Un  miniflre  habile  peut  même  quel- 

quefois employer  un  nnibalfadeur  digne  de  lui , 

Si  ne  point  rcuùir;  c'eft  que  la  relation  qui  doit 

être    entr'eux    contribue    beaucoup    au    fuccès 
heureux  ou  malheureux  d\ine  négociation  j  6c 

il  efl  rare  que  ccrt,-  relation  foit  telle  qu'elle  doit 

être.    Pour  l'établir  ,    il    faut   commencer    par 
donner  à   un  ambaifadeur  une  inftrudion  bien 

faite  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  renferme  une  expofi- 
tion  (impie  ,  quoique  détaillée,  du  projet  général 

que   inédite    un    gouvernement  ,    ôc  de  l'objet 
particulier  que  fs>n. agent  doit  fe  propofer  dans 

fa  commillion.  Si  le  négociateur  n'eft  pas  inftruit 
de  l'affaire  générale  dont  fa  ncgoci^^ûon  ne  forme 

fouvent  qu'une  petite  partie  ,   il  n'agit  qu'en  la 

tâtonnant  ,  il  n'ofera  jamais  rien  prendre  fur  lui  ; 
toujoirs   efclave  de  fes  ordres  ,  dans  là  crainte 

d'aller  trop  avant  Sc  d'être  défavoué  ,  il  faudra 

dépêcher  autant  de  couriers  qu'on   lui   fera  de 
propofitions    différentes.    Cependant   Vocca(ion 

favorable  pour  terminer  fa  négociation  particu- 
lière ,    ôc  même  pour  prendre  un  parti  qui  eût 

été  utile  àl'afTaire  générale  ,  difparoîrfans  retour. 
On  eft  peiné  ,  en  lifantles  dépêches  de  quelques 

ambaffadeurs  ,    quand  on    voit  qu'après  avoir 
raifonné  avec  folidité  fur   un    événement  ,    ils 

n'ofent  fe  décider ,  fous  prétexte  que  l'enfemble 
des  affaires  efl  un  myftere  pour  eux.  On  plaint 
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des  hommes  d'efprit  d'être  réduits  à  devenir  des 
automates  :  Et  peut-on  ne  pas  blâmer  un  gouver- 

nement qui  s'applique  à  étouffer  les  talens  dont 
il  veut  fe  fervir  ? 

Quelquefois  ce  n'eft  ni  jaloufïe  ,  ni  ignorance  , 
ni  ridicule  vanité  de  la  part  d'un  miniftrc  ,  (I 
fes  inftruftions  ne  préfcntent  que  des  \'ucs 

vagues  6c  des  ordres  indécis.  C'efl:  qu'il  faut 
quelquefois  entamer  des  négociations  avant  que 

d'avoir  pu  fe  faire  une  idée  claire  ,  nette  6C 
précife  du  but  auquel  on  fe  propofc  de  par- 

venir. Il  ne  s'agit  encore  que  de  fonder  la 

difpofition  des  efprits  ,  d'examiner  fur  quels 
fondemens  on  peut  adeoir  fes  efpérances  ,  £>C 
fur  quels  principes  on  agira.  Mais  à  mefure 

que  les  affaires  viennent  à  leur  maturité  ,  les 

dépêches  d'un  miniftre  doivent  corriger  le 

défaut  de  fes  infîru6tions  ,  6c  dès  qu'il  a  formé 
un  plan  il  doit  le  communiquer. 

Rien  n'eft  moins  fage  que  de  vouloir  régler 
en  détail  toutes  les  démarches  d'un  ambalTadeur  : 

il  doit  être  le  maître  d'agir  à  fon  gré  j  c'eil  au 

tems  ,  aux  circon/tances ,  à  l'occalion  de  déci- 

der des  moyens  qu'il  doit  employer.  L'inflruc- 
tion  que  Henri  IV  fît  donner  au  préfideut 

Jeannin  ,  nommé  pour  négocier  la  trêve  de 

douze  ans  que  les  Provinces-Unies  conclurent 

avec  l'Efpagne  ,  contient  quelques  avis  géné- 
raux furj.a  manière  dont_  il  devoit  conduire  fa 

négociation  :  «  mais  le  roi.  entend  ,  lui  écrivit 

M  4 
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M.  de  Villeroy  dans  fa  première  dépêche  ,  que 

vous  tiriez  de  vous-même  les  principales  inf- 
tnidlions  de  ce  que  vous  aurez  à  fiiire.  »  Le 

cardinal  Mazarin  éprouva  dans  les  conférences 

des  Pyrétiées  combien  cette  liberté  cft  utile  au 

bien  des  affaires.  «  Je  vois,  écrivoit-il  à  M.  le 

Tellier  (i)  ,  que  c'eft  un  grand  avantage  pour 
les  rois  ,  quand  ils  em.ploient  dans  les  grandes 

affaires  des  perfonnes  qui  ,  étant  pleinement 

affurécs  de  leur  bienveillance  ,  négocient  hardi- 

ment ,  &C  n'hélitent  point  à  propofer  mille  expé- 
dient pour  les  terminer  avantageufement  ».  Si 

irn  prince  confie  fes  affaires  à  des  perfonnes  qui 

n'ont  aucune  logique  ,  il  a  tort  j  mais  fi  fes 
ambaffadeurs  fa  vent  raifonner  ,  pourquoi  les 

empêcher  de  tirer  des  conféquences  des  principes 

qu'on  leur  aura  donnés  ? 

On  m'objet^era  fans  doute  que  ,  pour  fe 

gouverner  ainfi  que  je  propofe  ,  il  faudroit  n'em- 
ployer que  des  hommes  fages  ,  habiles  ,  ver- 

tueux 8C  difcrets  ,  &C  j'en  conviens.  Mais  quelque 
peu  étendu  que  foit  un  état  ,  eft  il  donc  impof- 

fible  d'y  trouver  cinq  ou  fîx  citoyens  à  qui  on 

puilTe  confier  fans  danger  le  fccret  d'une  négo- 

ciation ,  &  qui  aient  quelqn'étendue  &  de  la 

juRcffe  dans  l'efprit  ?  S'ils  n'ont  aucune  connoif- 
fance  ni  des  intérêts  de  leur  pays  ni  des  affaires 

générales  de  l'Europe  ,  c'efl  fans  doute  la  faute 

(i)  Lettre  du  30  août  1659. 
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du  gouvernement  ,  qui  ne  fait  pas  affcz  faire 
eftimer  cens  étude  ,  ÔC  former  des  hommes 
d'état. 

Il  faut  l'avouer  ,  c'eft  fouvent  rincapacitc  du 
ininiftre  auquel  les  ambailadeurs  répondent  de 

leurs  opérations ,  qui  s'oppofeà  cette  communi- 
cation de  vues  6C  de  penfées  II  nécclTaire  au 

ûiccès  des  affaires.  Si  ce  miniftre  fent  la  fupério- 

rité  de  l'homme  qu'il  emploie  ,  il  le  craint ,  il  eft 
mal  à  fon  aife.  Moins  il  eft  digne  de  fa  place  , 

plus  il  paroîtra  jaloux  de  (on  autorité.  Moins  il 

penfe  ,  plus  il  fera  attentif  à  cacher  fon  igno- 
rance. Les  difcufîions  le  gêneront  ,  il  donnera 

fîmplemcnt  des  ordres.  Il  affefte  alors  un  grand 

air  de  myftere ,  pour  ne  pas  lailTer  pénétrer  fou 

embarras  ,  8c  voudroit  qu'on  crût  qu'il  a  des 
arriere-vues  qu'il  n'eft  pas  tems  de  manifefter. 
Ses  dépêches  ne  difentrienou  fe  contredifent  , 

parce  qu'il  craint  de  fe  compromettre  ,  ou  qu'il 
t'eut  fe  réferver  la  refTource  de  défavouer  ce 

qui  n'aura  pas  réuffi  ,  ou  de  s'attribuer  ce  qui 
arrivera  d'heureux.  Si  un  ambafTadeur  n'a  alors 

ni  plus  d'efprit  ni  plus  de  courage  que  le  miniftre , 
c'eft  un  aveugle  qui  marche  au  hafard  ,  ou  qui 

n'ofera  agir.  S'il  a  des  talens  ,  il  ne  fonge  qu'à  fa 
fortune  particulière.  Comme  on  ne  lui  a  donné 
que  des  ordres  équivoques  ,  il  ne  rend  compte 

de  fes  opérations  que  d'une  manière  vague:  il 
craint  à  fon  tour  de  fe  compromettre  ;  fes  rela- 

tions font  infidelles.  Le  miniftre  ÔC  fon  ambaffa- 
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deur  cherchent  à  fe  tromper  ,  6c  ils  aurolent 

befoin  d'un  médiateur  qui  les  rapprochât. 
On  fait  derran^cî  contes  fur  la  manière  dont 

le  cardinal  de  Richelieu  conduifoit  les  négocia- 
tions. Pour  le  faire  paroître  plus  grand  ,  quelques 

écrivains  peu  fenfés  le  rendent  prcfque  ridicule. 

Si  on  les  en  croit ,  ce  minière  étoit  un  politique 

fi  profond  ,  (fu'il  tromj^oit  fouvcnt  jurqu'aux 
ambafiadeurs  charges  de  fes  ordres.  Il  employoit 
pîufîcurs  psrfonnes  à  traiter  une  même  affaire  , 

&  chacune  d'elles  n'en  connoifToit  qu'une  partie. 
«  Le  comte  de  Bautru  ,  dit  M.  Amelot  de  la 

HoulTaye  ,  ne  fe  défabufa  qu'après  la  mort  du 

cardinal  de  Richelieu  ,  de  l'opinion  qu'il  avoit 
toujours  eue  d'être  dans  la  plus  étroite  confi- 

dence de  ce  miniil:re. Le  libraire  auquel  il  s'adrefla 
pour  faire  imprimer  les  négociations  de  fon 

ambalTade  en  Efpagne  ,  nommé  Bertier  ,  lui 

confeilla  de  s'abftenir  de  les  rendre  publiques. 
Bautru  en  voulut  à  toute  force  favoir  la  raifon. 

.  Ccll,  Monfîeur  ,  dit  Bertier ,  que  moi  qui  étois 
à  Madrid  de  votre  tcms ,  comme  vous  le  favez  , 

j'avois  ordre  de  traiter  avec  le  comte- duc 
d*01ivarez  tout  le  contraire  de  ce  que  vous  y 
traitiez.  Et  fi  vous  en  doutez  ,  je  vais  vous 

montrer  mon  inftruftion  fecrette  ,  fignée  de  la 

main  de  M.  des  Noyers  ,  qui  vous  fera  voir 

que^^  (î  vous  étiez  l'homme  du  roi ,  j'étois  celui 

de  M.  le  cardinal  ;  Se  que  par  ce  moyen  j'en 

défaifois  plus  en  un  joiir  que  vous  n'en  pouviez 
faire  en  trois  mois.  » 
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Je  le  comprends  ;  il  peut  y  avoir  des  oc- 

cafîons  où  un  minilL-c  ,  foit  pour  fon  intérêt 
particulier,  foit  par  la  fituation  malheurcufedes 
affaires  ,  fe  trouve  réduit  à  la  dure  extrémité 

de  ne  donner  que  de  fauiFes  inflrudtions  à  un 
ambaffadeur  ;  ou  que  fe  défiant  de  fcs  talcns  , 

il  emploie  un  a;:;ent  obfcur  pour  traiter  les 

affaires  dont  il  auroit  dû  être  charge.  Mais  qu'on 
négocie  à  la  fois  deux  chofes  contraires  ,  qu'un 
envoyé  fecrct  détruife  ce  que  fait  un  ambaf- 

fadeur  ordinaire  ,  c'eft  une  abfurdité  que  rien 
ne  peut  autorifer.  La  prétendue  négociation  du 
comte  de  Bautru  &  de  Bertier  auroit  deshonoré 

fans  fruit  le  gouvernement  de  France.  Quelle 

défiance  une  pareille  conduite  n'auroit-elle  pas 
donnée  à  la  cour  de  Madrid  ,  5c  à  quel  (Igné  le 

comte-duc  d'OIivarez  auroit-il  reconnu  que  le 
cardinal  de  Richelieu  auroit  dans  la  fuite 

négocié  férieufcment. 
Plus  les  perfonnes  employées  dans  les  affaires 

ibnt  portées  à  flatter  les  goûts  du  minière  ?<. 
ne  pas  contredire  fes  vues  ,  plus  il  doit  les 

encourager  à  lui  montrer  la  vérité  ,  quelqn:! 

défagréable  qu'elle  puiiïè  être»  «  Don  Lft.'v;.:i 
de  Gamarre  ,  dit  M.  de  Callieres  (i)  ,  :i'.  :: 

fervileRoi  d'Efpagne  un  grand  nombre  u'an!?  .  ?^ 
avec  zèle  ÔC  fidélité  ,  tant  à  la  guerre  que  dans  1  .•s- 
négociations,  particulièrement  en  Hollande,  .où> 

(I)  De  la  manière  de  négocier  ,  chap.  14. 
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il  a  été  long-tems  ambaffadeur.  II  avoit  un 

parent  dans  le  confeil  d'Efpagne  ,  difpofé  à  y 
faire  valoir  fes  fervices  ,  8c  cependant  il  n'en 
recevoit  aucune  récompenfe  ;  pendant  que  de 

nouveaux  venus  s'avançoicntdans  les  plus  grands 
emplois.  Il  fc  réfolut  d'aller  à  Madrid  pour 
découvrir  le  fujet  de  fa  mauvaife  fortune;  il  en 

fit  fes  plaintes  au  miniftrc  ,  fon  parent  ,  en  lui 

déduifant  fes  longs  &C  importans  fervices  oubliés. 

Ccrriniftrc,  après  l'avoir  pailiblement  écouté  , 
lui  répondit  qu'il  ne  devoit  fe  prendre  qu'à  lui- 

même  de  fa  difgrace  ;  que  ,  s'il  eût  été  auiïî  bon 
courtifan  que  bon  négociateur  6c  fidèle  fujet , 

il  fe  feroit  avance  comme  les  autres  qui  n'avoient 

pas  n  bien  fervi  :  mais  que  fa  fincérité  s'étoit 
oppofce  à  fa  fortune  ;  que  toutes  fes  dépêches 

n'étoient  pleines  que  de  vérités  fàchcufes  au  roi 
fon  maître  SC  à  fes  miniftres  -,  que  lorfque  les 
François  avoient  emporté  quelque  viftoire  ,  il 
en  faifoit  de  fidelles  relations  par  fes  lettres  ; 

que  quand  ils  afîlégeoient  une  place  ,  il  étoit 
1:?  premier  à  le  mander,  &  en  prédifoit  la  prife 
fi  on  ne  donnoit  ordre  de  la  fecourir  ;  que 

quand  un  allié  étoit  mécontent  2>C  dégoûté  de 

ce  que  la  cour  d'Efpagne  manquoit  aux  paroles 
qu  elle  lui  avoit  données  ,  il  la  follicitoit  avec 

importunité  de  tenir  (es  promeffes ,  ÔCl'avertif- 
foit  que  cet  allié  étoit  prêt  de  la  quitter  (i  on 

ne  le  fatisfaifoit  :  que  les  autres  négociateurs 

efpagnols  ,  mieux  inftruits  de  leurs  propres  inté- 
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rets  8c  des  moyens  de  faire  fortune  ,  mandoient 

que  les  François  étoient  des  gavaches  ;  que  leurs 

armées  étoient  ruinées  &C  hors  d'état  de  rien 
entreprendre  ̂   que  lorfque  les  troupes  françoifes 

avoient  remporté  quelques  avantages  ,  ils  aHu- 

roient  qu'elles  avoient  été  bien  battues  ,  SC  que 
les  ennemis  fe  difpofoient  à  entrer  en  France  j 

à  quoi  ce  miniftre  ajouta  ,  que  le  roi  d'Efpagne 
ÔCfonconfeil  croyoient  ne  pouvoir  trop  récom- 

penfer  ceux  qui  leur  mandoient  de  fi  bonnes  nou- 
velles ,  ni  a(Tez  oublier  un  homme  commo  lui , 

qui  ne  leur  en  mandoit  que  de  fàcheufes.  » 
Alors  Don  Eftevan  de  Gamarre  ,  furpris  de 

ce  tableau  de  la  cour  d'Efpagne  que  lui  fit  foa 

parent  :  «  puifqu'il  ne  s'agit ,  lui  répondit-  il ,  pour 
faire  fortune  en  ce  pays-ci  ,  que  de  battre  les 
François  par  de  faulTes  relations ,  je  ne  défefperc 

plus  de  mes  affaires  »  ;  6c  il  s'en  retourna  aux 
Pays-Bas  ,  où  il  profita  fi  bien  des  avis  de  fou 

parent  ,  qu'il  s'attira  bientôt  plufieurs  mercedes  , 
pour  me  fervir  du  terme  efpagnol  ;  5c  il  vit  prof- 

pérer  fes  affaires  à  mefure  qu'il  travailloit  par 
fes  dépêches  à  ruiner  en  idée  les  affaires  des 

François,  w 
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CHAPITRE      XX. 

Des     devoirs    des     Ambajjadeurs. 

A  France  a  eu  deux  négociareurs  célèbres-, 

dignes  de  leur  réputation  ,  mais  d'tin  caraéterè 

oppofc  ;  je  veux  parler  du  cardinal  d'OiTat  5t 
du  cardinal  Mazarin.  Le  premier  nêgôtioit  avec 

la  plus  grande  vérité  :  Ja  bonne  fcri  fervoit  d^' 
bafe  à  fa  politique  ;  5c  ne  chérchaiit  que  dans  la 
nature  même  des  affaires  ddnr  îl  ctort  chargé 

îcs  moyens  de  les  faire  réufTîr  ,'  rien  de  ce  qui 

leur  étoit  favorable  n'échappoit  à  'fa  pénétra- 
tion. Ses  raifons  étoient  toujours  aufll  folides 

qu'elles  pouvoient  l'être  ;  Sc  tout  fon  art  coh- 

fîftoit  à  les  ramener  fans  cefle  fous  les  "yeux"  de 
fon  adverfaire  ,  mais  fans  affedation  ,  &C  de  là 

manière  la  plus  propre  à  le  frapper.  Quoique 

d'Offat  négociât  dans  un  pays'éli  l'on  fe  pique 
de  fubtilité  ,  ÔC  où  l'on  aime  à'faire  prendre  le 
change  à  un  négociateur  ,  en  Fèinbarraffant  dans 

de  lourds  détours  .  il  demeuroit  imifîobile  dans 

Je  pofte  avantageux  qu'il  avoit  d'abord  occupé. 
Oppofaijt  la  vérité  à  la  rufe  ,  6C  la  patience  aux 

longueurs  naturelles  ou  affed€«*-  d'une  cour  qui 
craint  de  fc  décider  ,  il  contraignoit  fon  adver- 

faire à  revenir  à  lui. 

Rien  ne  peint  mieux  ce  miniftre  ,    que  la 
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dépêche  (i)  admirable  dans  laquelle  il  rend 
compte  à  Henri  IV  des  vues.,  des  pafîïons  &c 

de  l'intéiêt  de  la  cour  de  Rome  au  fujet  de  i'ab- 

Iblution  qu'il  y  demandoir.  «  ht  pape,  dit- il , 
ne  fera  rien  fans  beaucoup  confulter.  En  cène 

cour,  ils  font  fort  fornialilîes  ,  u(.  longs  en  toutes 
chofes. . .  Aulîî ,  leur  étant  tombé  es  mains  un 

fujct  n  haut  6C  éminent  ,  il  ne  faut  douter  qti'ils 
n'en  veuillent  tirer  tout  ce  qui  fe  pourra  pour 
l'affermiflement  6C  accroirt'ement  de  leur  auto- 

rité ,  quand  au  refte  tous  feroicnt  vuides  de 

haine  2>C  de  malveillance  ,  8c  que  d'ailleurs  il  n'y 

auroit  point  d'oppofitioii  ni  de  contradidion. 
Mais  il  y  a  encore  quelques-uns  fi  tranfportés 

de  haine  ,  qu'ils  voudroient  que  cette  grâce  ne 
vous  fuft  accordée  jamais  à-  quelque  conditijn 

que  ce  fuft  ,  5c  quelque  grand  dommage  ÔC  mé- 
chet  qui  en  deuft  advenir  à  Ja  chrétienté  ;  outre 

que  les  Efpagnols  t<.  ceux  qui  rcfteront  de  la 

ligue  ,  vous  y  donneront  toutes  les  traverfes'  ?C 

empêchemens  qu'ils  fe  poufronl:  imaginer.  » 
D'OlTat  exhorte  le  roi  à  envoyer  au  plutôt 

fon  ambalfade  fans  s'amufer  ,  ainfi  qu'il  lui 

avoit  confeillé  auparavant  ,  à  traiter  d'abord 

des  conditions  fous  lefquelles  il  l'envoieroit. 

«  Je  me  fonde  ,  dit-il  ,  non  tant  fur  l'équité  de 
votre  caufô  ,  ni  fur  le  devoir  auquel  vous  vous' 

êtes  mis  6c  vous  mettez  ,    d'accepter  5C  fûbir' 

^1)  Lettre  du  zj  décerabre  155^4. 
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toutes  chofes  raifonnables  8C  faifables  ,  ni 

pareillement  fur  les  exprefTes  déclarations  de 
bonne  volonté  que  le  pape  6C  M.  le  cardinal 

Aldobrandin  m'ont  faites  ;  comme  je  me  fonde 
ilir  ce  que  vous  tenez  &C  poffédez  ,  &C  plaiderez 

{a'iCi  ,  tout  ainfi  comme  vous  feriez  ,  fi  vous 

plaidiez  un  fief  avec  quelqu'un  de  vos  vafiaux. 
Je  me  fonde  aufTi  fur  ce  qu'on  n'a  plus  aucun 
iTioyen  de  vous  contraindre  à  faire  chofe  qui 
foit  contre  votre  dignité  ,  ni  contre  votre  profit , 

ou  contre  votre  gré.  Votre  Majefté  ,  Sire  ,  con- 

tinue d'OlTat  ,  nonobftant  les  cenfures  Sc  les 

armes  d'ici  ,  eft  une  polfedion  du  royaume.  » 
Il  ajoute  que  le  roi  a  été  admis  à  la  participa- 

tion de  tout  ce  que  la  religion  a  de  plus  facré  ; 

qu'il  difpofe  des  évêchés  Sc  des  abbayes  ,  5>C 
que   ceux  à  qui  il  les  confère  en  jouilfent. 

((  Par  le  refus  ,  pourfuit  d'OlTat ,  que  fait  le 
pape  de  vous  admettre  ,  il  demeure  de  fait 

exclus  lui-même  du  premier  royaume  de  la 

chrétienté  ,  6C  n'y  peut  rentrer  que  par  votre 

merci  8C  par  fon  abfolution.  De  façon  qu'il  ne 
s'agit  pas  tant  aujourd'hui  ,  l\  Votre  Majefté 
fera  admife  réellement  6c  de  fait  à  l'églife  ÔC 
à  la  couronne  ,  comme  fi  le  pape  recouvrera 

en  France  l'autorité  qu'il  y  a  perdue.  Et  hor- 
mis le  point  de  confcience  ,  le  pape ,  quant  à 

toutes  autres  chofes  ,  a  plus  de  befoin  que 

vous  receviez  fon  abfolution  que  vous-même. .. 

G'eft  pourquoi  ia  grandeur  ôc  hautefTe    des 
demandes 
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demandes  qu'on  pourra  faire  du  commencç- 
ttient  ne  m'étonne  poitit.  Car  quand  vos 
ambafTadeurs  auront  dit  de  bonne  foi  tout  ce 

que  V.  M.  pourra  faire  ̂   ÔC  rendu  bonnes  5C 

valables  raifons  pourquoi  ce  qu'on  defirera  de 

plus  ne  fe  peut  faire  ,  il  faudra  bien  qu'on  Ce 
contente  de  raifon.  Que  Ci  on  s'opiniâtroit  par 
trop  contre  raifon  ,  6c  que  vofdits  ambaffa- 
deurs ,  après  avoir  dit  6c  redit  les  caufes  [uftes 
&  néeeflaires  que  vous  avez  de  ne  le  faire 

point  ,  8C  après  avoir  ufé  de  toute  modeftie 

6c  patience  ,  n'en  pouvant  plus  endurer  ,  leur 
diflcnt  qu'il  ne  s'en  fera  rien  6c  qu'on  ne  s'y 
attende  point  •,  que    vous   feroient-i!s  ?     Quel 
moyen  ont-ils  de  vous  contraindre?   Sa: 
fainteté  ne  peut  ignorer  les  intérêts  propres  5C 

particuliers  qui  meuvent  le  roi  d'F/pagne  ;  5C 

s'aime  plus  foi-même  8C  le  faint-fiege  ,  qu'il 
n'aime  quelqu'autre  prince  ou  état  quel  qu'il 

foit  ;  &  pour  fervir  aux  cupidités  d'autrui  , 
il  ne  voudra  fe  ruiner  foi-même  &  fes  fuc- 
ceffeurs  ». 

Le  cardinal  Mazarin  devoît  îe  commence- 

ment de  fa  fortune  à  l'intrigue.  Formé  à  la  plu» 
profonde  diilimulation  dans  un  pays  où  elle 

eft  le  premier  mobile  de  tout  ,  il  en  fit  plus 

d'ufage  que  jamais  en  gouvernant  une  nation 
trop  inconfidérée  2<  trop  impatiente  pour  n'être 

pas  la  dupe  d'un  homme  qui  s'appliqueroit  fans Tome  r.  H 
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relâche  à  la  tromper.   »    Je  ne   voudroïs    pa* 
écrivoit-il  à    M.  Je  Tellier  (i)  pendant  quil 
négocioit  la   paix  des  Pyrénées  ,  qu'on  fit  un 
mauvais  jugement  de  la  hardiefTe  avec  laquelle 
je  fais  des  propolitions  à  Don  Louis ,  &  lui  offre 

de  certains  partis  ,  faifant  femblant  d'infifter  , 
afin  qu'il  les  accepte  ;  parce  que  ,  quoique  je 
fâche  bien  que  s'il  le  faifoit  ,  nous  en  rece- 

vrions du  préjudice  ;  je  fuis  afluré   que   nous 
ne  courons  pas  le   moindre   rifque   ,    fâchant 

bien  ,    par  la   connoiiTance  que    j'ai    de   leurs 
intérêts  2>C  de  ce  qui  les  touche  le  plus  ,  qu'il 
eft  impofîîble  qu'ils  le  faflent  ».  Mazarin  avoit 
contradé    l'habitude  de  ne  marcher  que  par 
des  voies  détournées  ,  6c  d'affcdter  de  ne  point 
s'embarrafler  de  la  chofe  qu'il  defi.roit  le  plus. 
D'Ofiat  vouloit    réuffîr  ,    en  développant    ce 
fonds  de  raifon  qu'on  trouve  dans  les  hommes 
mêmes  les  moins   raifonnables.  Il  vouloit  que 
fon  adverfaire  fût  honteux  de  lui  réfifter  ,    ÔC 

qu'il  crût  qu'il  ne  cédoit  qu'à  la    juftice    ÔC  à 
la  raifon ,  en  lui  accordant  ce  qu'il  demandoit. 
Mazarin  au  contraire  étoit    en   quelque    forte 

plus  flatté  de  duper  le   miniftre  avec  lequel  il 

négocioit ,   que   d'obtenir  ce  qu'il  s'étoit  pro- 
pofé  j  Se  vraifemblablement  il  auroit  été  fâché 

(0  ̂ Lettre  du   30  aoûc  1659. 
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t|u'à  la  fin  d'une  négociation  on  ne  fe  fût  pa« 
appetçu  de  fes  fineflesi 

La  manière  du  cardinal  Mazarin  peut  d'abord 
réu^r  .*  mais  dès  d'un  ambafFadeur  a  la  repu* 

tation  d'être  fin  5C  rufé^  il  devient  par  là  même 
incapable  de  négocier  dans  toutes  les  occalions 

ou  il  ne  s'agit  pas  limplement  de  traîner  les 

affaires  en  longueur  <,  Sc  d'empêcher  qu'on  ne 
termine  rien.  Ce  politique  décrié  peut  cacher 

fans  doute  les  motifs  qui  le  font  agir  &  le  but 

qu'on  fe  propofe  ;  mais  on   lui  fuppofe  alors 

plus  d'arriere-vues  qu'il  n'en    a  en    effet  :    on 
croit  que  chacune  de  fes  propositions  &  chacune 
de  fes  démarches  eft  un  piège  ;   &  au  lieu  de 

iravaillef  alors  à  terminer  les  affaire^,  il  eft  inuti- 

lement occupé  à  combattre  les  chimères  que  fort 

ennemi  s'eft  faites,  6C  f a  négociation  en  ell;  tou" 
jours  aux  articles  préliminaires.  Si  Don  Louis  dû 

Haro  n'avoit  pas  été  un  homme  très-médiocre  ^ 
il  auroit  attendu  patiemment  pour  traiter  quô 

le  cardinal  Mazarin  eût  épuifé  fes  finelTes  ;  Sc 

il  Tauroit  confondu ,  en  acceptant  les  partis  qu'il 

lui  propofoit.  Ce  n'eft  point  par  fes  fubtilités  ; 
c'eft  malgré  fes  fubtilités,  que  le  cardinal  Maza- 
tin  réufllt  dans  fes  négociations.    L'étendue  dô 
tes  connoiflances  Sc  la  fécondité  de  fon  imagi- 

nation à  trouver  des  reffources  ÔC  des  expédiens , 
féparoient  le  tort  que  lui  faifoient  fes  fineffes  ; 

&  ces  qualités  feules   lui  dontïerent  Tavantagô 
fur  Ces  ennemis* 
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Les  devoirs  'd'un  ambafladeur  font  hkn 
importans.  Il  doit  toujours  avdir  préfent  à 

l'efprit  qu'il  eft  minière  de  la  paix  &C  de 
l'union  entre  les  peuples.  En  tout  tems  il  eft 
obligé  de  montrer  la  vérité  à  fon  maître  ;  ôC 

s'il  voit  que  fa  pcrfonne  eft  inviolable  chez  le 
prince  auprès  duquel  il  rcfide  ,  ce  ne  doit 
être  que  pour  prendre  une  idée  plus  relevée 

de  la  fainteté  de  fon  miniftere.  Mais  je  m'apper- 
çois  que  tout  ce  que  je  dirois  ici  eft  inutile. 

Qu'importe  un  long  dérail  fur  les  devoirs  des 
ambalfadeurs  ,  fi  le  gouvernement  qui  les 

emploie  veut  qu'ils  y  manquent?  Une  pui/fance 
eft-elle  jufte  ,  ambitieufe  ,  modérée  ,  avide  , 
inquiète  ou  tranquille  ?  fon  ambafladeur  aura 
les  mêmes  vices  ou  les  mêmes  vertus.  Son 

avarice  6c  fon  ambition  lui  commandent  éga- 
lement de  fonger  à  plaire  à  fon  maître  ,  foit 

en  imitant  fa  bonne  foi  ,  fa  prudence  &  fa 
modération  ,  foit  en  flattant  fes  paillons  ,  fes 
caprices  &  fes  travers. 

Quels  que  foient  les  principes  qui  font  agir 
un  ambalTadeur  ,  fon  principal  objet  eft  de 
réuflîr  dans  la  commiftîon  dont  il  eft  chargé. 
Il  doit  favoir  préfenter  les  affaires  de  la  manière 

la  plus  propre  à  gagner  les  miniftres  avec  lef- 

quels  il  traite.  Qu'il  y  a  de  l'art  à  conduire 
pas-à  pas  fon  adverfaire  !  de  forte  que  ,  préparé 

à  recevoir  les  propofitions  qu'il  auroit  rejettée? 
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du  premier  abord.,  il  ne  les  regarde  plus  que 

comme  |ine  conséquence  nécefTaire  de  tout  ce 

qui  a  précédé.  »  Les  raifons  fortes  &  folides  , 
dit  un  miniftre  célèbre  (r)  ,  font  excellentes 

pour  les  grands  6c  puilfans  génies  :  mais  les 
foibles  font  meilleures  pour  les  médiocres  , 

parce  qu'elles  font  plus  à  leur  portée  ;  chacun 
conçoit  lesaffalz^s  félon  fa  capacité;  &,  il  faut 
agir  avec  chacun  félon  la  portée  de  fon  efprit  w. 

Excellent  précepte  ,  mais  inutile  pour  tout 

homme  qui  n'a  pas  des  lumières  fupcrieures. 
Il  y  a  un  certain  ordre  qui  rend  les  négocia- 

tions aifées  ;  fi  on  ne  le  fuit  pas  ,  on  avance 

lentement  ;  SCxiiiin  ,  quelque  difficulté  impré- 

vue rend  inutiles  les  articles  qu'on  avoir  déjà 
dreffés. 

»  Je  regarde  ,  dit  M.  Temple  ,  dans  fes 
mémoires  ,  les  difputes  fur  le  cérémonial  comme 

des  impertinences  attachées  au  caractère  d'un 
ambalfadeur  ,  5C  qui  doivent  leur  naiiïance  à 

des  gens  qui  ,  n'ayant  aucun  talent  qui  les 
rendit  recommandables  ,  ont  voulu  fe  faire 

valoir  par  une  exaâitude  ÔC  une  délicatefle 
ridicules  fur  les  cérémonies  ».  En  effet  ,  je 

foupçonne  qu'on  feroit  moins  attentif  à  foutenir 

(i)  Teftament   politique   du  cardinal  de  Richelieu.  Seconde 
partie  ,  chap.  C. 

N  3 
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fa  dignité  dans  des  minuties  ,  fi  on  étoit  plu« 
capable  de  faire  attention  aux  chofes  qui  font 
réellement  la  grandeur  ,  la  gloire  6c  la  prof- 

périté  d'un  état. 

Tin  des  Trinàpts  des  N/gociàtiohfi 
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PRÉFACE. 

OuT  le  monde  fait  que  les  traités  (ont 

les  archives  des  nations  ,  qu'ils  renfermei^t 
les  titres  de  tous  les  peuples  ,  les  engage- 
mens  réciproques  qui  les  lient  ,  les  loijc 

qu'ils  fe  font  impolees  ,  les  droits  qu'ils 
ont  acquis  ou  perdus.  Il  eft  ,  li  je  ne  nie 

trompe  ,  peut  de  connoiffances  auilî  impar- 

tantes que  celle  -  là  pour  des  hommes  d'ctar  , 

6c  même  pour  de  fimples  citoyens  s'ijs 
favent  penfer  ;  il  en  eil  peu  dépendant  qui 
foient  plus  négligées-  . 

Les  compilateurs  laborieux  qui  nous  ont 
donné  des  recueils  complets  de  traités  ,  ont 
ians  doute  rendu  un  fervàce  important  au 
public  ;  mais  leur  travail  lailToit  encore  bien 

des  chofes  à  defirer.  Il  ne  fufliToit  pas  que 
quelqu'un  ,  ofant  offronter  la  lefture  de  nos 
corps  diplomatiques  ,  fe  donnât  la  peine  de 
faire  des  analyfes  des  traités  ,  de  façon  qu'on 
en  eût  en  peu  de  mots  toute    la  fubftanco  , 
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&  que  ces  analyfes  ferviflent  de  table  des 

matières  aux  perfonnes  employées  dans  les 

affaires  ,  Se  que  leurs  fondions  obligent 

fouvent  à  confuker  ces  fortes  d'aâies.  II  falloit 
encore  ,  pour  rendre  plus  aifée  ,  plus  utile 

&  plus  fûre  l'étude  du  droit  public  ,  rappro- 
cher les  traités  qui  ont  rapport  à  une  même 

affaire  ,  les  montrer  fous  un  même  point 
de  vue  ,  ̂   en  extraire  les  articles  qui ,  du 

confentement  des  parties  contraftantes  ,  ont 

terminé  définitivement  leurs  querelles ,  formé 

leurs  alliances  ,  6c  acquis  entre  les  nations 

la  même  autorité  que  les  loix  civiles  ont 

entre  les  citoyens  d'un  même  état. 

Pour  peu  qu'on  faffe  attention  aux  évé- 
nemens  qui ,  depuis  un  fiecle  ,  ont  changé 

la  fortune  de  la  plupart  des  puiiTances  de 

l'Europe  ,  on  fera  convaincu  qu'il  n'y  a  pref- 

que  point  d'aftes  antérieurs  à  la  pgix  de  Weô- 

phalie  qui  puiflent  avoir  aujourd'hui  quel- 

qu'influence  dans  les  affaires.  De  nouveaux 
intérêts  ont  exigé  de  la  part  des  princes  de 

nouveaux  engagemcns  ,  6c  ceux-ci  ont 
détruit  les  anciens.  Les  traités  qui  gik  précédé 

ceux  de   Munfter    ôC   d'Ofnabruch  font  des 
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monumens  qu'un  hiftorien  peut  confulter , 
mais  pour  la  plupart  inutiles  à  un  publi- 

cité ,  6c  je  n'en  parlerai  que  quand  ils  au' 
ront  été  maintenus  en  vigueur  par  une  claufe 

particulière. 

J'ai  cru  ne  devoir  pas  me  borner  à  don- 
ner un  extrait  aride  des  articles  qui  ont 

force  de  loi  entre  les  états  de  l'Europe.  Sou- 

vent il  m'a  paru  néceiTaire  de  rappeler  à 

mes  leéieurs  des  faits  qu'ils  peuvent  avoir 
oubliés  ,  &  fans  lefquels  on  ne  compren- 

droit  qu'imparfaitement  les  conventions  que 
je  rapporte.  En  répandant  quelques  réflexions 

&  quelques  remarques  dans  mon  ouvrage  , 
mon  but  a  été  de  faire  connoître  les  intérêts 

Se  la  fituation  des  puiflances  lorfqu'elles  ont 

contrarié  ,  &C  d'être  de  quelque  fecours  aux 
perfonnes  qui  fe  deftinent  aux  affaires  ,  ou 

qui  par  goût  veulent  étudier  la  politique. 

J'ai  hafardé  quelquefois  de  faire  obferver 
les  écueils  contre  lefquels  de  grands  minif- 

tres  ont  échoué.  Enfin  fi  je  ne  craignois 

qu'on  ne  m'accufât  de  vouloir  donner  une 
trop  haute  idée  de  mon  ouvrage  en  rendant 

compte  de  mes  intentions  ,  je   dirois  que  je 
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•me  fuis  propofé  de  faire  connoîtrè  la  poli- 

tique de  l'Europe  ,  depuis  la  paix  de  Weft- 

phalie  jufqu'à  ce  moment,  d*eiî  expofer  les 
principes  ,  la  marche  &  les  révokitibns. 
En  donnant  une  nouvelle  édition  du 

droit  public  ,  je  l'ai  revu  ôC  travaillé  avec 

toute  l'attention  dont  je  fuis  capable.  Jai 

-corrigé  mes  fautes  ;  j'ai  tâché  de  ràe  ren- 
dre plus  utile  ,  en  traitant  plufieurs  matières 

importantes  avec  plus  d'étendue  que  je 

n'avois  fait  ;  mais  je  voudrois  que  certains 

lefteurs  n'exigeaient  pas  que  je  leur  apprilTe 

tout  ce  qu'ils  ignorent.  Quelques  miniftres 

, m'ont  fait  l'honneur  d'appeller  mon  ouvrage 
le  Manuel  des  Politiques  ,  6C  il  ne  peut  en 

effet  convenir  qu'aux  perfonnes  qui  ont 
quelque  connoiffançe  du  droit  naturel  ÔC  de 

-  l'hiftoire  moderne  de  l'Europe.  Par  quel 
moyen  pourroit  -  on  à  la  fois  inftruire  des 

gens  qui  ne  favent  rien  ,  6c  intérelTer  des 

hommes  déjà  inftruits  ? 

Je  voudrois  qu'il  me  fût  permis  de  louer 

tout  ce  qui  s'efl:  fait  en  Europe  depuis  deux 
fiecles  ;  mais  quand  on  la  voit  prefque 

continuellement    déchirée    par     des     guerres 
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4:ruelle5  ,  quand  on  y  voit  prefque  toujours 

dominer  les  paiîions  les  plus  funefles  ,  il 

eft  impoiinble  d'être  homme  ,  2c  d'approu- 

ver des  fautes  qui  font  le  malheiir  de  l'huma- 

nicé  ;  il  eft  impoflible  d'écrire  ilir  le  droit  , 

&  de  favorifer  l'injurtice  \  il  cft  impofTible  , 

en  un  mot  ,  d'être  hiftorien  ÔC  pancgyrifte. 

Il  faut  dire  des  peuples  en  corps  ,  ce  qu'Ho- 
race dit  des  hommes  en  particulier  :  le  plus 

parfait  efl:  celui  qui  a  les  moindres  défauts. 

Je  vais  faire  une  prière  à  laquelle  je  crains 

bien  qu'on  n'ait  aucun  égard.  Je  prie  un 

Allemand  qui  approuve  ce  que  j'ai  dit  de 

l'Angleterre  ,  de  la  Suéde  ,  de  i'Efpagne  ,  Scc. 

de  foupçonner  qu'il  ne  feroit  peut-être  pas 

impofilble  que  j'eufle  encore  raifon  quand 

je  parle  de  l'Allemagne  d'une  manière  qui 

n'efl:  pas  tout-à-fait  conforme  à  fa  maniera 
de  penfer. 

Ce  que  je  demande  à  un  Allemand  ,  je 

le  demande  à  un  RufTe  ,  à  un  Danois  ,  à 

un  Italien  ,  &c.  ;  ma  prière  eft  julle  ,  mais 

je  fens  que  le  préjugé  ne  m'accordera  rien. 

On  ne  trouvera  point  ici  l'efpece  de 
commentaire    dont   M.  Rouffet  a  honoré  les 
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éditions    que    les    libraires    de   Hollande   ont 

données  de  mon  ouvrage.  Ce  commentaire  ,  fait 

fans  doute  avec   trop  de  précipitation  ,    n'eft 
pas    digne   de   la   réputation   que    fon  auteur 

a  acquife  dans  la  république  des    lettres.   M. 

Rouflet   ne   débite   Ibuvent    dans    fes  Remar' 

ques    hijloriques  ,    politiques  &    critiques  ,    que 

des    lieux    communs    que    perfonne    n'ignore 
après  avoir  lu  les  gazettes  pendant  deux  ans. 

On   y   trouve  fouvent  des   déclamations  inju- 
rieufes    contre    des    minières  dont  il  ne  con- 

noiflbit  ni  les  vues  ni  la  conduite.  Ses   prin- 

cipes fur  le  droit  naturel  &  le  droit  des  gens 

ne    font  ni    profonds   ni  exads.   Quelquefois 

il  affefte  de  ne  pas   m'entendre  ,    pour  avoir 
occafion    de    débiter    des    raifonnemens    auflï 

inutiles    que    longs.    Quelquefois    il  m'accufe 
de    déguifer    ma  penfée  ;    ÔC  en    feignant  de 

me  deviner  ,   il    me  fait  dire  des  chofes  que 

je  fuis   très  -  éloigné  de  penfer.   Si  on  ne  lit 

que  pour  s'inîlruire  &  chercher  la  vérité  ,    ce 
commentaire  de  M.  Rouffet   eft  parfaitement 

inutile  à  mon  ouvrage. 
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Taix  de  Wejfphalie  fi"  des  Tyrénées» 

JLI  Es  que  les  opinions  de  Luther  eurent  fait 

de  certains  progrès  en  Allemagne  ,  il  fut  aifé 

de  juger  que  le  zèle  indifcret  à^^  catholiques 
ÔC  les  efpérances  ambitieufes  des  novateurs  en 

troubleroient  le  repos.  Les  haines  produites 

par  la  religion  font  capables  de  tout  ;  8c  l'em- 

pire ,  s'appercevant  enfin  de  la  faute  qu'il  avoit 
faite  d'élever  fur  le  trône  un  prince  auiïî  puif- 
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fant  que  Charles- Quint  ,  ne  voyoit  fon  ambi- 

tion qu'avec  une  irtquiétude  extrême  ,  5c  fentoit 
ja  nécertîté  de  s'y  oppofer.  Les  protcftans  trou- 

blés dans  Kexercicé  de  leur  religion  ,  fe  lafTe- 
rent  de    faire  inutilement    des    remontrances  , 

des  plaintes  SC  des  demandes  ,    quand  ils  pou- 
voient   former  une   armée    ;    6c   conclurent  à 

Smalcade  une  ligue  de  confédération.    Cetoit 

annoncer  imprudemment  la  guerre  fans  la  faire  ; 

St   Charles-Quint    ,    qui  auroit  été  accablé   fi 

on  l'eût  attaqué  dans  ce  moment ,  eut  le  tems 
tle  ralfembler  fes  forces  ;     &  bientôt  il  punit 

des  Confédcfés  q^ui  s'étoieOt  contentés  de  vou- 

loir l'intimider,   La  bataille  de  Muhlberg  5c  la 
prifon   de   Jean  Frédéric  ,   éfed^eur  de  Saxe  ; 

S^  de  Philippe  ,  landgrave  de  Hcffe-CafTel ,  fem- 
bloicnt  avoir  ruiné  le  parti  proreftant  ;  mais  îs 

courage  de  Maurice  de  Saxe ,  à  qui  l'empereur 
avoit  donné  la  dépouille  de  Jean  Frédéric  ,  fit 

renaître  fes  efpéranees. 

Ce  prince  vit  avec  indignation  les  abus  que 

Charles-Quint  faifoit  de  fes  avantages^  il  cr?!- 

"nit  plus  que  jamais  pour  la  liberté  de  l'empire  , 

&  jugea  qu'une  feule  défaite  ne  fuffifoif  pa's 
pour  décourager  des  hommes  que  le  fanatiftne 
avoit  armés.  II  recommença  la  guerre  ,  fécondé 

de  Henri  II  ,  roi  de  France  ,  qui  avoit  hérité 

de  toute  la  haine  de  fon  père  contre  Charles- 

Quint  ,  &  qui  ,  pour  faire  une  diverfion  en 

faveur  des  proteftaris  ,    fe  contenta  cependaitt 
de 
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de  s'emparer  de  Metz  ,  Toul  6c  Verdun.  Les 

maux  qu'on  commençoit  à  éprouver  ,  8f  la 
crainte  de  ceux  auxquels  on  touchoit ,  rappro- 

chèrent d'autant  plus  aifément  les  efprits  ,  que 
J'ambition  de  Charles  Quint  ,  occupée  de  trop 
d'objets  à  la  fois  ,  ne  pouvoir  en  fuivre  conf- 
tamment  aucun.  La  paix  publique,  ou  tranfac- 

tion  de  Palfau  ,  fut  /ignée  le  2  août  1552  5  SC 
trois  ans  après  ,  la  paix  de  religion  conclue  à 

Augsbourg  défendit  aux  deux  partis  de  fe 

nuire  ,    8c  permit  la  liberté  de  conCcience. 

Les  catholiques  crurent  avoir  trop  perdu  , 

les  proteftans  ne  penferenr  pas  avoir  afTL-z 
acquis  ,  ou  du  moins  ne  trouvèrent  point  leurs 

droits  alîez  folidement  affermis.  Pleins  de  foup- 

çons  ,  dejaloufie  ,  d'aigreur  &  de  crainte  ,  ils 
n'ofoient  s'oiTenfer  ,  quoiqu'ils  ne  puflentceirer 

de  fe  haïr  ,  6C  chaque  parti  ne  fongeoit  qu'à 
ruiner  fes  ennemis ,  en  croyant  ne  prendre  que 

les  mefures  néceffaires  à  fa  confervation.  C'eft 
à  la  faveur  de  ces  dividons  fomentées  par  les 

théologiens  ,  que  le  calvinifine  né  en  France 

lit  de  jour  en  jour  des  progrès  en  Allemagne. 

Les  catholiques  ,  effrayés  de  cette  nouvelle 

doârine  ,  fe  reprochèrent  leur  patience  ;  ÔC 

pour  fe  dédommager  de  la  liberté  accordée  aux 

luthériens  ,  pourfuivirent  avec  le  zèle  le  plus 

ardent  une  religion  qui  n'avoit  aucun  titre  pour 

erre  tolérée  dans  l'empire.  Quoique  les  protef- 
tans  ne  regardaffent  pas  les  calviniftes  comme 

Tome  V.  Q 



110        Le    Droit    public 

des  membres  de  leur  églife  ,  ils  ne  balancèrent 

point  à  en  prendre  la  défenfe.  Le  dogme  les 

divifoit  ,  mais  l'intérêt  politique  les  réunilToit  ; 
la  chute  des  unsauroit  entraîné  celle  des  autres  ; 

Se  ils  formèrent  une  ligue  ,  appelée  tunion  évan- 

gélique. 
Il  n'étoit  plus  pofîible  que  les  conventions  de 

PalTau  ôC  d'Auqsbourg  maintinfTent  la  paix  , 
tandis  que  les  théologiens  ,  en  prêchant  une 

icligion  de  concorde  5C  d'union  ,  fouffloient  le 

feu  de  la  guerre  :  d'ailleurs  la  cour  de  Vienne  , 
catholique  à  la  fois  par  principe  de  religion  6C  de 

politique  ,  rcgardoit  les  troubles  d'Allemagne 
comme  favorable  au  plan  d'agrandilleinent  que 

Charics-Quint  avoit  f>jrmé  ,  ÔC  qu'elle  n'avoit 

pas  abandonné.  Pour  allervir  l'empire  ,  elle 

croyoit  qu'il  falloir  en  ruiner  les  princes ,  en  les 
armant  les  uns  contre  les  autres.  Elle  fe  flattoit 

qu'au  milieu  des  guerres  civiles  ,  la  vid^oire 
impoferoit  filence  aux  loix  ̂   &  que  ,  profitant 

du  zèle  inconfidéré  des  catholiques  pour  s'éle- 
ver fur  les  ruines  des  novateurs  ,  elle  parviendroit 

enfin   à  régner  arbitrairement  fur  l'Allemagne. 
Après  plufieurs  événemens  ,  dont  je  dois 

fupprimer  le  détail  ,  la  Bohême  ,  irritée  contre 

Ferdinand  II  qu'elle  accufoit  de  ne  remplit 
aucune  des  conditions  auxquelles  on  l'avoit 
élevé  fur  le  trône  ,  fecoua  le  joug  ,  &C  déféra 
la  couronne  à  Frédéric  V  ,  éledeur  palatin.  Les 

proteflans  &  les  réformés   de   l'empire  ,     en 
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appuyant  la  révolte  de  ce  royaume  ,  avertirent 

les  catholiques  de  s'armer  en  faveur  de  fon 
premier  maître  ;  ÔC  Ferdinand  ,  fécondé  des  for- 

ces Jes  plus  confîdcrables  du  Corps  germanique  , 

vint  à  bout  d<2  détruire  le  parti  de  Frédéric  , 

dont  aucune  puillance  étrangère  ne  fongea  à 

prendre  la  défenfc.  Moins  l'empereur  montroit 
de  modération  dnns  fa  victoire  ,  plus  il  irritoit 

fes  ennemis  ,  dont  le  courage  étoit  étonné  5c 

non  pas  abattu.  Les  protcftans  appelèrent  à  leur 
fecours  Chrétien  IV  ,  roi  de  Danemarck  ,  ÔC 
lui  donnèrent  le  commandement  des  forces 

qu'ils  purent  raflcmbler  ;  mais  ce  prince  ne 

remplit  pas  les  efpérances  qu'on  avoit  conçues 
de  lui.  Défait  par  Tiily  dans  le  duché  de 

Brunfwick  ,  5C  n'ayant  pu  rétablir  fon  armée  , 
il  fut  contraint  de  faire   {a  paix  en  ïôk). 

Le  parti  proteftant  fembloit  avoir  épuifé 

toutes  fes  reflburces,  5c  il  ne  manquoit  plusà  la 

cour  de  Vienne  que  quelque  nouveau  fuccès 

pour  être  en  état  de  gouverner  defpotiquement 

les  catholique5  mêmes  ,  lorfque  des  puiffances 

plus  confidérablcs  que  le  Danemarck  prirent 

enfin  la  défenfe  de   l'empire. 
Guftave-Adolphe  ,  né  avec  toutes  les  qualités 

qui  font  les  héros ,  avoit  une  armée  digne  de  lui , 

Se  venoit  de  conclure  ,  le  15  feptembre  1629, 

une  trêve  de  fix  ans  avec  la  Pologne.  La  Suéde  , 

toujours  viâorieufe  fous  fon  commandement  , 

«voit  pris  l'afcendant  fur  fes  voiiins  ,    5c  jouif- 
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foit  dans  le  nord  de  la  même  confidération  que 

la    maifoii    d'Autriche    avoit    acquife    dans   le 
îîîidl  de  l'Europe  depuis  le  règne  de    Charles- 
Qiiinr.    Soit   que    ce  prince  ne  connût  pas    les 
d-jvoirs  des  rois  ,     faits  pour  être  des  anges  de 
paix  fur  la  terre  j  foit  que  confultant  fon  ambi- 

tion Se  la  feule  politique  accréditée  dans  l'Eu- 

rope ,  il  crût  qu'un  peuple  ne  peutfe  conferver 
qu'en  travaillant  fans  celfe  à  s'accroître  ;  il  faifit 
avec  avidité  l'occah'on  de  fe  faire  un  établiiïe- 
ment  dans  l'empire.    II  écouta  avec  bonté   les 
plaintes  que  lui  portèrent   les  protcftans  ,  leur 

promit  des  fecours  ,    ôi.  après  s'être  lié  avec  le 
cardinal  de  Richelieu  ,  qui  le  regardoit  comme 
lin  inftrument  dont  il   alloit  fe  fervir  pour  ven- 

E;er  la  France  Sc  abailîer  la  maifon  d'Autriche  , 
il  entra  fur  les  terres  de  l'empire  ,   en  fe  décla- 

rant le  protefteur  &  le  vengeur  de  fes  loix.    Ce 

fut  dans  l'île  de  Rugen  ,    où  il  defcendit  le  24 
juin  1630,  que  commencèrent  les  premières  hof- 

tilités  ;    cinq  jours  après  ,    il  paffa  dans   l'île 
d'Ufedon. 

Cette  guerre  eft  une  des  plus  célèbres  qu'il 
y  ait  eu  en  Europe  ,  foit  par  fa  longueur  5C 

les  efforts  que  fit  chaque  puiflance  pour  triom- 

pher de  fes  ennemis  ;  foit  par  les  talens  qu'elle 
déploya,  &  les  reiïburces  que  les  vaincus  trou- 

vèrent pour  réparer  leurs  difgraces.  Une  foule 
de  capitaines  fe  rendit  illuftre  ;  Guftave  , 

Weiraart  ,  Hord ,  Bannier ,  Trotenfon  ,  Maxi- 
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mîlien  de  Bavière  ,  Tilly  ,  Valftcin  ,  PIccolo- 

mini  ,  Mercy  ,  Guébriant  ,  GaHion  ,  Condé  , 

Turenne,&c.  Ce  qui  rend  encore  plus  mémorable 

]a  guerre  de  trente  ans  ,  c'eft  qu'enfin  prcfque 
toute  l'Europe  y  prit  part ,  qu  elle  en  changea  les 
intérêts  &  la  politique  ,  donna  à  chaque  état  de 
nouveaux  alliés  6C  de  nouveaux  ennemis  ;  ?>C 

que  la  paix  qui  la  termina  abailTii  la  puidance 

jufqu'alors  dominante  des  princes  Autrichiens, 
&.  a  fervi  de  bafe  à  tous  les  traités   poftérieurs. 

Le  cardinal  de  Richelieu  auroit  prévenu  cet 

incendie  générale  ,  fi  ,  ne  fe  contentant  pas  de 

payer  de  (impies  fub(idcs  à  la  Suéde  ,  il  eût 
déclaré  Ja  guerre  à  Ferdinand  ,  dans  le  tcms 
que  Guftave  répandoit  la  terreur  dans  le  fein 

de  l'Allemagne  ;  ou  que  du  inoins  il  n'eût 
pas  attendu  à  prendre  cette  réfolution  ,  que  la 

bataille  de  Nortlinguc  ,  donnée  le  6  feptembrc 

1634  eût  prefqu'entiérement  rtiiné  les  affaires 
des  Suédois.  Les  impériaux  ne  trouvant  aucun 

allié  après  leurs  premières  défaites  ,  auroient 

été  obligés  de  recevoir  la  loi  du  vainqueur  ; 

fans  doute  que  l'Efpagne  ,  intimidée  par  leurs 
difgraces  ,  n'auroit  ofé  prendre  les  arines  en 
leur  faveur  ,  6c  fe  feroit  bornée  à  faire  des 

efforts  inutiles  pour  ramener  les  Provinces-Unies 
fous  fon  obéiffance. 

La  journée  de  Nortlingue  ayant  au  contraire 

■rendu  à  Ferdinand  une  fupériorité  marquée  fur 

les  Suédois  ,  dans  Je  moment  qu'il  étoit  prêt  à 

O3 
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fiiccomber  ,  il  cîevenoit  plus  difficile  de  le 
contraindre  à  demander  la  paix  6c  renoncer  aux 

vafles  projets  de  fa  inaifon.  Un  fuccès  inattendu 

ne  fert  prefqiie  jamais  qu'à  rendre  l'ambition 
plus  agilTante  ;  elle  régie  alors  Tes  efpérances  , 
non  fur  fes  forces  réelles  ,  mais  fur  des  hafards 

heureux  dont  elle  fc  flatte  vaguement.  Tout  ce 

que  les  Suédois  avoient  fait  jufque-là  fut  perdu  ̂  
il  fallut  en  quelque  forte  recommencer  une 

nouvelle  guerre  ,  ÔC  la  déclarer  même  à  TEfpa- 
gne  ,  qui  ,  fiere  de  fon  côté  du  fuccès  de  la  cour 
de  Vienne  ,  avoit  repris  de  la  confiance  ,  6c 

croyoit  peut-être  toucher  au  moment  de  détruire 
fes   ennemis. 

Les  hoftilités  continuèrent  avec  plus  de  viva- 
cité que  jamais  ;  5c  pendant  plufieurs  années  , 

les  puiifances  ennemies  furent  trop  animées 
les  unes  contre  les  autres ,  pour  fentir  combien 

elles  achetoient  chèrement  la  gloire  de  vaincfe 
ou  de  montrer  delà  fermeté  dans  les  revers.  Ce 

ne  fut  en  quelque  forte  que  malgré  elles  qu'elles 
fignerent  à  Hambourg  ,  le  25  décembre  1641  , 

je  ne  dis  pas  des  articles  préliminaires  de  la 

paix  j  mais  une  (impie  convention  pour  l'ouver- 

ture d'un  congrès.  Les  conférences  en  dévoient 

commencer  le  15  mars  de  l'année  fuivante  , 
elles  furent  cependant  différées  jufqu'au  10  juillet 
1643  ;  Se  la  paix,  après  cinq  années  de  négocia- 

tion ,    ne  fut  conclue    qu'en    1648. 
Les  catholiques  étoient  alfembiés  à  Munfter  , 



DE     l' Europe.  nij 

5c  les  proteftans  à  Ofnabruck.    Tout  fe  traita 

d'abord   dans    un  congrès  avec   une    extrême 

lenteur.  Les  plénipotentiaires  s'examinoient  6C 
fe  hâtoient  mutuellement  ;  chacun  craignoit  que 
fon  adverfaire  ne  fe  prévalût  de  fes  avances  , 

Se  même  de  fa  facilité  à   écouter  les  premières 

propositions;  de-Ià  l'embarras  toujours  renaifTant 
des  médiateurs  ,  5C  les  difficultés  fans  nombre 

qu'on  oppofoit  aux  ouvertures  les  plus  (impies. 
Ce  n'eft  pas   cependant   à    cette  circonfpedion 

puérile    qu'il    faut    entièrement     attribuer    la 
longueur  de    la  négociation  de  Weftphalie.   II 

s'agifToit    de    débrouiller    un    cahos     immenfe 

d'intérêts  oppofés  ,   de  les  concilier  ;  6c  cepen- 

dant les    princes    qui  n'avoient    qu'une    même 
caufe  formoient  des  prétentions  différentes.    Il 

falloit  enlever  à  la  maifon  d'Autriche  des  provin- 

ces entières  ,    5C  elle  n'avoit  pas  encore  perdu 
l'cfpérance  de  faire  des  conquêtes  :    il  falloit 

rétablir  les  loix  ôC  la  liberté  de  l'empire  ,  5c  une 

partie  des  princes  de  l'empire  faifoit  la  guerre  à 
fes  défenfeurs  ;   il  falloit ,   en  un  mot ,  enrichir 

les  proteftans  aux  dépens  des  catholiques  pour 

établir  entr'eux  une  efpece  d'équilibre  ,   6c  on 
craignoit    tantôt  de  porter  une  main  profane  à 

l'encenfoir  ,   en  dépouillant  quelques  prélats  de 
leurs  terres  ,   6C  tantôt  de  bleffer  la  fainteté  de 

la  religion  ,    en  favorifant  une  tolérance  digne 

de  l'efprit  de  charité  qui  l'anime. 
Tant  de  difficultés  accumulées  firent  perdre 

O4 
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de  vue  le  véritable  objet  du  congrès.  Les  minif- 

tres  de  l'empereur  ne  s'occupèrent  qu'à  féparer 
d'intérêt  la  France  ,  la  Suéde  &C  les  alliés  que  ces 

couronnes  avoient  dans  l'empire.  L'Efpagne  fuivit 
cet  exemple  ,  ÔC  ne  tendit  i>ar  toutes  fes  démar- 

ches qu'à  débaucher  les  Provinces- Unies  de 

l'alliance  des  François.  Rien  ne  fut  oublié  de 
tout  ce  que  la  politique  la  plus  adroite 

ÔC  la  plus  fubtile  peut  employer  pour  faire 

naître  des  foupçons  ,  des  craintes  5C  des  efpé- 
rances  ;  mais  la  France  &  la  Suéde  ,  toujours 

fidèlement  attachées  aux  cngageinens  qu'elles 

avoient  pris  ,  favoient  que  l'union  qui  avoit 
fait  leurs  fuccès  pendant  la  guerre  les  rendroit 
encore  les  arbitres  de  la  pais.  Elles  ne  perdirent 

aucun  de  leurs  alliés  ;  les  princes  de  la  ligue 

catholique  fe  féparerent  infeniiblement  de  l'em- 
pereur ,  dont  ils  fentoicnt  la  fûibleiTe  ,  pour 

chercher  dans  fes  ennemis  une  protedion  plus 

utile.  On  feroit  enfin  parvenu  à  conclure  une 

paix  générale  ,  (i  les  Provinces-Unies  avoient 
trouvé  le  même  avantage  que  les  princes  de 

J'empire  à  ne  pas  abandonner  l'alliance  des 
François  ;  mais  elles  fignerent  leur  paix  parti- 

culière le  30  janvier  1648  ;  8C  dès-lors  i'Efpagne , 
qui  connoilToit  mal  fa  fituation  ,  fe  crut  trop 

fvire  d'humilier  la  France  pour  confentir  aux 

cefllons  qu'on  exigeoit  d'elle. 
Cette  conduite    des   Provinces- Unies   excita 

des  plaintes  de  la  part  des  François  j  mais  la 
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reconnoifTance  que  cette  république  devoit  à 
la  France  ,  6c  fur  laquelle  les  miniftres  de  cette 

couronne  comptèrent  trop  ,  [)ouvoit-elle  contre- 
balancer fcs  intérêts  ?  Les  Efpagnols  lui  accor- 

doient  toutes  fes  demandes  ;  elle  n'avoit  rien  à 
cfpcrer  en  continuant  la  guerre  ,  5c  après  tout , 

quelques  revers  pouvoicnt  la  priver  des  avan- 

tages qu'elle  avoit  acquis.  D'ailleurs  la  France  , 

par  fcs  propres  bienfaits  ,  s'itoit  rendue  redou- 
table aux  états- généraux.  Ils  craignoicnt  fe» 

fucccs  &C  fon  voilinnge  ,  ̂   commençoient  à 

fentir  que  l'ETpagnc  ,  malgré  Ion  opiniâtreté  à 

vouloir  continuer  la  guerre  ,  u'étoit  plus  cette 
puilTancc  qui  avoit  fait  trembler  fcs  voi/ins 

fous  les  règnes  de  Charles-Quint  6c  de  fon  fils. 
Je  pourrois  ajoufer  que  le  cardinal  Mazariaeut  à 

l'égard  des  Provinces- Unies  une  conduite  louche 
6c  équivoque  qui  devoit  les  allarmer.  A  fcs 

démarches  oppofées  les  unes  aux  autres  ,  ne 

poui'oit-on  pas  conjecturer  qu'il  vouloit  férieu- 
fement  la  paix  de  l'empire  pour  fe  débarraffer 

d'une  guerre  fatigante  6v  dnngereufe  ;  mais 

qu'il  négocioit  avec  l'Efpagne  dans  le  deffein 
de  ne  rien  terminer  ;  5c  que  fon  vrai  but  ctoit 

d'entretenir  une  guerre  qui  le  rendoit  nécellaire 

à  fon  maître  ,  fans  qu'on  pût  l'accufer  de  n'avoir 
pas  voulu  la  paix  ? 

Quelque  décidée  que  fût  l'Efpagne  à  ne  point 
faire  la  paix  aux  conditions  que  lui  propofoit 

I3  France  ,   les  aflfalres  de  la  cour  de  Vienne  fe 
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trouvèrent  enfin  dans  une  telle  fituation  ,  qu'elle 
ne  pouvoit  ,  fans  une  extrême  imprudence  , 

continuer  la  guerre.  La  paix  de  l'empire  avec 
la  France  8c  la  Suéde  fut  donc  fîgnée  le  zB 

octobre  1648  ;  £>C  en  conféquence  de  la  conven- 

tion de  Nuremberf^ ,  du  30  juillet  1650,  06lave 

Piccolomini  ,  d'Aragon  ;  &.  Charles  Gullave  , 
prince  palatin  ,  ginéraux  des  armées  impériales 

&  fucdoifes ,  furent  chargés  d'en  faire  exécuter 
fidèlement  les   articles. 

Il  ctoità  craindre  que  la  guerre  qui  fubfiftoit 
entre  la  France   5c  TETpagne  ne  rendit  inutile 

tout  ce  qu'on  avoit  fait  pendant  cinq  ans   de 

négociations  ,    Sc  n'excitât  un  fécond  embrafe- 
ment  dans  toute  l'Europe.  Indépendamment  de 
l'étroite  liaifon  des  deux  branches  de  la  maifon 

d'Autriche  ,  Sc  de  l'intérêt  que  l'empereur  devoit 

prendre  au  roi  d'Efpagne  ,    il  ne  reftoit  à  la 
cour   de  Vienne   ,    toujours  ambitieufe   quoi- 

qu'humiliée,  d'autre  moyen  de  rétablir  fon  crédit 
que  d'afTernbîer  fcs  forces  pour  venir  au  fecours 

desEfpagnoIs,  &  d'attirer  dans  leur  parti  les  puif- 
fances  que  l'a    France   rendoit   jaloufes    de    fa 
fituation  préfe'fite  ,    ou  inquiètes    fur  l'avenir. 

L'empereur  ,    déchu  de    refi>érance    d'affervir 
l'empire    ,    (i  les  difpofitions    de   la    paix    de 
Weftphalie    fubfiftoient  ,    ne    pouvoit  ruiner  le 

nouveau    gouvernement    qu'eft   allumant    une 
féconde  fois  le  feu  de  la  guerre  ;  6c  il  ne  devoit 

pas  attendre  que  les  Efpagnols  épurfés  fuffent 
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hors  d'état  de  profiter  dj  {"es  focours  ,    8c    de 
l'aider  à  leur  tour  à  rétablir  fos  affaires. 

C'eft  pour  prévenir   ces   danj^ers  ,     dont  on 
étoit  menacé  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne  , 

que  les  plénipotentiaires  de  France  (  articles  3  , 

4  6c  5   du  traité   de  Muniîer  )    exigèrent  que 

l'einpereurSc  l'empire  s'en^agcalFent  à  ne  donner, 
pendant  le  rcfte   de  la  guerre  ,     aucun   fecours 

direâ:  ni  indireâ  au  roi  d'Efpagne   ,     quoique 
ce  prince  fut  membre  du  Corps  germanique  j)ar 
le  cercle  de  Bourgogne;  6c  de  ne  point  prendre 
les  armes  pour  terminer  les   conteftations    qui 

pourroient  s'élever  au  fujct  de  la  Lorraine.  La 

France  ne  négligea  rien  pour  afiurer  l'exécution 
de  ces  importans  articles  :    elle   négocia   avec 

fuccès  auprès   des  princes  les  plus   puifTans  de 

l'empire  ,  Sc  exigea  leur  garantie  par  des  traités 

de  ligue  Sc  d'alliance  ,    qui  furent  encore  renou- 
velés plufieurs  fois  après  Ja  conclufion    de   la 

paix  des  Pyrénées. 
Les  troubles  dometliques ,  qui  commencèrent 

en  1648  à  divifer  les  François  ,  ne  les  empê- 
chèrent pas  de  faire  heureufement  la  guerre 

contre  l'Efpagne  ,  qui  fe  foarenoit  plutôt  par 
Un  refte  de  fon  ancienne  réputation  que  par 

des  forces  réelles.  Des  états  féparés  les  uns  des 

autres ,  5C  dont  les  mœurs  ,  le  gouvernement  , 
les  loix  Se  les  intérêts  mêmes  font  fouvent 

bppofés  ,  demandoient  dans  un  fouverain  des 

qualités  que  la  nature  ne  donne  jamais. 
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Les  vartes  héritages  que  Charles-Quint  réunît 

lui    pcrfuaderent     que    fa     maifou    étoit   alTez 

puillante   pour   devoir  afpirer    à    la  monarchie 

iiniverfelle  ̂     £c   il    devoit  juger    qu'un  prince 
moins  vigilant  ,  moins  a<3:if,  moins  infatigable  , 

moins    habile    en    un    mot    que    lur  ,     feroit 

accable  fous  le   poids  de  cette  puilfance.  Bien 

loin   que  le  partage   qu'il  fit  de  fes   domaines 
entre    fon    fils   ÔC    fon    frère    ait    contribué  à 

diminuer  Jes   forces  de  la  inaifon  d'Autriche  , 

il   feroit   au   contraire   facile    de  prouver  qu'il 

auroit    été     heur.mx    pour    l'Efpagne    de    ne 

polféder    ni  les  Pays-Bas  ,    ni   l'Italie  ,    ni   les 

vafios   provinces    qu'elle    occupoit    aux    Indes 
orientales  &  en  Amérique.  Quelques  lumières  , 

quelque  fi^gelfe  ,  quelque  vigueur  qu'on  fuppofe 
dans  le   gouvernement    de    Madrid  ,   il  devoit 

manquer    de   plufieurs  connoilTances    indifpen- 

fables  ;    il    lui    étoit  impolTible  de  pourvoir  à 

la  fois  à  toutes  les  parties  de  ce  vafte  empire  ; 

Ion  adllou  prefqu'infenlible  àNaples,  à  Milan, 
à  Bruxelles  ,  devoit  être  anéantie  au  Mexique, 

au  Pérou  ,  aux  Philippines;  S\  avec  d'excellentes 
Joix  ,     de  bons  ordres   ,    de  grandes  dépenfes 

&.  de  npmbreufes  armées  ,  les  rois  d'Efpagne 

lie  dévoient  qu'éprouver  des  revers  ,  ou  n'avoir 
que  des  fuccès  inutiles. 

Pdilippe  II  fit  répreuve  de  cette  vérité. 

L'Europe  fut  pleine  de  fes  intrigues  ;  par-tout 
il  excitait  le  trouble  ,  le  défordre ,  la  difcorde  , 
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ia  guerre  civile  ;  6c  comme  accablé  lui-même 
de  la  puKrance  énorme  dont  il  menaçoit  Tes 

voih'ns  ,  il  étoit  réduit  à  n'être  que  fpeiiateiir 
des  maux  qu'il  avoir  caufcs.  En  faifant  des. 
efforts  inutiles  pour  exécuter  les  projets  dii 

fon  père  ,  il  préparoit  la  décadence  de  fa 

maifon  ,  qui  en  effet  ne  put  ramener  fous  fon 

obéiffance  les  provinces  des  Pays-Bas  qui 
avoient   fecoué   le  joug. 

L'Efpaone  n'avoit  fait  que  décheoir  depuis  le 
règne  de  Philippe  H  ,  &  une  forte  de  langueur 
léthargique  avoit  déjà  affefl:é  le  corps  de  cette 
monarchie  quand  la  France  lui  déclara  la 

guerre  çn  1635.  Si  la  cour  de  Madrid  avoit 

pu  juger  avec  impartialité  de  fes  forces  réelles , 

de  fes  relFources  5c  de  la  conduite  qu'elle  avoit 

tenue  jufqu'à  la  paix  de  Weffphalie  ,  jamais 

elle  n'auroit  conçu  l'efpérance  de  réparer  fes 

difgraces  ,  5c  de  conferver  dans  l'Europe  la 
qualité  de  puiffance  dominante.  Toujours 
inalheureufe  depuis  la  bataille  de  Rocroy,  elle 

ouvrit  enfin  les  yeux  fur  fa  fituation  ;  6c  la 

France  ,  qui  de  fon  côté  fentoit  fon  épuifc- 
ment  ,  étoit  laffe  de  fes  triomphes.  On  convint 

d'une  fufpenHon  d'arrpes  ,  £c  elle  fut  (ignée 
à  Paris   le  7    mai  1659. 

Cet  empreffement  du  cardinal  Mazarin  à 

faire  ceffer  les  hoftilités  fur  de  fimples  préli- 
minaires, ne  fut  pas  approuvé  de  tout  le  monde. 

Depuis  le  commencement   de    la   guerre  ,    la 
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France  n'avoir    point    encore   eu  de  fi  grands 
fuccès  ;    5c  bien  des  François   croyoient   que 

c'étoit  les   rendre    inutiles   que    de  conclure  la 
paix.    Les  uns  ,    ignorant  fans  doute  combien 

il  eft   dangereux  de  changer  la  crainte  de  fou 

ennemi  en  défefpoir  ,    d'indifpofer   fes   voi/ins 
2)C  Tes  alliés  par  fon  ambition  ,   6<:  de  ne  favoir 

pas    donner  des  bornes  à    fes   efpérances  Sv  à 

fon  refîentimcnt  ,    vouloient  qu'on  accablât  les 
Efpagnols.  Les  autres ,  en  apparence  plus  fagcs  , 

6c  fâchant  peut-érre  qu'il  ne  faut  jainais  refufer 
Ja  paix  à  un  ennemi  qui  Ja  demande  ,   fouhai- 

toient  ,   pour  rendre  plus  courtes  &  phis  aifées 

les  négociations    définitives  ,    qu'on    eilt  traité 
fans   pofer  les  armes.     Mais   Ja   fituation    des 

affaires   Sc    la  difpo(ition    des  efprits    ne   ren- 

doient  point  nécefiaire  la  politique  qu'on  avoit 
eue   pendant   les  congrès  de  WeApTialie.       Le 
cardinal  Mazarin  &   Don   Louis    de   Haro    fe 

rendirent  fur  la  frontière  des  deux  royaumes  ; 

8c  après  vingt-quatre  conférences   la    paix  fut 

conclue  ,    le  7  noveir.bre  1659  ,   dans  l'ille  des 
Faifans  ,     fur  la  rivière  de  Bidailoa. 

Le  cardinal  Mazarin  nous  a  laifié  dans  {es 

lettres  un  détail  curieux  Sc  clrconftancié  de 

cette  négociation.  Don  Louis  de  Haro  ,  natu- 

rellement foible  ,  timide  ÔC  irréfolu  ,  n'avoit 

prefqu'aucune  connoilTance  des  affaires  de 

l'Europe.  Ne  voulant  que  vaguement  la  gran- 

deur de  fou  maître  ,    il  ne  s'étoit  fait  aucun 
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principe  fixe    6c  certain  ,    auquel  il  rapportât 
toutes    fes     vues    6c    toutes     fes     démarches. 

Mazarin  avolt  au  contraire  toutes  les   lumières 

qu'on  peut  dcfirer  dans  un  négociateur.  Inftruit 
à  fond  de   toutes  les  affaires   de  l'Europe  ,    il 

n'ignoroit  rien   de  ce  qui  pouvoit  regarder  les 

intérêts  refpe£tifs  de  la  France  ÔC  de  l'Efpagne. 
Tout   le  monde    fait  avec   quelle   fagacité    ce 

miniftre  jugeoit  les  hommes  ,  &C  s'en  rendoit  le 
maître  par  leurs  paHïons  j  avec  quelle  foupleffe 

il  fe  replioit  à  l'approche  des  diflîcultés  ;   avec 
quelle  patience  il  rcfloit  attaché  à  fes  principes 

quand  il  feignoit    de    les   abandonner    pour  y 
ramener  fon  adverfaire  ;    8c  quelle  abondance 

de    relfources    6c    d'expédicns    fon    génie   lui 
fournilToit   dans  une  négociation.     Ces    talens 
lui    furent    inutiles    dans    les    conférences    des 

Pyrénées  :  il  ne  trouva  ,  à  proprement  parler  , 

d'autres  difficultés    à    furmonter    que    l'irréfo- 

lution  de  Don  Louis    de  Haro    ,    qu'il    falloit 

quelquefois  brufquer  ,  ÔC  fa  vanité  qu'il  falloit 
toujours  ménager. 

France. 

L'empereur  2>C  l'empire  cèdent  au  roi  de 
France  ,,  pour  être  réunis  à  fa  couronne  ,  tous 

leurs  droits  fur  les  villes  ,  évêchés  de  Metz  , 
Toul  &  Verdun  ,  6c  fur  leurs  dépendances  , 

dont  Moyenvic  ,  qui  efl:  nommément  exprimé  , 

fait  partie.   Le  droit  de  métropolitain  appar- 
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tenant   à  l'archevêque   de   Trêves    ,      lui   fera 
confervé  dans  toute  Ton   étendue.    (  Traité  de 

Munfter  entre  la  France  &  l'Empire  ,  article  70.) 
L'empereur  ,  pour  lui  5c  pour  fa  maifon  ,  5C 

TEmpire  ,  cèdent  à  la  France  la  ville  de  Brifac  , 
Se  les   villages    de    Hool/tat  ,    NiederrimfinEr   . 
Harteti  5c  Acharren  qui  en  dépendent.  Elle  les 

poiTédera  en  toute  fouveraineté  ,   de  même  que 
Ja  haute  ÔC  baife  Alface  ,   le  Zuntj^au  ,    &  la 
préfedhire   des  dix  villes  impériales  avec  leurs 

dépendances.  Ces  pays  feront  incorporés  à  per- 

pétuité au  royaume  de  France  ,  à  la  charge  d'y 
maintenir  la  religion  catholique  dans  le  même 

état  qu'elle  y  étoit  fous  les  princes  de  la  maifon 

d'Autriche.  L'empereur  ,  l'empire  &  l'archiduc 
Ferdinand-Charles  délient  tous  les  fujets  de  ces 

provinces  cédées  du  ferment  de  fidélité  j  déro- 

gent à  tous  Se   chacun   des  décrets  ,     conftitu- 

tions  ,  5Cc.  qui  défendent  l'aliénation  des  droits 

ÔC  des  biens  de  l'empire.  Dans  la  prochaine  dietc 
on  ratifiera  de  nouveau   cette    aliénation  ;    &C 

quelque  pa61:e  ou  propofition  qu'il  puilfe  fe  faire 

dans  l'empire  ,    d'cii  recouvrer  les  biens  ôC   les 

droits ,  jamais  on  n'entendra  parler  de  la  préfente 
aliénation.  (Traité  de  Munfter,  art.  73  6c  fuiv.) 

Après  ce  qu'on  vient    de  voir    au  fujet  de  la 
ceiîion  de  l'Alface  ,    on  eft  étonné   de   trouver 

dans  l'article  88  ,    que  tous  les  états  ,    ordres  , 

villes  &  gentilshommes  d' Alface  ,  qui  relevoient 

immédiatement  de  l'empire  ,  conferveront  leur 
immédiateté , 
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îmnîédiateté  ,  6Cqiie  le  roi  très-chrétien  ne  s'ar- 
rogera fur  les  villes  de  la  préfedure  que  le  fimple 

droit  de  protedion  qui  appartenoit  à  la  maifon 

d'Autriche.  Il  eft  évident,  comme  l'a  remarqué 
Je  père  Bougeant  dans  fon  hiftoire  de  Weftphalie , 

que  cette  claufe  n'a  été  mifc  ici  que  pour  calmer 

Jes  craintes  d'une  province  que  l'empire  détachoit 
de  fon  corps.  Cette  claufe  j  qui  auroit  pu  nffoiblir 

la  force  des  articles  précédens ,  ou  du  moins  être 

une  foiirce  de  querelles  ̂   fi  on  n'y  avoir  ajouté 
aucun  correftif ,  eft  nulle  par  elle-même,  puifque 

l'empereur  5c  l'empire  la  terminent  en  déclarant 

qu'ils  n'entendent  point  déroger  au  droit  de  fou- 
verain  domaine  qui  a  été  accordé  plus  haut  à 
la  France. 

Il  étoit  naturel  qile  les  états  immédiats  qui 
font  fitués  en  Alface  voululTcnt  faire  valoir 

ce  que  l'article  88  du  traité  de  Munfter  conte- 
noit  de  favorable  pour  eux  :  peut-être  même 

auroient-ils  pu  prétendre  avec  quelque  fonde- 

lîient  qu'un  état  ne  peut  ,  en  abandonnant  une  * 
province  ,  diminuer  les  privilèges  dont  elle  jouit; 

&  que  l'empire  &C  la  maifon  d'Autriche  n'étoient 
pas  libres  de  céder  plus  de  droits  à  la  France  fur 

l'Alface qu'ils  n'en  avoient  euji  mêmes ,  en  vertu 
des  loix  ,  paétés  ôC  conftitutions  germaniques. 

Mais  devoit-on  s'attendre  que  les  miniftres  des 
l'empereur  Léopold  ,  au  congrès  de  Nimegue  f 

fangeaffent  à  remettre  fur  le  tapis  l'affaire  des 

l'Alface  ?  N'ayant  pu  recevoir  aucune  fatisfac- 
Tome  V»  P 
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tion  des  plénipotentiaires  François ,  qui  reftiferent 

conftainment  d'entamer  même  cette  quelHon  ̂  

ils  firent  une  proteftation  ,  foit  qu'ils  crulfent  par- 

là  mettre  à  couvert  les  prétentions  de  l'empire  , 
ou  qu'ils  vouliifTent  feulement  ne  conferver  à 

leur  maître  qu'un  droit  de  chicane  ,  que  la  poli- 
tique ,  quand  elle  eft  pa/Tïonnée ,  regarde  quel- 

quefois comiTie  un  avantage  réel  &C  folide. 

Cette  affaire  n'a  été  entièrement  terminée 

qu'en  1697.  ̂ oyez  plus  bas  le  chapitre  de  la 
pacification  de  Ryfvvik. 

On  refera  les  fortifications  de  Benfeld  ,  du 
fort  de  Rhinau  ,  de  Savernc  ,  du  cliâteau  de 
Hohcnbar  &  de  Neubourg  fur  le  Rhin  ;  on  ne 

pourra  mettre  garnifon  dans  aucune  de  ces 
places.  Savernc  gardera  une  cxaéle  neutralité , 

2>C  donnera  un  paffage  libre  aux  troupes  de 

France  -toutes  les  fois  qu'elle  en  fera  requife. 
(  Traité  de  Munlkr ,  articles  81  ôc  8z.  )  Aux 
exprerfions  dont  on  fe  fert  dans  cet  article  , 

on  fcnt  aifément  que  l'empire  n^a  voulu  que 
ménager  la  délicatelFe  des  magiftrats  6v  des 

habitans  de  Saverne  ,  en  cédant  leur  ville  au 
roi  de  France. 

Ce  prince  mettra  garnifon  dans  le  château- 
de  Philisbourg.  On  lui  donnera  un  libre  palfage 

pour  y  envoyer  fes  troupes  ÔC  des  munitions  j 

mais  il  n'aura  c(ue  le  droit  de  proteétion  fur 
cette  place.  La  propriété  ,  la  jurifdidion  ,  les. 

ëmolumens  ,  les  fruits ,  ôCc.  appartiendront  tou- 
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jours  à  l'évêque  &  au  chapitre  de  Spire.  (Traité 
de  Munfter  ,    art.  76  6C  77.  ) 

L'empereur  &  l'empire  cèdent  à  la  France 

tous  les  droits  de  fouveraincté  6c  autres  qu'ils 
ont  &C  peuvent  avoir  fur  Pignerol.  (  Traité  de 

Munfter  ,  art.  72.  )  Voyez  plus  bas  Tarticle  de 
la  maifon  de  Savoie. 

La  France  reftera  en  poiïefîion  de  tout 

l'Artois  ,  à  la  réferve  des  villes  d'Aire  6c  de 

St. -Orner  ,  &  de  leur  bailliage.  (Traité  des  Pyré- 
nées ,  arr.  35  ÔC  41.  )  Elle  poiTédera  en  Flandre  , 

Gravelines  ,  les  forts  Philippe,  l'EcIufe  ,  Han- 
ijuin  ,  Bourbourg  ,  Saint- Venant ,  6c  leurs  appar- 

tenances. (  Traité  des  Pyrénées ,  art.  36  8(  41.  ) 

Dans  le  comté  de  Hainault  ,  Landrecy  ,  le 

Quefnoy  5C  tout  ce  qui  en  dépend  ;  dans  le 

duché  de  Luxembourg  ,  Thionville  ,  Mont- 

inedy,  Damvillers,  Ivoy,  ChavancyleCbâteau 
&  Marville  ,  avec  leurs  dépendances.  (  Traité 

des  Pyrénées  ,   art.  37  ,   38  ÔC  41.  ) 

En  échange  delà  BafTée  Sc  de  Berg  St.-Vinox , 
que  la  France  reftituera  aux  Efpagnols  ,  elle 

occupera  Marienbourg  ,  Philippeville  ,  ÔC  tout 

ce  qui  efl:  de  leur  diftridl.  Avennes  fera  donnée 

au  roi  très-chrétien  ,  avec  le  droit  de  fouve- 

raineté  fur  le  territoire  qui  en  dépend  ̂   la  cour 

de  Madrid  fe  chargeant  de  dédommager  le 

prince  de  Chimay  des  droits  ,  rentes  ,  jurifdic- 

tions  ,  5Cc.  qu'il  a  dans  cette  place.  Elle  s'en- 
gage encore  à  ne  conltruire  aucune  nouvelle 
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forterefTe  qui  puifle  couper  ou  einbarra(rer  la 

communication  de  ces  places  entr'elJes ,  ou  avec 
Ja  France.  (  Traité  des  Pyrénées ,  art.  39  ,  40  , 

41  8C  53,)- 
Le  roi  de  France  demeurera  en  pofTefilon 

Se  jouira  de  tous  les  pays  qui  font  en  deçà 

des  Pyrénées  ;  &  le  roi  d'Ffpagne  de  ceux  qui 
font  au  revers  de  ces  montagnes.  (  Traité  des 

Pyrénées  ,  art.  41  ,  6c  convention  du  il 

décembre  1660  ,  pafTée  entre  les  deux  puif- 
fances  ,  en  exécution  du  traire  des  Pyrénées  ). 

L'Ffpagnc  renonce  à  tous  fes  droits  préfens 
Se  à  \cnir  fur  les  domaines  cédés  à  la  Franca 

])ar  le  traité  de  Munfter  ,  5c  fur  le  comté  de 
Ferrete.  (  Traité  des  Pyrénées  ,  art.  61  ).  Ce 

comté  ne  fut  donné  à  la  P"rance  que  le  16 
décembre  1660",  par  un  traité  conclu  à  Paris 
entre  Louis  XIV  &C  Ferdinand-Charles  ,  archi- 

duc d'Infpruk  ,  6c  confumé  le  4  juin  1663  , 

l)ar  Sigifmond-François  ,  archiduc  d'Infpruk. 
Le  roi  de  France  protefte  contre  toute  pref- 

cription  ÔC  laps  de  temps ,  au  fujet  du  royaume 

de  Navarre  ,  6c  fe  réferve  la  faculté  d'en  faire 
la  pourfuite  par  voix  amiable  ,  de  même  que 

de  tous  les  autres  droits  qu'il  prétend  lui  appar- 

tenir ,  Se  auxquels  lui  ou  fes  prédéceifeurs  n'ont 
pas  renoncé.  C  Traité  de  Vervin  rappelé  par  le 
traité  des  Pyrénées,  art.  23.  Traité  des  Pyrénées, 

art.  89  ).  Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  le 

droir  des  gens    conviennent    que  la  prefcrip- 
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tion  légitime  des  droits  les  plus  équivoques  cft 

dans  leur  origine  j  ÔC  ce  qui  prouve  la  fagelTe  de 

ce  principe  ,  c'eft  qu'il  cft  de  l'intérêt  de  chaque 
nation  en  particulier  de  l'adopter.  La  difîîculté- 

confifte  à  favoir  comment  la  prefcription  s'ac- 
quiert :  pour  moi  je  croirois  qu'elle  ne  peut 

être  établie  que  par  le  lilence  de  la  partie  léfée  , 

quand  elle  traite  avec  le  prince  qui  pofTcde 

fon  bien  ,  ou  que  celui-ci  le  vend  ,  le  cède  5C 

l'aliène  en  quclqu'autre  manière.  Le  (ilence 
dans  ces  occafîons  équivaut  à  un  confentcment. 

Il  feroit  à  fouliaiter  que  les  auteurs  qui  ont 

traité  des  droits  6c  des  prétentions  des  puif- 

fances  de  l'Europe  fuirent  partis  de  ce  prin- 

cipe -j  ils  n'auroient  point  tenté  de  réalifer  des 
chimères  que  les  états  mêmes  en  faveur  de  qui 

ils  écrivent  n'ofent  avouer.  N'eft-il  pas  ridicule 

de  parler  encore  des  prétentions  de  l'empire 
fur  l'état  eccléfiatique  ,  des  droits  des  Anglois 
fur  la  Normandie  ,  Sc  de  ceux  de  la  couronne 

de  France  fur  les  provinces  que  Charlemagne 

n  polTédées  ?  Pourquoi  nourrir  l'ambition  des 
états  Se  leur  jaloufîe  réciproque  ?  Craint-on 

qu'ils  ne  manquent  de  fujets  de  querelle  ,  &C 
que  la  tranquillité  publique  ne  foit  trop  foli- 
dement  affermie  ?  Il  faut  conclure  du  principe 

que  j'ai  établi  ,  que  chaque  puiffance  polTede 
aujourd'hui  légitimement  les  pays  qu'on  n'a 
point  revendiqués  depuis  la  paix  de  Weftphalie 

par  quelqu'adie  de  proteftation, 
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Si  une  puiffance  ,  telle  qu'elle  foit  ,    attaque 
le  roi  très-chrétien  ou  le  roi  catholique  dans  la 

partie  des    terres    que    chacun    d'eux    polfede 
adluellemcnt  ,  ou  qu'il    pofledcra  en  vertu  du 

traité  des  Pyrénées  ;,  l'autre  contractant  ne  pourra 
donner  aucun  fecours  à  cette  puiiFance  ennemie  , 

quoiqu'elle  fi'it  fon  alliée.  (  Traité  des  Pyrénées , 
art.  3.   )  Cet  article  eft:   fage    8c   régulier  ,    fi 
les  cours  de  Paris  6c  de  Madrid  ne  vouloient 

que  fe  lier  les  inains  pour  l'avenir,  c'eft-à-<1ire, 
s'ôter  la  liberté  de  contracter  des  engagemens 
qui  leur  furtent  rcfpe£tiveinent  nuifibles.  Mais, 

comme  quelques  perfonnes  le  prétendent  ,  i]  Je 
cardinal  Mazarin   5c  Don  Louis    de  Haro  ont 

voulu  que   cette  claufe   eût  un  effet  rétroactif 

fur  les  traites  qui  ont  précédé  la  paix  des  Pyré- 
nées ,  rien  ne   feroit   plus  irrégulier  :    ni   plus 

contraire  aux  principes  de  la  bonne  foi  :  car  la 

France  ÔC  l'Efpagne  fe  ir.ettroient  nécelTaire^ 
ment  dans  le  cas  de  manquer  à  la  convention 

qu'elles-  flipulcnt  ,    ou   aux  engagemens   anté- 

rieurs qu'elles  pouvoient  avoir  pris  avec   d'au- 
tres   puiiïances.     Je   fais   que    certains    politi- 
ques regardent  cette  manière  de  traiter  comme 

une  manœuvre  habile  ,  qui  lalfle  à  un  état  la 

liberté   de  prendre  dans  l'occafion  Je  parti  Je 
plus  favorable  à  fes  intérêts.  Mais   eft-il   vrai 

qu'on  puifle   en  retirer  ce  funefte    avantage  ? 
Un  prince  qui   a    contracté    des   engagemens 

contraires  aux  différentes  puiffancçs  eft  obligé 
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de  remplir  les  plus  anciens ,  parce  que  les  autres 

font  nuls ,  Se  qu'il  n'a  même  pu  les  prendre.  Si 
les  conventions  poltcrieures  annullent  les  plus 
iinciennes ,  il  eft  inutile  que  les  nations  traitent 

enfemble.  Il  n'y  a  plus  de  foi  des  traités  ,  6C 

le  droit  des  gens  n'eft  plus  qu'un  mot  vuide 
de  fens.  On  tombe  encore  dans  les  mêmes 

incônvéniens  ,  &  tous  les  liens  de  la  fociété 

générale  font  rompus ,  fi  un  prince  peut  renon- 
cer à  fes  engageinens  fans  le  confentcment  de 

la  puilfance  avec  laquelle  il  les  n  contracElés, 
Si  je  me  fuis  arrêté  fur  des  vérités  fi  triviales  , 

c'eft  qu'il  me  femble  qu  elles  ont  été  ignorées 
de  plufieurs  minifîres. 

Dans  le  cas  que  des  alliés  de  la  France  SC 

de  l'Efpagne  aient  quelque  querelle  ,  on  tâchera 
de  les  concilier  à  l'amiable.  Si  les  bons  ofïices 

font  inutiles  ,  5c  qu'on  prenne  les  armes ,  les 
fecours  que  les  deux  couronnes  donneront  à 

leurs  alliés  ne  rompront  point  la  paix  qui  règne 

entr'elles.  (   iraité  des  Pyrénées  ,  art.  3.  ) 
Il  n'efi  pas  douteux  qu'il  ne  foit  permis  d'agir 

hoflilement  contre  les  états  qui  prêtent  des 

fecours  à  nos  ennemis  ;  c'eft  la  décifion  des 
auteurs  qui  ont  écrit  fur  le  droit  naturel.  Dans 

tous  les  tems  on  a  agi  conformément  à  ce 

principe  ;  cependant  il  s'efl  prefqu'établi  en 
Europe,  depuis  le  commencement  de  ce  flecle, 

une  nouvelle  façon  de  penfer  fur  cette  matière. 

On  a  prétendu   dans  quelques  écrits  qu'il  n'eft 
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point  permis  d'attaquer  une  puilTance ,  qui ,  pouf 
remplit  fes  engagemens  ,  prête  fes  forces  à  nos 
ennemis.  On  a  vu  avec  étonnement  que  des 

états  qui  le  faifoient  la  guerre  avec  chaleur  , 

ont  cru  ,  ou  feint  de  croire  ,  qu'ils  ctoient  tou- 

jours amis  ;  parce  qu'ils  ne  prenoient  que  la 
qualité  d'auxiliaires  ,  6c  qu'âne  déclaration  for- 

melle n'avoir  pas  précédé  leurs  hoftilités. 
II  ne  feroit  pas  diiîicile  de  découvrir  ce  qui 

a  pu  occafîonner  un  pareil  changement  dans 

les  principes  du  droit  des  gens  ;  eft-ce  irré- 
folution  dans  fes  projets  ,  folblelFe  qui  affocie 

les  contraires  ,  ou  crainte  qui  veut  tout  mena-» 

ger  ?  Mais  il  fuffit  d'examiner  ici  ,  s'il  eft  avan-r 
Tageux  pour  les  fociétés  de  convenir  que  les 

fecours  qu'elles  donnent  à  leurs  alliés  n'altéf 
reront  point  l'amitié  Sc  la  bonne  correfpondance 
qui  doit  régner  cntr'elles. 

Les  plénipotentiaires^',  qui  ont  les  premiers 

imaginé  cette  claufç  ,  n'ont  fans  doute  eu  d'autre 

objet  que  d'affermir  la  paix  ,  6c  d'empêcher 
que  la  guerre  qui  s'allume  entre  deux  états 

n'étende  fes  ravages  ,  £c  ne  caufe  un  incendie 

général  ;  mais^j'oferois  ,  prefqu'alTurer  qu'ils  fe 
font  trompés  dans  leurs  vues.  Premieremient  , 

la  paix  n'eft  point  par-là  plus  folidement  établie  ; 

car  ce  n'eft  pas  une  déciaration  qui  conftitue 

l'érat  de  guerre  entre  deux  peuples  ,  mais  les 
hoftilités  qu'ils  commettent  l'un  contre  l'autre  , 

ti  les  torts  qu'ils  fe  font  réciproquémenr.  Bien 
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loin  ,  en  fécond  lieu  ,  que  les  maux  de  la  guerre 

en  foient  moins  étendus  ,  ils  fe  multiplient  au 

contraire.  Tel  prince  qui  n'auroit  ofé  fe  mêler 
dans  Jes  querelles  âo  fes  voi/ins  y  prendra 

part  ,  dès  qu'il  pourra  le  faire  fans  craindre 
d'attirer  un  enneini  fur  fes  terres.  Les  fecours 

qu'il  donnera  feront  autant  d'alimens  qui  entre- 

tiendront un  feu  qui  auroit  pu  s'éteindre  fans 
cela  plutôt  6c  plus  facilement. 

On  aura  beau  convenir  par  des  traités  que 

les  alliés  de  deux  puiffances  belligérantes  ne 

feront  point  regardés  comme  eiuycmis  ;  on 

n'empêchera  jamais  qu'un  prince  ne  voie  de 
inauvais  œil  une  nation  qui  contribue  à  fou 

malheur  ,  6c  qu'il  ne  fai/îiTi  la  première  occa- 

fion  pour  s'en  venger.  Il  eft  comme  impoflible 
que  les  pafîîons  aigries  5>C  mifes  en  fermenta- 
fion  ne  conduifent  enfin  à  une  rupture  ouverte, 

Suéde. 

L'empereur  5c  l'empire  cèdent  à  la  Suéde  , 

comme  fiefs  perpétuels  &C  immédiats  de  l'empire , 
toute  la  Poméranie  citcrieure  avec  i'ifle  de 
Rugen  ;  Sc  dans  la  Poméranie  ultérieure  les 

villes  de  Stetin  ,  Garts  ,  Dam  ,  Golnau  6c 

rifle  de  Wollin  ,  avec  la  fouveraineté  fur  l'Oder , 
3c  fur  le  bras  de  mer  ,  appelé  le  Frifchaff.  La 

Suéde  jouira  encore  des  terres  adjacentes  du 

Pehne ,  de  la  Swine  &  du  Dicvenou  ,  depuis 

îewr  embouchure  jufqu'au   commencement  du 
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territoire  royal.  (  Traité  d'Ofn.  art.  lo.  §.  i.  ) 
L'cle£^eur  de  Brandebourg  pofTédera  la  Pomé- 

ranie  ultérieure  6C  Tévêché  de  Gamin.  (Ibid.)  II 

y  eut  dans  la  fuite  quelques  différends  entre  les 

cours  de  Suéde  &.  de  Berlin  au  fujet  des  limi- 
tes. Toutes  les  difficultés  furent  levées  par  le 

traité  de  Stetin  ,  conclu  dans  le  mois  de  mat 

1635.  En  vertu  de  cet  afte  le  roi  de  Suéde 

partagea  avec  l'élefteur  le  revenu  des  droits  de 
péage  ,  qui  [c  lèvent  dans  tous  les  ports  & 
havres  de  la  Poméranie  ultérieure.  Il  feroit  inutile 

d'entrer  dans  le  détail  des  autres  difpofitions 
prifcs  dans  le  traité  de  Stetin  ;  elles  ont  été 

changées  par  ceux  de  Saint- Germain-en-Laye 
&C  de  Stockholm.  Voyez  plus  bas  la  pacification 

de  Nitnégue  ,  Sc  le  neuvième  chapitre  de  cet 

ouvrage. 

Les  titres  ,  qualités  &  armes  de  Poméranie 
feront  communs  aux  rois  de  Suéde  &  aux  élec- 

teurs princes  de  la  maifon  de  Brandebourg.  Au 

défaut  d'hoirs  mâles  dans  la  poftérité  de  ceux  ci , 
la  Poméranie  ultérieure  &  l'évêché  de  Gamin 
feront  réunis  au  domaine  des  autres.  (  Traité  de 

d'Ofn.  art.  10.  §.  i.  ) 

Du  confentement  de  l'empire  ,  l'empereur 
donne  à  la  Suéde  la  ville  &  le  port  de  Wifmar  , 

avec  le  fort  de  Walfich  ,  tout  le  bailliage  de 

Foél  ,  à  la  réferve  de  quelques  villages  '  qui 

appartiennent  à  l'hôpital  du  Saint-Efprit  de 
Lubeck  ;  le  bailliage  de  Newenclofter  ,    celui 
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de  Wilshufcn  ;  Farchevêché  dcBreinen  5>C  l'évê- 
ché  de  Verdcn  ,  avec  tous  les  droits  qui  appar- 

tiennent à  ces  lièges  ,  fauf  les  libertés  ÔC  les 

privilèges  de  la  ville  de  Bremen  ,  qui  fera 

confervée  dans  {on  état  a61ucl.  (  Traité  d'Ofn. 
art.  10.  §.  3.  ) 

II  s'éleva  des  ditTérends  entre  la  couronne 
de  Suéde  6c  la  ville  de  Bremen.  On  fît  quel- 

ques hoftilités  ,  &  elles  furent  terminées  par 
le  traité  de  Staden  ,  conclu  le  28  novembre  1654. 
Charles  Guftave  ,  comme  duc  de  Bremen  , 

reconnut  riinmcdiatctc  de  cette  ville  à  l'empire, 

laquelle  à  fon  tour  s'engagea  à  lui  prêter  le 
inçme  hommage  qu'elle  avoit  rendu  à  fon  arche- 

vêque en  1637.  (  Traité  de  Staden  ,  articles 

I  6c  2.  )  Je  n'entre  point  dans  le  détail  de  ce 

traité  ,  qui  appartient  au  droit  public  d'Alle- 
magne ,  de  même  que  les  tranfaditions  qui  ont 

depuis  été  palfées  entre  les  ducs  de  Bremen  6C 

la  capitale  de  cette  principauté. 
La  reine  Chriftinc  £4  fcs  fucceffeurs  feront 

appelés  aux  diètes  particulières  6c  générales 

de  l'empire,  fous  les  titres  de  ducs  de  Bremen  , 
Verden  &  Poméranie  ,  de  princes  de  Rugen  , 
h(.  de  feigneurs  de  Wifmar.  Ils  prendront  leur 

inveftiture  de  l'empereur  ,  8c  lui  prêteront  le 

ferment  ordijiaire  de  fidélité.  (  Traité  d'Ofn. 
art.  10.  §.  4.  ) 

A  raifon  des  fiefs  que  la  couronne  de  Sueda 

polTede  en  Allemagne- ,  elle  jouira  du  privilège 
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de  ne  point  appeler  ;  mais  à  condition  qu'eUe 
y  établira  un  tribunal  qui  jugera  conformé- 

ment auxloix  dercmpire.CTraitéd'Orn.art.  lo.) 

Il  n'y  a  que  les  élefteiirs  qui  aient  dans  leurs 
états  des  tribunaux  de  juftice  pour  juger  eu 

dernier  reirort.  Voyez  l'onzième  chapitre  delà 
bulle  d'or.  Les  fujets  des  autres  princes  appellent 
de  la  fentence  de  leurs  juges  à  la  chambre 

impériale  de  Wetzlar  ou  au  confeil  aulique. 
Les  élefteurs  de  Trêves  permettent  dans  leurs 

domaines  les  appels  à  la  chambre  impériale  ; 

je  ne  fais  cependant  (i  ,  eu  fuivant  ce  qui  eft 

prefcrit  par  la  bulle  d'or ,  on  pourroit  contrain- 
dre un  fujct  de  czt  archevêché  à  comparoitre 

devant  un  juge  étranger  j  le  privilège  de  ne 

point  appeler  n'étant  pas  accordé  feulement 
aux  élev^eurs  ,  mais  aufli  à  leurs  fujets. 

Tous  les  états  de  l'empire  contribueront 
pour  donner  à  la  Suéde  ,  en  trois  paiemens  , 
la  fomir.e  de  cinq  millions  de  rifchdalles.(  Traité 

d'Ofn.  art.  i6.  ) 

Les  Catholiques  ,  les  Protesta.vs  ,  les 
Réformés. 

La  tranfa£iion  de  Paflau  6c  la  paix  de 

religion  ferviront  de  fondement  au  cinquième 

article  du  traité  d'Ofnabruch,  II  y  aura  une 
exad^e  égalité  entre  les  éledlreurs  ,  princes  Sc 

états  de  l'une  6c  de  l'autre  religion;  ôcils  ne  fe 
feront  aucun  tort.  (  Tranf.  de  PalTau  ,   chap.  i. 
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an.  3   Se  4.  Paix  de  religion  ,  art.  3  ,  4  6c  5. 

{  Traité  d'Ofn.  art.  5.  §.  i.  ) 
Les  villes    d'Augsbourg  ,  de  Dunckelfpiel  , 

fiiberach  ôc  Ravcsbourg  retiendront  l'exercice 
de  religion  qu'elles   avoient  le  premier  janvier 
1624.    Les   magiftratures  6C   les   offices  piiljlics 

feront  partages  en  nombre  égal  entre  les  catho- 

liques ôc  ceux   de  la   confeffion    d'Augsbourg. 
Si  le   nombre    des    magiftratures    eft    impair  , 

chaque  religion  aura  alternativement  un  magif- 

trat    de   plus  de   fa   confelTîon.    A   l'égard  des 
charges   uniques    ,     elles    feront   tour  -  à  -  rour 
po/îédéespar  des  catholiques  ôC  par  des  protef- 

tans.  Cependant  la  ville  d'Augsbourg  ayant  un 
confeil  fecret ,  compofé  de  fept  (ànatcurs  ,  dont 

deux    ont    le  titre   de  préfidens ,  5c  cinq   celui 

de  confeillers  ,   il   fera  permis  aux  catholiques 

d'avoir  toujours  un  préfident  Sc  trois  confeillers 

de   leur    religion  ;    mais    s'ils     abufent   de    la 
pluralité  des  fuffragcs  ,    les  proteftans  pourront 

établir  l'alternative.  (  Traité  d'Ofn.  art.  5.  §.  2.  ) 

On    remettra    les     habitans    d'Oppenheim  , 

qui  profeflent  la  conFelîîon  d'Augsbourg  ,    en 
podellion   de  leurs  temples  ,    &C  dans  le  même 

état  qu'ils  étoient  en    1614.   Tous   les  confef- 
fionniftes   jouiront   du    libre  exercice    de    leur 

religion.  (  Traité  de  Munfter  ,  art.  27.  ) 

La  noblefle  libre  &C  immédiate  de  l'einpire 
jouira  dans  fes  fiefs  imm.édiats  de  tous  les  droits 

concernant  la  religion  ,   qui  font  accordés  aux 
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clecScurs ,  princes  Se  états  du  corps  germanique* 

(  Paix  de  religion  ,  art.  15.  Traité  d'Ofn.  art.  5.) 
Les  comtes ,  barons  ,  nobles ,  villes  ,  monaf- 

teres  ,  commanderies  6c  communautés  ,  qui 

font  fujets  de  quelqu'état  immédiat  ,  ecclé- 
fiaftique  ou  féculier,  catholique  ou  proteftant  , 

retiendront  le  libre  exercice  de  la  religion  qu'ils 
profelToient  le  premier  janvier  1614.  Ceux  qui 
ont  un  culte  différent  de  celui  de  leur  fouverain  , 

Se  qui  à  cette  époque  ne  jouiffoient  pas  de 

J'exercice  public  ,  feront  libres  de  vaquer  à 
leur  religion  dans  leurs  maifons  ,  &  même 

d'aflifter  au  fervice  public  qui  fe  fera  dans 

Jeur  volfinage.  Ils  jouiront  d'ailleurs  de  tous 
les  privilèges  civils  accordés  à  ceux  de  la  reli- 

gion   dominante. 

En  cas  que  ceux  qui  n'avoient  le  premier 

janvier  1624  ni  l'exercice  public  ,  ni  l'exercice 
privé  de  leur  religion  ,  ou  de  ceux  qui  dans 
la  fuite  embrafieront  un  nouveau  culte 

vouluffent  changer  de  demeure  ,  ou  y  fuffent 
obligés  par  le  feignenr  territorial  ,  ils  vendront 
à  leur  gré  ou  retiendront  leurs  biens.  Ils  auront 
droit  de  les  faire  adminiftrer  ,  f<  de  les  aller 

vidter  fans  avoir  befoin  de  panb-port.  Les 
premiers  auront  un  terme  de  cinq  ans  pour  fe 
retirer  ;  les  autres  un  terme  de  trois  ans  ,  à 

compter  du  jour  qu'on  leur  aura  fignifié  l'ordre 
de  leur  feigneur  territorial.  (  Traité  d'Ofn. 
art.  5.  §.  12..  ) 
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Les  bénéfices  cccléfiaftiques  deineureront 

clans  réjat  où  ils  étoietu  le  premier  janvier  1624  , 

c'eft-à-dire  ,  que  les  bénéfices  polFédés  alors 
par  des  catholiques  rcfterout  à  perpétuité  à 
ceux,  de  cette  religion.  Il  en  fera  de  même 

des  bénéfices  pofTédcs  le  premier  janvier  162.4 

par  ceux  de  la  confcfîîon  d'Augsbourg.  Si 
déformais  un  bénéficier  veut  changer  de  reli.- 
gion  ,  il  fera  obligé  de  quitter  fon  bénéfice  , 

mais  fans  reftituer  aucuns  fruits.  (  Traité  d'Ofii. 
art.   5.  §.  3.  ) 

Dans  les  lieux  de  la  confefilon  d'Augsbourg  , 
où  Tempereur  jouit  du  droit  de  premières 

prières  ,  il  ne  pourra  nommer  qu'un  proteftanr. 
Dans  les  mêmes  endroits ,  le  pape  n'aura  aucun 
droit  d'annate,  depallium  ,  de  confirmation,  Scc. 
&  qui  que  ce  foit  qui  requerra  de  fa  part 

de  femblables  réferves  ,  ne  pourra  être  appuyé 
par  le  bras  féculier.  Les  élus  5C  pofiulés  aux 
archevêchés ,  évêchés  Sc  autres  prélatures  de  la 

confeflion  d'Augsbourg  recevront  leur  invefti- 
ture  de  l'empereur  ,  après  que  dans  l'an  ils 

auront  prêré  l'hommage  5c  les  fermens  ordi- 
naires de  fidélité.  Dans  les  lieux  mixtes  ,  le 

pape  confervera  fon  droit  établi  à  l'égard  des 
bénéfices  catholiques.  L'empereur  ne  pourra 
exercer  fon  droit  de  premières  prières  en  faveur 

d'un  catholique  ,  que  fur  les  bénéfices  attribués 

à  ceux  de  la  religion  romaine.  (  Traité  d'Ofn. 
art.  5.  §.  5.  ) 
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Les  clefteurs  ,  princes  ,  5Cc.  de  la  confefllort 

d'Augsbourg  ,  polléderont  tous  les  biens  ecclé- 
Haftiques  dont  ils  jouiiroient  le  premier  janvier 
1614.  De  même  les  catholiques  ,  de  quelque 

qualité  qu'ils  foient  feront  rétablis  8c  confirmés 
dans  la  pofTeffion  de  tous  les  biens  qu'ils 
polTcdoicnt  à  la  même  époque  dans  les  états 

(les  princes  de  la  confclTioa  d'Augsbourg. 
(  Traité  dOfn.  art.    5.  §,  9.  ) 

Si  quclquéleilcur  ,  prince  ,  feigneur  du  ter- 
ritoire, 5Cc.   change  de  doftrine  ,  ou  acquiert, 

par   fucceilîon  ou   autrement  ,   quelqu'état  qui 
profelTe  une   religion   différente  de  la  jienne  ; 

il  lui    fera    permis    d'avoir    dans   fa    cour   &C 
auprès    de  lui   des  minières    de    fa    religion  j 

mais  de  façon  que  cela  ne  puilFe  être  à  charge 

ù  fcs  fujcts  ,  ni  préjudicier  à  leur  religion.  Dans 
Je    cas  que  quelque  communauté  embralTât  le 

culte  de  fon  prince  ou  feigneur  ,   &  demandât 

Ja  permiilion    d'avoir    à   fes  dépens    le   même 
exercice    de  religion  ,  le  prince    ou  feigneur 

pourra  lui  accorder  cette  grâce  ,  6c  fes  CucceC- 
feurs  ne  feront  pas  les  maîtres  de  Ja  révoquer. 

(  Traité  d'Ofn.  art,  7. 
Dans  les  alTemblées  ordinaires  ,  ainfi  que 

dans  les  diètes  générales  ,  le  nombre  des  dépu- 

tés de  l'une  &  de  l'autre  religion  fera  égal. 
Quand  une  affaire  exigera  des  commiffaires 

extraordinaires  ,  ils  feront  pris  pa«-mi  les  pro- 

îeftans  ,  s'il  s'agit   d'états  ou  de  perfonnes  qui 

I       profen"en
t 
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ptoîeffem  la  confefllon  d'Augsbourg.  Si  le  dif^ 
férend  regarde  des  catholiques  ,  les  comir.iirai- 

res  feront  catholiques  ;  s'il  eft  élevé  entre  des 
catholiques  6c  des  proteftans  ,  les  commiflaircs 

feront  des  deux  religions  en  nombre  égal. 

(Traité  d'Ofti.  arr.  5.  §.  18.  ) 
Le  tribunal  de  la  chambre  impériale  fera 

coinpofé  d'un  juge  catholique  ,  de  quatre  pré- 
fidens  nommés  par  l'empereur  j  &  dont  deux 

proféreront  la  confe/îîon  d'Augsbourg  ;  do 
vingt- fix  alTeileurs  catholiques  ,  ÔC  de  vingt- 

cjuatre  proteftans.  Les  juges  du  confcil  auli- 
que  feront  pris  en  nombre  égal  dans  les  deux 

religions.  Si  tous  les  catholiques  font  d'un  avis  < 

Se  tous  les  proteftans  d'un  autre  ,  quand  il 

s'agira  de  porter  un  jugement  ,  l'affaire  à  déci- 

der fera  ren^'oyéc  à  la  diète  générale  de  l'em- 
pire. (  Traité  d'Ofn.  arr.  5.  §.  20.  ) 

Les  ducs  de  Brieg  ,  Lignitz  ,  Mun/îergberg 

6c  d'Oels  ,  &  la  ville  de  Breflau  feront  main-^ 
tenus  dans  les  privilèges  dont  ils  jouilToicnt 
avant  les  troubles  de  Bohême  ,  6C  dans  le  libre 

exercice  de  leur  religion.  Les  comtes^  barons^ 

nobles,  8Cc.  qui  profeffentla  confeffi»n  d' Augs-» 
bourg  dans  les  duchés  de  Silélîe  ,  qui  dépen- 

dent de  la  chambre  royale  ,  pourront  aiThIcf 

à  l'exercice  public  de  leur  religion  ,  qui  fe  fer» 
dans  leur  voifinage  ;  6c  l'empereur  ,•  comme' 
duc  de  Siléde  ,  leur  permet  de  bâtir  trois  tenv 

i>les  à  leurs  dépens  ,  près  des  ville*  as  Scha- 
Tome  Va  Q 
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veinitz  ,  Jant  8c  Glogau.  (  Traité  d'Ofn.  art.  5^ 
§.  13.  )  La  Siléfie  a  dep'-iis  paffé  fous  la  domi- 

nation du  roi  de  Priiire ,  8c  j'en  rendrai  compte 

en  parlant  de  la  paix  d'Aix  laChapelle  ,  en  1748. 
Les  droits  qui  font  donnés  aux  catholiques  , 

&  à  ceux  de  la  confenion  d'Augsbourg  ,   font 
auHl   accordés  aux   réformés.   A  l'exception  de 

ces  trois  religions  ,    il  n'en  fera  reçu  ni  toléré 
aucune  autre  dans  l'empire.  (Traité  d'Ofn.  art.  7.) 
Il  y  a  apparence  que  cet  article  ne  regarde  que 

les  fujets  ,    puifqu'on  n'en  fait  aucune  difficulté 

au  duc  de  Holftein ,  d'abord  héritier  préfomptif , 
SCcnfuitc  empereur  de  Ru/Tie  ,    fous  le  nom  de 

Pierre  III ,  au  fujet  des  fiefs  qu'il  poffédoit  dans 

l'empire  ,    quand  il  a    embralTé    la    religion 
grecque. 

Electeurs  ,  princes  et  états  de  l'Empire. 

Ils  auront  droit  de  fuffrage  dans  toutes  les 

délibérations.  Sans  eux  on  ne  pourra  ni  faire 

de  nouvelles  lois  ,  ni  interpréter  ou  changer 
les  anciennes.  Leur  confentementfcra  nécefTaire 

pour  déclarer  la  guerre,  faire  la  paix,  contrader 

des  alliances  ,  établir  des  impôts,  lever  des  trou- 
pes ,  Se  bâtir  de  nouvelles  forterefles  au  noin 

dupublicfur  les  terres  des  états.  Les  villes  libres 
auront  voix  décifive  aux  diètes  particulières 

&  générales  ;  elles  jouiront  de  tous  leurs  droits 
anciens.  Les  électeurs ,  princes  ,  SCc.  pourront 

fitire  des  alliances  entr'eux  ,  ÔC  avec  les  étrangers  ; 
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|)<jurvu  que  ces  alliances  ne  foient  formées  ,  ni 

contre  l'empereur  &  l'empire, ni  contre  les  claufes 
des  traités  de  Weftphalie.  (Traite  de  Muniier  , 

art.  64.  Traité  d'Ofn.  art.  8.  ) 
Le  ban  de  l'empire  eiï  une  des  plus  impor- 

tantes matières  du  droit  germanique.    La  bulla 

d'or  ne  dit  rien  de  fa  forme  ;  Sc  jufqu'à  Ferdi- 

nand   II    les    empereurs    n'ont   été  aifujctis    à 
aucune  règle  fixe  dans  le  cours  de  cette  procé- 

dure ;     ils  ofoient  plus  ou  tnoins  ù  proportion 

du  crédit  dont  ils  jouiffoicnt.    Il  eft   furprcnant 

que  les  plénipotentiaires  de  Weftphalic  fe  foient 

contentés  d'ordonner   qu'on  fe  conformât    aux 

ufagcs  anciens  fur  cet  article  ,  5c  d'en  renvoyer  la 

décifion  à  la  prochaine  diète.  Gn  y  régla  que  l'em- 
pereur ne  pourroit  mettre  au  ban  aucun  prince 

ni  aucun  état ,  fans  le  confentement  des  éleveurs. 

I.c  collège  des  princes  ÔC  celui  des  villes  impé- 
riales fe  plaignirent  avec  raifon  ;  6c  malgré  leS 

écrits  dont  ils  inondèrent  l'Allemagne  ,    ils  n'ob- 
tinrent la  fatisfaftion   qu'ils    demandoient  qu'à 

l'avènement  de  Charles  VI    au  trône  impérial. 
Les  électeurs  inférèrent  dans  fa   capitulation  , 

(  art.  20.  )  qu'il  ne  pourroit  prononcer  le  ban 
(!  fans   le  fu    6c   confentement  des  élefteurs    , 

princes  5c  états    de  l'empire,  m   Voici   comme 

s'exprime  ce  prince  ,    au  fujet  des  formes  aux- 
quelles il  fe  foumet  dans  ces  occafions  :  c<  Lorf- 

qu'on   ira    conclure   le  procès  ,     les    a6^es  en 
feront  portés  à  la  diète  générale  ,  ̂  y  feront 
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pris  en  délibération  ,  5c  examinés  par  quel- 

ques-uns  d'entre  les  états  députés  des  trois  col- 

lèges de  l'empire  ,  £<.  ils  feront  des  deux  religions 
en  nombre  égal ,  Sc  obliges  exprès  à  cette  affaire 

par  ferment.  Leur  opinion  fera  rapportée  aux 

ëled^eurs,  princes  5c  états  allcmblés  qui  pronon- 
ceront là-delfus  la  conclulion  finale.  La  fen- 

tencc  ,  après  avoir  été  confirmée  par  nous  ou 

par  notre  conimiffaire  ,  fera  publiée  en  notre 

nom  ;  Sc  l'exécution  ne  fera  autrement  achevée 
ÔC  accomplie  ,  que  félon  la  teneur  des  réglemens 

de  l'exécution  ,  ÔC  par  le  même  cercle  où  appar- 
tenoit  le  profcrit  ,  ̂  où  il  avoit  fon  domicile. 

Nous  ne  garderons  rien  de  tout  ce  qui  lui  fera 

pris  8c  ôté  ,  ni  pour  nous-mêmes ,  ni  pour  notre 

maifon  ;  mais  le  tout  fera  incorporé  à  l'em- 
pire ,  &  avant  toutes  chofes  le  parti  léfé  en 

fera  fatisfait.  »  La  même  claufe  a  été  mife 

dans  la  capitulation  de  Charles  VII  (  art.  20.  ) 

&  de  l'empereur  aujourd'hui  régnant.  Elle  doit 
être  regardée  comme  faifant  partie  des  traités 

mêmes  de  Munfîer  &  d'OfnabrUck  ,  les  pléni- 

potentiaires ayant  garanti  d'avance  ce  qui  feroit 
décidé  fur  cette  matière  par  les  princes  de 

l'empire.  (  Traité  de  Munder  ,  art.  65.  Traité 
d'Ofn.  art.  8.  ) 

Maison     d' Autriche. 

La  France   paiera  en  trois  paiemens  égaux 
la  fomme  de  trois  millions  de  livres  tournois 
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â  Ferdinand-Charles,  archiduc  d'Infpruck; ,  après 

que  l'ETpagne  aura  donné  fon  confentement  à 
l'aliénation  de  TAlface  ,  5c  des  autres  terres  cé- 

dées par  le  traité  de  Munftcr.  (  Traité  de  Munf- 
ter  ,  .art.  89.  )  Ce  prince  étant  mort ,  let  trois 

millions  furent  payés  à  fon  frère  Sigiftnond- 
François  ,    en  1663  ,   1664  5C  1665. 

Maison  de  Bavière  ,  maison  Palatine  , 
MAISON  DE  Brandebourg. 

La  maifon  de  Bavière  refera  en  pofTcn^on 

de  la  dignité  éicftorale  ,  du  Haut-Palatinat  6c 
du  comté  de  Cham  qui  appartcnoient  à  la  maifon 
Palatine.  En  vertu  de  cette  cedion  ,  elle  renon- 

cera à  lacfetrede  treize  millions  qu'elle  a  prêtes 

à  la  maifon  d'Autriche,  ÔC  qui  font  hypothéqués 
fur  la  Haute-Autriche.  (  Traité  de  Munfter  , 

art.  II  6c  12.  Traité  d'Ofn.  art.  4.  ) 
La  maifon  de  Bavière  avoit  polTédé  autrefois 

la  dignité  éleiiorale.  Voici  comment  s'exprime 
fur  ce  fujet  l'éleâeur  Maximilien- Emanuel  , 

dans  le  manifefte  qu'il  publia  contre  l'empereur 
Léopold  au  commencement  de  la  guerre  de 

1701.  «  La  dignité  éleiiorale  eft  très  ancienne 

dans  ma  maifon  ,  fuivant  le  concordat  qui  fut 

fait  à  Pavie  entre  l'empereur  Louis  de  Bavière 
dont  je  defcends ,  &  Adolphe ,  fils  de  Rodolphe 

de  Bavière  ,  frère  de  l'empereur  Louis ,  Sc  auteur 
de  la  branche  Rodolphine.  Cette  dignité  qui 
appartenoit  à  la  maifon  de  Bavière,  devoit  être 

Qi 
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poilédée  alternativemeni  par  les  chefs  des  deux 
branches  qui  la  compofoient  alors.  Quelque 

tems  après  ce  concordat ,  1  empereur  Charles  IV  , 
ennemi  déclaré  des  princes  de  ma  branche  , 

publia  la  bulle  d'or  ,  dans  laquelle  il  régla  que 
les  fils  aînés  des  éleveurs  fuccéderoient  toujours 

à  leurs  pères.  C'étoit  un  prince  de  la  branche 
rodolphine  qui  jouilfoit  de  l'éledorat  de  ma 
maifon  quand  cette  bulle  fut  publiée.  Son  fils 

prenant  droit  fiir  la  bulle  d'or  ,  fe  maintint  en 

poireflion  de  l'éleQorat  ,  qui  ,  fuivant  le 
concordat  de  Pavie  ,  devoit  paffer  à  l'aîné  dé- 

nia branche.  Son  ufiirpation  fut  imitée  de  fes 

clcfcen.ians  ,  malgré  les  proteftations  6c  les 

oppolîtions  de  mes  ancêtres  fi  fouvent  réité'ées 
&  renouvelées  en  pleine  dicte  par  le  duc 
Guillaume  de  Bavière  mon  Bifaîeul.  » 

II  fera  créé  un  huitième  éleftorat  en  faveur 

de  la  maifon  palatine.  Les  princes  palatins  feront 
rétablis  dans  tous  leurs  droits  ,  6c  remis  en 

polfelTion  des  biens  ,  tant  eccléfiaftiques  que 

féculiers  ,  qu'ils  po/Tédolent  avant  les  troubles 
de  Bohême.  II  faut  cependant  en  excepter  ce 

qui  en  a  été  cédé  par  l'article  précédent  à  la 
maifon  de  Bavière  ,  Se  quelques  autres  terres 

que  revendiquent  les  évêques  de  Spire  5c  de 
Worms.  Au  défaut  d  hoirs  mâles  dans  la  maifon 

de  Bavière  ,  le  huitième  éleftorat  des  comtes 

palatins  du  Rhin  fera  détruit  ;  6c  ces  princes 

rentreront    en    pofTeffion    de    celui  qu'ils    ont 
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céàé  aux  ducs  de  Bavière.  Le  comte  de  Cham 

8>C  le  Haut-Palatinat  feront  auflï  dans  ce  cas 

réunis  à  leur  domaine.  (  Traité  de  Munfter  , 

art.   13  Se  fuivans.    Traité  d'Ofn.  art.  4. 
Les  traités  de  Weftphalie  n'ont  rien  décidé 

fur  le  vicariat  de  l'empire  ,  dans  les  parties  du 
Rhin  Se  de  Ja  Suabe  ,  8C  de  la  jurifdi(5î;ion  de 

Franconie.  A  la  mort  de  Ferdinand  III  l'élcdleur 
de  Bavière  prétendit  que  cette  dignité  étoit 

attachée  à  fon  éledtorat ,  ou  bien  au  HautPala- 

tinat  dont  il  étoit  en  polTe/lîon.  L'éleftcur 

paiatin  foutint  au  contraire  qu'elle  lui  appar- 
tenoit  en  qualité  de  comte  du  Bas-Palatinat  ; 

&  il  faut  avouer  que  la  bulle  d'or  étoit  favorable 

à  fes  prétentions  ,  puifqu'elle  dit  (chap.  5.)  que 
«  toutes  les  fois  que  le  St.  Empire  viendra  à 

vaquer  ,  Tilluflre  comte  palatin  du  Rliin  , 

archi-maître  d'hôtel  du  St.  Empire  romain  ,  fera 

provifeur  ou  vicaire  de  l'empire  ,  S(.c.  1°.  Il 
n'eft  pas  naturel  qu'on  eût  oublié  de  qualifier  le 

comte  palatin  d'éledleur  ,  fi  fa  qualité  de  vicaire 
eût  été  attachée  à  fon  élec^orat,  2°.  La  bulle 

d'or  l'appelle  comte  palatin  du  Rhin  j  d'où 
l'on  peut  inférer  que  c'ed  par  le  Bas-Palatinar  , 

Se  non  par  le  Haut,  qu'il  étoit  vicaire  de  l'Em- 

pire. Cette  queftion  partagea  toute  l'AlIcnia- 
gne  ,  Se  il  fe  préfenta  inutilement  des  arbitres 

pour  la  décider.  Ces  deux  princes  ont  depuis 

pafle  une  tranfaftion  (  15  maî  1724  )  par 

laquelle  ils  conviennent  d'exercer  à  l'avenir  le Q  4 
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vicariar  en  commun  ,  8c  d'en  établir  le  fiege 
clans  un  lieu  neutre.  Telie  en  effet  a  été  la  forme 

du  vicariat  dans  la  vacance  de  l'Empire  après 
la  mort  de  Charles  VI.  Pludeurs  princes  protef- 

feront  contre  ce  concordat  ,'  dont  la  teneur 
tendoit  en  quelque  forte  à  multiplier  les  vicaires  , 

&  qui  ,  pour  avoir  force  de  loi  ,  auroit  dûêtre 

revôtu  du  confontement  de  l'empereur  Sc  de  la 
diète.  Quoique  les  officiers  des  deux  covicaircs 

cufî'ent  exercé  leurs  fondions  à  Au^sbour"  , 

l'empereur  Charles  VII  ,  à  fon  avènement  au 

trône  ,  s'engagea  par  le  troifiemc  article  de  fa 
capitulation  de  porter  cette  affaire  à  la  diète 

générale  ,  &C  de  ne  ratifier  &  confirmer  les  adles 

du  vicariat  qu'après  que  l'empire  auroit  porté 

fon  jugement.  Ce  prince  ,  occupé  d'objets  plus 
i;nportans  ,  efi:  mort  fans  avoir  exécuté  fa 

joromeffe  ;  &  l'élefteur  de  Bavière  hn  fils  a  pafTé 
un  nouveau  concordat  avec  l'eleéteur  palatin  , 

por  lequel  ces  princes  conviennent  d'exercer alternativement  le  vicariat. 

En  exécution  du  quarante-huiricme  arTicle  du 
traité  de  Munfler  ,  5c  du  quatrième  article  du 

traité  d'OTnabruck  ,  qui  ordonnent  de  terminer 
l'affaire  de  la  fucceflîon  de  Juliers  indécife 

depuis  1609  ,  Frédéric-Guillaume,  élefteur  de 
Brandebourg,  6c  Philippe-Guillaume ,  Palatin 
du  Rhin  ,  duc  de  Neubourg  ,  lignèrent  un 

traité  à  Cleves'le  9  feptembre  1666. 
]Lc  duc  de  Neuboiirg  6c  fes  defçendans  rctien- 
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liront  les  duchés  de  Juliers  Sc  de  Bergue  ,  &  les 

feinneuries  de  Winendncl  5c  de  Brefques.  L'élec- 
teur de  Brandebourg  Sc  fes  defcendans  pofTé- 

deront  le  duché  de  Cleves ,  6C  les  comtés  de  la 

Marck  6c  de  Ravensberg.  (  Traité  de  Qeves  , 
art.  4.  )  Le  comté  de  Raveftein  ,  fur  lequel  les 
eontradans  ne  convinrent  point  en  1666  ,  a 

depuis  été  cédé  à  la  maifon  pabtiiie,  par  un 
traité  conclu  en  1670. 

Les  pays  de  la  fuccefîion  de  Juliers  relieront 

inviolablement  alliés.  Les  contradtans  en  por- 

teront à  la  fois  les  titres  ,  &  s'en  garantilfent 
mutuellement  la  polTcfTion.  (  Traité  de  Clevcs  , 
art.  6  5C  8.  ) 

Le  traité  de  Cleves  ne  nuira  en  aucune  façon 

aux  prétentions  que  quelques  princes  peuvent 
former  fur  la  fuccefîîon  de  Juliers.  (  Traité  de 
Cleves  ,  art.  i.  )  Cette  claufe  laifTant  fubfillcr 

tous  les  droits  de  la  maifon  de  Saxe  ,  6c  des 

princes  des  Deux  Ponts  ,  ne  fait  du  traité  qu'on 

vient  de  voir  qu'un  accord  provifionnel ,  malgré 

la  garantie  que  fe  promettent  l'éledeur  de 
Brandebourg  &  le  duc  de  Neubourg. 

Il  eft  vrai  que  l'empereur  Léopold  a  depuis 
confirmé  ce  partage  ;  mais  les  princes  qui  l'ont 

fait  font  trop  bien  instruits  l'un  &:  l'autre  des 

conftitutions  de  l'Empire  pour  penfer  qu'un 
pareil  aéte  puilfe  donner  force  de  loi  à  leur 

traité.  Les  différends  nés  au  fujct  de  la  fuccenion 

4e  Juliçrs ,  n'étarit  donc  point  terminés  défini- 
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tivement  ,  je  crois  devoir  mettre  le  ledteur  en 

état  de  juger  cette  affaire  ,  foit  que  quelque 

révolution  dérange  l'ordre  actuellement  établi  , 
foit  qu'on  veuille  prévenir  les  troubles  que  la 
politique  doit  craindre ,  en  voyant  une  pareille 
queftion   indécifive. 

Jean-Guillaume  ,  duc  de  Clevcs ,  Juliers ,  5Cc. 
mourut  fans  poftérité  le  15  mars  1609.  Ce 

prince  avoit  eu  quatre  fceurs  ;  l'aînée  ,  nommée 
Marie-Eléonore  ,  fut  mariée  à  Albert-Frédéric  , 
duc  de  Prulle  ;  la  féconde  ,  Anne  ,  époufa 
Philippe-Louis  ,  palatin  du  Rhin  ,  duc  de 
Neubourg  ;  Magdelaine  époufa  Jean  ,  duc 

palatin  des  Deux-Ponts  ;  5C  Sibille  ,  Charles 

d'Autriche  ,    marquis  de  Burgaw. 
Dès  que  la  fucce/îîon  de  Cleves  fut  ouverte  , 

ces  princelfes  ,  ou  leurs  ayans  caufe  fongerent 

à  faire  valoir  leurs  droits  j  mais  l'indivifibilité 
des  domaines  conteftés  étoit  trop  bien  établie 

par  des  titres  déjà  anciens  6C  refpcftés  ,  6c  par 
les  conventions  que  les  fouverains  de  Cleves 

avoient  paffées  avec  leurs  états  ,  du  confente- 

ment  des  empereurs  &C  de  l'empire  ,  pour  qu'il 

fût  queftion  d'un  partage  entre  les  fœurs  du 
feu  duc  Jean-Guillaume.  Les  demandes  du  duc 

des  Deux-Fonts  Sc  du  marquis  de  Burgaw  ne 

parurent  d'aucun  poids.  On  rejcîta  celles  que 
faifoit  le  duc  de  Nevers  ,  en  vertu  des  armes  £c 

du  nom  de  Cleves  qu'il  portoit  ;  5c  la  contef- 

tgtion  ne  roula  plus  qu'entre  le  duc  de  Neubourg 
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&1 1'éle*Eteur  de  Brandebourg  ,  qui  avoit  cpoufé 

Anne  de  Pruife  ,  fille  unique  d'Albert-Frédcric  , 
duc  de  Pru/fe  ,  ÔC  de  Marie-Eléonore  de  Clcves  , 
morte  en  1608. 

Le  duc  de  Neubourg  fondoit  fes  droits  fur 

deux  diplômes  ,  l'un  de  Charles  Quint,  l'autre 
de  Ferdinand  I.  Guillaume  ,  duc  de  Cleves  , 

ayant  époufé  en  1546  Marie  d'Autriche ,  fille 
de  Ferdinand  ,  roi  des  Romains  ,  6c  nièce  de 

Charles-Quint  ,  profita  de  la  faveur  que  lui 
donnoit  cette  alliance  pour  faire  déclarer  fes 

fiefs  féminins,  fin  effet ,  l'empereur  régla  ,  du 

confentement  de  l'empire  ,  qu'au  défaut  d'hoirs 
mâles  dans  la  maifon  de  Cleves  ,  fes  domaines 

palferoient  aux  filles  vivantes  ,  ÔC  qu'après  leur 
mort  leurs  enfans  mâles  feulement  les  parta- 

geroient  entr'eux.  Ferdinand  étant  parvenu  à 
l'empire  ,  fit  un  fécond  diplôme  ,  par  lequel 
laifTant  fubfifter  le  droit  des  femelles  à  la 

fucceflion  de  Juliers  ,  il  en  étabUlfoit  l'indivili- 
bilité  en  faveur  du  mâle  aîné  fils  des  filles. 

L'éleâeur  de  Brandebourg  attaquoit  ces  titres , 
en  prétendant  que  les  fiefs  qui  compofoicnt  là 
fuccefiion  de  Cleves  étoient  féminins  par  leur 

nature  ;  Si  il  prouvoit  qu'ayant  appartenu  à 
différentes  maifons  ,  ils  n'étoient  fondus  dans  la 
même  que  par  des  mariages.  En  fécond  lieu  , 
il  fe  fondoit  fur  le  teftament  de  Guillaume  , 

pénultième  duc  de  Cleves  ,  qui  au  défaut  d'hoirs 
mâles  dans  fa  poftérlté  appeloit  à  fou  héritage 
i'aînde  de  fes  filles. 
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Tdndis  que  toute  TEurope  étoit  attentive  à 

cette  queftion  ,  il  parut  fur  les  rangs  un  nou- 
veau compétiteur.  Le  duc  de  Saxe  fit  valoir 

une  expe£lativc  que  l'empereur  Frédéric  IH 
avoir  donnée  à  un  de  fes  ancêtres  fur  les  duchés 

de  Bergue  6>C  de  Juliers  ;  &  il  prétendit  qu'il  étoit 
appelé  à  la  totaUré  de  la  fucceiïion  conteftéepar 
le  contrat  de  mariage  de  fon  aïeul  avec  une 
princclTe  de  Cleves. 

Peut-être  que  ces  princes  auroient  vuidé  leur 

différend  les  armes  à  la  main  ,  fi  l'empereur 
Rodolphe  ne  les  eût  réunis  en  demandant  le 
féqucftre  des  états  de  la  maifon  de  Cleves. 

L'élcdteur  de  Brandebourg  Se  le  duc  de  Neu- 
bourg  pénétrèrent  les  intentions  du  chef  de 

J'empire  ,  qui  ,  fous  prétexte  de  maintenir  la 
tranquillité  du  Corps  germanique  8c  d'en  défen- 

dre  les  loix  ,  ne  vouloit  que  s'emparer  d'un 
pays  qui  fervîroit  à  communiquer  de  fes  états 

d'Allemagne  à  ceux  que  TEfpagne  pofiedoiî 
dans  les  Pays-Bas.  Ces  craintes  étoient  fondées  ; 

6c  Rodolphe  avoit  en  effet  donné  l'inveftiture 
de  cette  riche  fuccefTion  à  l'archiduc  Léopold  , 
qui  ne  tarda  pas  à  fe  rendre  m.aître  de  Juliers. 

L'éleéteur  de  Brandebourg  ÔC  le  duc  de  Neu- 
bourg  ,  unis  par  les  traités  de  Dartmont  8c  de 
Dousbourg  ,  conclus  le  31  mai  &C  le  14  juillet 
1609  intérefTerent  à  leurcaufe  les  proteftans  de 

J'empire  ,  6C  tous  les  princes  que  la  puiffance 

de   la   maifon    d'Autriche    inquiçtoit,     Ayao? 
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tecoiivré  Juliers  le  premier  feptembre  i6io  ,  ils 

fentirent  tout  le  prix  de  leur  union  ;  £>C  confor- 
mément aux  articles  dont  ils  étoient  convenus  , 

i!s    établirent  dans  leurs   nouveaux    états   une 

régence  commune.  «  Les  enfans  de  Brandebourg 

Se  de  Neubourg,  dit  le  duc  dcKohan,  gouver- 
iioienr  enfemble  la   fucceffion   de  Cleves  ;    les 

forterelFes    étoient  gardées    par    des    garnifons 

égales;    ils  habitoient  en  même  palais,  ôC  trai- 

toient  leurs  affaires  d'une  commune  main.    Cs 

qui  ne  dura  guère  j  étant  difficile  qu'un  état  fâJ 
puilFe  gouverner   long-tems    de    la    forte    fans 

divilion  ,  fur-tout  entre  deux  priticcs  de  diverfe 

niaifon  ,  où  il  y  a  quelque  diverfité  en  leur  reli- 
gion. Ils  commencèrent  à  entrer  en  une  jaloulis 

l'un  de  l'autre^  leurs  amis  communs ScintérelFés 

à  leur  fubfiflance  ,  s'en  appercevant  ,5v  craignant 
que  leur  méfinrelligence  ne  s'accrût ,  leur  perfua- 

dercnt  de  s'allier  enfemble  pour  mieux  fpmentef 
leur  amitié.     Neubourg  s'y    accommode  ,    va 

trouver   l'éleâieur  de   Brandebourg    ,      &C    lui 
demande  fa  fille  en  mariage  :    mais  comme  les 

meilleures  viandes  étant  corrompues  ,    fe  con- 
vertilfent    en  un   plus  grand  venin  ,  aulîi  dans 

le  plus  falutaire  confeil  donné  à  ces  princes  pour 

affermir  leur  amitié  ,     fe  trouva  le    fujet  d'une 
haine  implacable ,    qui  a  caufé  la  ruine  des  deux: 

en  ladite  fuccelTion.   Car  ,   tand's  qu'ils  étoient 
dans  les  débauches  de  leurs  feftins ,  l'éledîeur  , 
fur  quelques  difcoursqui  ne  lui  plurent  pas  dans 
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fa  propre  maifon  5c  à  fa  table  ,  ofFenfa  Netï-» 

bourg  jufqu'à  lui  donner  un  fouiîlet  ,  dont 
encore  depuis  il  ne  lui  voulut  faire  aucune  fatif- 

faûion  convenable.  Tellement  qu'au  lieu  d'une 
femme  ,  il  remporta  une  offenfe  fi  gravée  dans 

le  cœur  ,  qu'il  n'admit  plus  autre  confeil  que 
celui  de  la  vengeance.  Cet  efprit  ainli  ulcéré 

étant  de  retour  au  pays  de  Cleves  ,  il  fut  facile 

aux  Efpagnols  de  fc  l'acquérir.  Ils  lui"  moyen- 
nerent  fon  mariage  avec  la  fœur  du  duc  de 

Bavière  ,  lui  pcrfuaderent  de  fe  faire  catholique 

pour  a\'oir  favorable  toute  la  ligue  catholique 

d'Allemagne  ,  ils  le  prennent  en  protection  6C 
lui    donnent  pcnlîon. 

c<  Les  Etats-Unis  ,  voyant  combien  ce  chan- 
gement leur  étoit  préjudiciable  ,  appuyèrent 

Brandebourg.  Ces  princes  ,  des  foupçons  ea 
viennent  aux  attentats  ,  Neubourg  fe  faifît 

de  DulTeldorp  ,  Brandebourg  de  Juliers,  dont 

le  roi  d'Efpagne  prend  prétexte  de  s'éniouvoir  , 
8C  arme  puilfamment  pour  le  reprendre.  Les  états 

de  l'autre  part  fe  préparent  à  le  défendre  ,  6C  le 
muniiTent  de  troupes  ôc  chofes  néceîlaires  pour 

foutenir  un  grand  fiege.  De  France  ,  les  vrais 

intérêts  n'ayant  plus  lieu  ,  on  n'en  a  que  des 

paroles  ôcdes  ambaffades.  L'Angleterre  ,  voyant 
la  France  avoir  lâché  le  pied  ,  fe  contente  de 

l'imiter  en  envoyant  fes  ambaffadeurs. Les  princes 

d'Allemagne  ,  fe  voyant  abandonnés  de  ces  deux 

couronnes  ,  ÔC  divifés  entr'eux  par  la  religion 
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ë^  par  des  afFe6î:ions  diverfes  qu'ils  portoicnt  à 
ces  deux  princes ,  ne  fe  remuent  point,  L'Efpagne 
ne  fe  voyant  plus  que  les  états  oppofés  pour- 

fuit  fa  pointe  ;  &  tandis  qu'elle  amufe  Icsambaf- 
fadeurs  de  ces  deux  rois  ,  elle  envoie  Spinola 

dans  k  pays  avec  une  puiflante  armée  ,  lequel 

au  lieu  d'attaquer  Julicrs  ,  qui  étoit  pour  lors 

une  rude  entreprife  ,  il  s'en  va  emparant  de  ces 
Etats ,  palfe  le  Rhin  ,  attaque  6c  prend  Welfcl 

•  en    quatre   jours. 

Maurice  ,     prince   d'Oran/^e   ,     voyant    cet 
exploit ,  ne  marchande  plus ,    laiffe  les  ambaffa- 

dcursenleur  négociation,  s'empare  de  Retz  5C 
d'Emerik  :    8c  deux  armées  fe  faififlent  de  cette 

fuccefîion  fans  empêchement  l'une  de   l'autre  , 
fans  altérer  la  trêve  ,  Scfans  fe  donner  un  coup 

d'épée.  Car  le  premier  des  deux  capitaines  qui 

avoient  occupé  une  place  ,  l'autre  fe  retiroit  fans 
y  rien  prétendre  ;  tellement  que  le  plus  diligent 
étoit  celui  qui  faifoit  plus  de  progrès.    Ce  qui 

caufa  cette    douceur  ,    fut  que  Spinola  recon- 

noifibit  l'armée  de  Maurice   meilleure    que   la 
(lenne.  Maurice,  que  le  falut  des  états  confiftoit 

en  la  fubfiflance  de  fon  armée  ,    tellement  que 
fans   rien  hafarder  ,     il   crut    fon    adtion  affez 

glorieufe    de    partager   cette     dépouille    avec 

i'Efpagne.  » 
Ces  hoftilités  furent  fuivies  d'un  accommo- 

dement figné  à  Santen  le  12  novembre  1614  > 

fous  la  médiation  de  la  France  5c  de  l'Angleterre. 
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II  fut  ftipulé  qu'on  partageroit  la  fuccefîîofl' 

Gont'eftée  en  deux  parties  égales.  L'une  devoit 
comprendre  le  duché  de  Cieves  ,  Sc  les  comtés 
de  la  Mark  ,  de  Ravensberg  &  de  Raveftein  ; 

l'autre  les  duchés  de  Juliers  ,  de  Bergue  ,  Sc  les 
feigncurics  de  Wincndael  ÔC  de  Brefques.  Le 
fort  devoit  décider  de  ces  poireilîons  ,  8î 

chacun  des  contraitans  s'engageoit  de  gouverner 
en  fou  nom  5v  à  celui  de  fon  compétiteur  les 
domaines  qui  lui  feroicnt  échus  ,  6c  de  ne  riea 
innover  dans  le  gouvernement  politique  ,  ni 

dans  l'adminirtration  ecclélîafttque. 

Ce  traité  n'eut  pas  lieu  ,  l'opiniâtreté  Aq  la 
cour  de  Madrid  à  vouloir  conferver  les  places 

qu'elle  avoit  occupées  ,  fervit  de  prétexte  aux 
Provinces-Unies  pour  ne  pas  fe  défaifir  do 

celles  dont  elles  s'ctoient  emparées.  L'électeur 
de  Brandebourg  5c  le  duc  de  Neubourg  com- 

prirent que  leurs  auxiliaires  étoient  leurs  vrais 

ennemis  ,  l'intérêt  les  rapprocha;  &  cqs  princes 
continuèrent  à  gouverner  les  pays  de  la  fuccef- 
iion  de  Cieves  ,  fuivant  leurs  conventions  de 

1609.  Le  9  mars  1629  ,  ils  convinrent  à  Duircl" 

dorp  d'un  partage  proviiionnel  pour  l'eTpace 

de  vingt-cinq  ans.  L'éledteur  de  Brandebourg 
devoit  jouir  en  propre  du  duché  de  Cieves  6c 
du  comté  de  la  Mark  ,  ÔC  par  indivis  avec  le 

duc  de  Neubourg  ,  du  comté  de  Ravensberg, 
Ce  dernier  cntroit  en  poffeflîon  des  duchés  de 

Juliers ,  de  Bergue  £C  du  comté  de  Ravefteinv Ce 
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Ce  traité  fut  renouvelé  à  Dufleldorp  ,  le  8  avril 

1647  ,   8cle  II  odobre  1651  à  Effcn. 

Dans  tous  les  aiïes  dont  je  viens  de  p'arler  , 
de  même  que  dans  celui  de  Cleves  de  1666  , 

les  ducs  de  Neubourg  n'ayant  traité  que  pour 
euK  &C  leur  podcrité  ,  le  partage  convenu 
pouvoit  fouffrir  quelques  difficultés  à  la  mort 
du  dernier  éledeur  Palatin.  Elles  ont  été  levées 

par  plufieurs  traités  dont  je  vais  rapporter  les 
articles. 

Sa  majefté  très  -  chrétienne  s'engage  pour 
elle  Se  pour  fes  fuccelieurs  &C  héritiers  à  perpé- 

tuité de  garantir  de  toutes  fes  forces ,  contre 

qui  que  ce  puilTe  être  à  fa  majefté  le  roi  dé 
Pruife  ,  fes  fuccefleurs  &  héritiers  à  perpétuité  , 

la  poffenion  tranquille  de  toute  la  BalFe-Siléfie  , 
la  ville  de  Brefldu  y  comprife  ̂   bien  entendu 

néanmoins  qu'il  ne  fera  fait  de  fa  part  aucun 
changement  au  préjudice  de  la  religion  catho- 

lique ,  apoftolique  &C  romaine  :  ôc  par  recon- 
noiffance  pour  la  fufdite  garantie  ,  aufîî  bien 

que  pour  une  entière  conciliation  de  l'affaire 
de  La  fuccefllon  de  Juliers  8c  de  Bergue  ,  6c 

pour  l'affermifTement  de  la  tranquillité  générale 

qui  auroit  pu  être  troublée  à  l'égard  de  cette 
affaire.  Sa  majefté  le  roi  de  Prufle  ,  tant  pour 

elle  que  pour  fes  fucceffeurs  &C  héritiers  , 

s'engage  de  la  manière  la  plus  forte  ?>C  la  plus 
folemnelle  de  faire  à  la  maifon  Palatine  de 

Sulzbach  8c  fes  héritiers  à  perpétuité  la  ceftîoiï 
Tome  V.  R 
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entière  de  fcs  droits  de  fiiccefiîon  fur  les  duchés 

de  Juliers  Sc  de  Bergue;  bien  entendu  que  cette 

ceflion   ne   fauroit    avoir  Jicu    qu'autant  que  la 
poileliion  tranquille  de  toute  la  Balle- Si léfie  , 
la  ville  de  Brellau  y  comprife  ,    fera  aiïurée  à 
fa    majefîé   le    roi    de    Prulfe  ,     fcs    héritiers 

&   fuccefTeurs  à    perpétuité  ,  par  une   cefîion 

fonnelle  delà  maifon  d'Autriche  à  ftipuler  dans 
I§  futur  traité  de  paix  fous  la  garantie  de  fa 

majeftc  très- chrétienne,  de  1-a  maifon  Palatine  , 

6c    telles    autres    puilfances     qu'on     potnroit 

trouver  à  propos  d'inviter  à  la  concurrence  de 
cette  garantie  ,    telles  que  l'Efpagne  ,  la  Suéde 
6C  la  Eaviere  ,  contre   toute  prétention  formée 
èC  à  former  de  quelque  part  que  ce  puilTe  être 

fur  la  BafFe-Siléfie ,  la  ville  de  Bre/lau  y  com- 
prife    j    bien    entendu     aufli    que   fa    majcfté 

Prunienne  garantira  de  fa  part  conjointement 

avec    fa    majefté  très-chrétienne    Sc    les  pifif- 
fanccs  qui  interviendront  au  préfent  traité  ,   à 
ladite    maifon    Palatine    de    Sulzbach    6C    fes 

defcendans   ,    pareillement    à  perpétuité  ,    la 

polFe/Iion  defdits  états  de  Bergue  Sc  Juliers  , 
contre  toutes  prétentions  formées  ou  à  former 

de  quelque    part   que    ce    puiffe  être    fur    la 
fucceflîon  defdits  états  de  Juliers  ÔC  de  Bergue. 

(  Traité  de  Breflau  ,   du  5  juin  1741  ,    entre  la 
France  6c  le  roi  de  PrufTe ,  art.  féparé  premier.  > 

L'article  qu'on  vient  de  lire  eft  tranfcrit  mot 
pour  mot  dans    un  autre    traité  de    Breilau  , 



DE     l' Europe.  159 

conclu  le  4  novembre  1741  ,  entre  le  roi  de 

Prullc  6c  ]  eledeur  de  Bavière  ,  depuis  l'empe- 

reur Charles  VII.  Les  contradans  s'engagent 
à  l'obferver  fidèlement;  bien  entendu  pourtant 

qu'en  confidération  d'une  renonciation  de  cette 
importance  ,  la  maifon  Palatine  de  Sulzbach 

renonce  de  la  manière  la  j-l^s  forte  &  la  plus 

folemnelle  ,  pour  elle  Sc  pour  fes  héritiers  de  l'un 

5c  de  l'autre  fexe  ,  à  perpétuité  ,  à  toute  pré- 
tention fur  ce  que  fa  inajefté  le  roi  de  Prude 

poffede  adtucllement  de  la  fucceHlon  des  an- 
ciens ducs  de  Cleves,  Juliers  6c  Berj^ue  ,  fclon 

le  traité  fait  l'an  1666  ,  entre  les  maifons  élcito- 
rale  de  Brandebourg  6c  palatine  de  Ncubourg  ; 
ÔC  la  fufdite  maifon  de  Sulzbach  ,  pour  elle  6c 

fes  fucccffcurs  &C  héritiers  à  perpétuité  ,  de 

reconnoître  l'obligation  8c  la  validité  du  fufdit 
traité  de  1666;  en  tous  fes  points  &  articles  , 

Se  fur-tout  touchant  tout  ce  que  fa  majefté  le 
roi  de  PrulTe  &  fa  maifon  polfedent  adtuelle- 

ment  de  la  totalité  de  la  fuccelHon  de  Cleves  , 

Juliers  ôC  Bergue.  Et  quoiqu'en  vertu  du  traité 
fait  Se  conclu  l'an  1670,  entre  l'élefteur  Frédé- 

ric-Guillaume de  Brandebourg  ,  6c  le  prince 

palatin  Frédéric-Guillaume  de  Ncubourg  ,  le 
château  ,  la  ville  8c  la  feigneurie  de  Raveftein  , 

doivent  revenir  de  plein  droit  à  la  maifon 

électorale  de  Brandebourg  ,  après  l'extincftion 
des  héritiers  mâles  de  la  maifon  palatine  de 

Ncubourg  ;    cependant    fa  majefté   le   roi  de 
R2 
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PrufFe  vent  bien  céder  6c  remettre  le  cas  exiÀ 

tant ,  la  fufdite  feigneurie  de  Raveftein  à  la 

maifon  palatine  de  Sulzbach  ,  auflitôt  que  fadite 

niajefié  le  roi  de  PriifFe  fe  trouvera  dans  la 

poircfiion  tranquille  de  la  comté  ,  ville  5c  châ- 
teau de  Glatz  ,  &  que  cette  poirefîion  lui  fera 

affuréc  par  le  traité  de  la  paix  générale*  (  Traité 

de  Breilau  du  4  novembre  1741  ,  entre  le  roi 

dePrulTe  2>C  l'éleâieur  de  Bavière  ,  art,  I,  féparé.) 
L'année  fuivantc  ,  l'éledeur  palatin  ,  dernier 

prince  de  la  branche  de  Ncubourg  ,  traita  avec 

le  roi  de  Prufle  ,  conformément  aux  difpoll- 

tions  qu'on  vient  de  lire  ;  5C  le  chef  de  la  maifon 

palatine  de  Sulzbach  ,  aujourd'hui  électeur 
palatin  ,  accéda  à  ce  traité  comme  partie  con- 
traftantc.  Les  droits  de  ce  prince  à  la  fuccef- 
fion  des  anciens  ducs  de  Cleves  6c  Juliers 

fout  en  effet  inconteftables  ,  puifqu'il  defcend 

du  mariage  d'Anne  de  Cleves  avec  Louis  de 
Neubourg  ,  par  Augufte  ,  comte  palatin  ,  duc  de 

Sulzbach  ,  frère  puîné  de  Volgang-Guillaume  , 
chef  delà  branche  aînée  de  Neubourg.  Je  laiile 

à  juger  au  lecteur  ,  fi  les  conventions  qu'il 
vient  de  lire  terminent  définitivement  l'affaire 
de  la  fuccefîîon  de  Cleves.  Quand  Je  roi  de 

PrulTe  dit  qu'il  cède  à  la  maifon  de  Sulzbach 
&.  à  fes  héritiers  fes  droits ,  SCc.  il  faut  entendre 

par  le  inot  d'héritiers ,  les  branches  de  la  maifon 
palatine  qui  fuccéderont  à  la  branche  de  Sulz- 

bach ,  dans  le  cas  qu'elle  vînt  à  s'éteindre,  Oo 
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ne  peut  pas  dire  que  les  princes  de  la  maifon 

de  Sulzbach  foient  les  héritiers  de  la  maifoti 

de  Sulzbach  ;  c'eft  la  branche  fuivante  de  Ja 

maifon  palatine  qui  doit  être  déllgnée  par  le 

mot  d'héritier  :  ainh  il  fcmble  que  la  cour  de 

Berlin  ne  peut  faire  aucune  difficulté  aux  princes 

de  Deux-Ponts  ,  s'ils  venoient  à  fucccder  à  la 
branche  de  Sulzbach. 

En  dédommagement  de  la  Poméranie  cité- 

rieure  cédée  aux  Suédois  ,   l'éledteur  de  Bran- 
debourg 8C  Tes  fuccefleurs ,  princes  de  fa  maifon  , 

tiendront    coinnie  Hefs   immédiats   de  l'empire 
l'archevêché    de    Magdcbourg  ,   fans   y   com- 

prendre les  quatre  bailliages  de  Querfurr,  Gii- 

terbok  ,  Datn  8C  Bork  ,  donnés  à  l'élefteur  de 
Saxe  j  les  évêchés  de  Halsbcrftat  ,  de  Mindiii 
5c    de  Gamin.  La  ville  de  Magdcbourg   fera 
confervée    dans  tous  fes  privilèges  anciens  5C 

nouveaux  ;  le  bailliage  d'Eglen  ,  qui  apparte- 
noit  à  fon  chapitre  ,  fera  réuni  au  domaine  du 

prince  avec  la  quatrième  partie  des  canonicats. 
Le  chapitre  de  Halsberftat  ne  confervera  aucun 

droit  au  gouvernement  de  l'évêché  ,  6c  la  qua- 
trième   partie  de  fes  canonicats   fera    éteinte. 

Mindin  confervera  toutes  prébendes  ,  6c  toutes 

celles  de  Gamin   feront  fupprimées  6C  réunies 
au  domaine  de  la  Poméranie  ultérieure.  (  Traité 

d'Ofn.  art.  11.  ) 

Voyez  plus  haut,  dans  l'article  delà  Suéde, 

R3 
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ce  qui  concerne  la  maifon  de  Brandebourg  par 
rapport  à  la  Poméranie. 

Maisons  de  Mecklebourg   ,   de    Bruns- 

WICK-LUNEBOURG  ,  DE  HeSSE  ET  DE  BaDE. 

Pour  dédommager  le  duc  de  Mecklebourg 

Schverin  de  la  ville  de  Wifmar  ,  qui  eft  cédée  à 
la  Suéde  ,  on  lui  donnera  en  fiefs  immédiats 

les  cyêchcs  de  Schverin  &  de  Ratzebourg  , 

avec  privilège  d'en  réunir  à  fou  domaine  tous 
les  canonicats ,  de  même  que  les  commanderies 

de  Mirou  S<.  de  Ncmerau,  qui  apparriennent  à 

l'ordre  de  Malte.  (  Traité  d'Ofn.  art.  12.  ) 
.  En  1665  Cbriftian- Louis  ,  duc  de  Meckle- 
JjourCT,  fc  mit  avec  fes  états  fous  Ja  protedion 
fpéciale  de  la  France  ,  qui  lui  promit  de  le 

défendre  contre  tous  fes  ennemis.  Le  duc  s'en- 
gage de  fon  cbic  à  aider  les  François  de  toutes 

fes  forces ,  à  les  recevoir  dans  fes  états ,  à  leur 

permettre  d'y  faire  des  recrues  &  des  levées 

toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  maintenir  les  dif- 
politions  de  la  paix  de  Weftphalie.  (  Traité  de 

Paris  du  18  décembre  1663.  ) 

La  maifon  de  Brunfwick  -  Lunebourg  aura 
droit  de  fucceHlon  alternative  avec  les  catholi- 

ques dans  l'évêché  d'Ofnabruck  ,  pour  avoir 
cédé  les  coadjutoreries  de  Magdebourg  ,  de 

Bremen ,  de  Halsberftat  Sc  de  Ratzebourg.  On 

lui  donne  aufll  la  prévôté  de  Walckenried  ,  Sc 

le  monaftere  de  Groëningen.  On  la  tient  quitte 
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de  la  dette  contradée  par  le  duc  Ulric  avec  le 

roi  de  Danemarck  ,  cédée  par  ce  dernier  prince 

à  l'empereur,  qui  en  avoit  fait  don  au  comte 

de  Tilly.  (  Traité  d'Ofn.  art.  13.  ) 
La  maifon  de  KcfTe  Caffcl  retiendra  l'abbaye 

de  Hirsfeld  avec  toutes  fes  dépendances ,  comme 

la  prévôté  de  Gelingen^  fauf  toutefois  les  droits 

que  la  maifon  de  Saxe  y  poiïcde  de  tems  immé- 

morial. (Traité  d'Ofn.  art.   15.  ) 
Le  landgrave  de  Heiïe  5c  fes  fuccefleurs 

polTéderont  la  fcigneurie  dircfte  8c  utile  fur  les 

haiiliafzes  de  Schaumbourj  ,  Ruckembourfï  . 

Saxenhagen  &  Stattenhagen  ,  qui  appartcnoicnt 

à  l'évêché  de  Minden.  Le  droit  d'aînefTc,  intro- 
duit dans  les  maifons  de  Hcffe-CafTcI  5c  de 

HefTe-Darmftadt  ,  fera  inviolablement  obfervc. 
(  Traité  de  Munfter  ,  articles  51  Sc  61.  Traité 
dOfn.  art.   15.  ) 

Par  le  droit  d'aîncffe  on  entend  dans  l'em- 

pire l'indivifibilité  des  états.  »  Nous  voulons ,  dit 

Charles  IV" ,  dans  la  bulle  d'or  ,  qu'à  l'avenir  5c 
à  perpétuité  les  grandes  5C  magnifiques  princi- 

pautés ,  telles  que  font  le  royaume  de  Bohême  , 
la  comté  palatine  du  Rhin  ,  le  duché  de  Saxe 

&  le  marquifat  de  Brandebourg  ,  leurs  terres  , 
jurifdi£lions  ,  hommages  Sc  vaifelages  ,  avec 

leurs  appartenances  5c  dépendances  ,  ne  puif- 
fent  être  partagées  ,  divifées  ou  démembrées 

en  quelque  façon  que  ce  foit  ;  mais  qu'elles 
demeurent  à  perpétuité  unies  6c  confervées  en 

R4 
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leur  entier.  Que  le  fils  aîné  y  fuccede ,  8c  que 
tout  le  domaine  6C  tout  le  droit  appartiennent 

à  lui  feul  ».  Pendant  long-tems  il  n'y  a  eu  que 
les  terres  éleftoralcs  qui  aient  joui  de  ce 

privilège. 
La  préféance  dans  les  affemblées  du  cercle 

de  Suabe,  &  dans  les  diètes  générales  de  l'ettir 
pire  ,  fera  alternative  entre  les  deux  branchei 

de  la  maifon  de  Bade.  (  Traité  de  Munllcr  , 
article  36.  ) 

Espagne, 

Tous  les  articles  du  traité  de  Vervin  conclu 

le  2.  mai  1598  ,  auxquels  il  ne  fera  pas  dérogé 
par  le  traité  des  Pyrénées  ,  font  de  nouveau 
confirmés  5c  approuvés.  (  Traité  des  Pyrénées , 
article  108.  ) 

L'Efpagqe  protefte  contre  toute  prefcription  , 
Se  fe  réferve  de  faire  valoir  par  des  voies  amia- 

bles ,  8c  non  autrement  ,  tous  les  droits  aux- 

quels elle  n'a  pas  exprefiement  renoncé  ,  ÔÇ 
qu'elle  prérend  avoir  fur  la  France.  (  Traité  de 
Vervin  ,  art.  24.  Traité  des  Pyrénées ,  art,  90.  ) 

Ces  réferves ,  ouvrage  de  l'ambition  ,  ne  font 

propres  qu'à  la  nourrir.  Des  droits  vieillis  font 

prcfque  nuls  malgré  les  proteftations ,  c'eft-à- 
dire,  qu'on  s'accoutume  à  ne  les  regarder  que 
comme  des  préf^entions  négligées  ,  Sc  qu'on  ne 

manqueroit  point  d'accufer  d'inquiétude  &  d'in- 
juftice  un  prince  qui  fongeroit  enfin  9  les  faire 
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valoir  par  la  force  des  armes.  Dans  le  traire 

que  la  France  5C  les  Provinces-Unies  fignerenc 

à  Rifwick  en  1697  ,  elles  renoncèrent  à  toutes 

Jeurs  prétentions  refpeftives  ;  qu'il  feroit  utile 
que  cet  exemple  fût  fuivi  !  II  ne  le  fera  point  , 

tant  que  la  politique  ,  négligeant  fon  véritable 

objet  qui  eft  le  bonheur  de  la  fociété  ,  ne  tra- 

vaillera qu'à  fatisfaire  les  pafllons  des  princes 
ou  de  leurs  miniftrcs  ,  Sc  les  préjugés  des 

peuples. 
Les  circonftanccs  où  les  cours  de  Paris  5c  do 

Madrid  fe  trouvèrent  pendant  la  négociation 

de  Vervin  leur  firent  regarder  cotnmc  nécef- 
faires  les  réferves  dont  je  viens  de  parler.  Quoi- 

que l'Efpagne  eut  échoué  dans  toutes  les  entre- 
prifes  qu'elle  avoit  formées  en  faveur  de  la 
ligue  ,  ÔC  pour  écarter  la  maifon  de  Bourbon 

du  trône  5  quoiqu'elle  fentît  fon  impuilTance 
à  fe  foumettre  les  provinces  des  Pays-Bas  qui 

s'étoient  révoltées  ,  elle  étoit  trop  fortement 
atachées  à  fon  fyflème  de  conquête  6c  de  monar- 

chie univerfelle  pour  ne  pas  regarder  la  paci- 
fication de  Vervin  comme  une  fimpîe  trêve. 

Les  conféquences  d'un  principe  faux  doivent 
être  fauffesj  ÔCil  étoit  naturel  que  le  roi  d'Efpa- 
gne  confervât  ,  comme  un  véritable  avantage  , 
tout  ce  qui  le  mettroit  en  droit  de  former  quelr 

que  prétention  fur  la  France. 

Les  François ,  de  leur  côté ,  u'avoient  pas  une 
politique  plus  éclairée  ,  ÔC  ils  avoient  de  trop 
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jiiftes  fujets  de  haïr  Philippe  II  ,  pour  que 
Henri  IV  pensât  à  fe  réconcilier  lîncérement 

avec  rEfpanne.  Il  ne  vouloir  la  paix  que  pour 

réparer  les  maux  que  la  guerre  civile  avoit  faits 
à  fon  royaume  ,  rétablir  fcs  forces ,  8c  fe  mettre 

en  état  de  fe  venger.  L'habileté  dans  les  négo- 
ciations confifloit  alors  à  fe  réferver  des  cau- 

fos  ou  du  moins  des  prétextes  de  rupture. 
Les  chofes  avoicnt  bien  changé  de  face 

quand  la  paix  des  Pyrénées  fut  conclue.  La 
cour  de  Madrid  ne  pouvoit  fe  déguifer  que 
Jcs  traités  de  Weftphalie  ,  en  réglant  les  droits 

des  princes  de  l'empire  5t  de  la  religion  protef- 
tante  ,  n'cufTcnt  mis  des  bornes  inébranlables  à 
Ja  fortune  &  à  l'ambition  d^s  empereurs.  Elle 

avoit  été  obligée  de  reconnoître  l'indépendance 
des  Provinces-Unies  ;  elle  ne  faifoit  que  de 
vains  efforts  pour  foumcttre  le  Portugal  ;  fes 

provinces  étoient  dépeuplées  ,  les  tréfors  du 
nouveau  monde  fembloient  taris  ̂   tous  les  ref- 

forts  de  l'ancienne  grandeur  de  la  maifon 
d'Autriche  étoient  brifés.  Dans  cette  fituation 

fonger  encore  à  faire  des  conquêtes  ,  c'étoit 
courir  à  fa  ruine.  En  connoiflant  fcs  vrais  inté- 

rêts ,  l'Efpagne  ne  devoir  fonger  qu'à  fe  pro- 
curer une  paix  sûre  6c  folide  ,  6c  ne  pouvoit 

trop  donner  des  preuves  de  juilice  8c  de  mo- 
dération. 

La  vengeance  des  François  devoit  être  fatif- 

faite.  S'ils  avoient  examiné  combien  leurs  avan- 
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tages  leur  avoient  coûté  ,  ils  auroient  vu  qu'ils 
les  avoient  achetés  trop  chereinent.  S'ils  avoient 

été  capables  d'appercevoir  que  la  maifon  d'Au- 
triche s'étoit  perdue  par  les  efforts  ambitieux 

qu'elle  avoit  faits  pour  augmenter  fa  puillance  , 

ils  en  auroient  conclu  qu'ils  ne  pouvoient  l'imiter 

fans  s'expofer  au  même  péril.  (Voyez  les  prin- 

cipes des  négociations  j  pour  fervir  d'introduc- 

tion au  droit  public  de  l'Europe  ,  fondé  fur  les 

traités.  Jo  crois  qu'on  fc  tromperoit  ,  en  difant 
que  le  cardinal  Mazarin  auroit  renoncé  aux 

réfervcs  faites  à  Vervin  ,  s'il  u'avoit  craint  que 
ies  ennemis  ,  toujours  attentifs  à  ccnfurer  fes 

démarches ,  ne  l'cufTent  accufo  d'avoir  trahi  les 
intérêts  de  l'état  ,  £>C  abandonné  quelque  chofe 
de  réel.  On  voit  au  contraire  dans  les  lettres  de 

ce  miniftre  ,  combien  il  fe  favoit  gré  d'avoir 
tourné  quelques  endroits  du  traité  des  Pyrénées  , 

d'une  manière  dont  la  France  pourroit  profiter 
dans  de  certaines  conjonftures. 

Quand  l'Efpagne  dit  qu'elle  fe  réferve  tous 

les  droits  auxquels  elle  n'a  pas  exprelTément 
renoncé  ,  on  ne  doit  point  la  foupçonner  de 

inauvaife  foi  ;  c'eft  la  même  chofe  que  Ci  elle 

eût  dit  Simplement  qu'elle  fe  réfervoit  les  droits 

auxquels  elle  n'a  pas  renoncé  :  ce  qui  n'eft  point 
expreffément  marqué  dans  un  traité  n'y  eft 

point  du  tout.  Ce  n'eft  pas  que  je  prétende 
qu'il  ne  puilTe  y  avoir  dans  les  traités  ,  comme 
43ns  toutes  Içs  autres  efpeces  de  contrats,  des 
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ccinditions  fous  entendues  5c  qui  font  préfumées  ; 
mais  i!  me  femble  que  les  politiques  ont  eu 

ra  fou  d'établir  enti'eux  pour  principe  de  ny 
point  avoir  égard.  Plus  la  foi  des  traités  tft 
facrée  ,  plus  il  faut  écarter  avec  foin  tout  ce 

qui  peut  y  donner  queîqu'atteinte.  Faut- il 
expofer  les  traites  à  devenir  le  jouet  des  fubtili- 

tés  ,  des  fophifmes ,  5c  des  chicanes  de  l'ambition 

&  de  l'intérêt  ?  II  n'y  a  plus  rien  de  ftable 
entre  les  nations ,  fi  l'on  admet  dans  leurs  con- 

ventions des  conditions  tacites  5  car  il  n'eft  que 
trop  prouvé ,  pour  le  malheur  des  hommes  ,  que 
leurs  pafTions  les  aveuglent  même  fur  leurs 

enfjaf^cmens  les  phis  clairs  &  les  plus  évidens. 
Tout  le  monde  fe  rappelé  que  dans  la  guerre 

de  1733  la  cour  de  France  envoya  quelques 
bataillons  au  fecours  de  la  ville  de  Dantzik  , 

où  le  roi  de  Pologne  Stanillas  I  ,  étoit  afTiégé 

par  l'armée  de  Ru/îîc.  Ce  foibîe  corps  de 

troupes  fut  obligé  de  capituler  ;  5k.  l'officier  qui 
le  commandoit  fe  contenta  de  llipuler  qu'on 
le  tranfporteroit  dans  un  port  de  la  mer  Balti- 

que. L'Intention  préfumce  des  François  étoit 
d'être  libres  ,  6c  ils  entendoient  certainement 
qu'on  les  tranfporteroit  dans  un  port  neutre  ; 
cependant  le  comte  de  Munik  les  envoya  à 
Pétersbourg  ,  où  ils  furent  traités  en  prifonniers 

de  guerre.  Si  les  conditions  préfUmées  8c  fous- 

entendues  d'un  traité  ou  d'une  capitulation 
avojent  quelque  force  ,  la  France  ÔC  [es  alliés 
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ft'aiiroient  point  manque  de  fe  plaindre  à  la 
cour  de  Ru(Tie  de  la  perfidie  de  fon  général» 

Tout  le  monde  fe  tut  ;  on  fc  contenta  d'accufer 

d'ignorance  ou  d'ctourdcrie  l'ofîicicr  françois  , 
&  l'on  dit  que  le  comte  de  Munik  profitoit  peu 
géncrcufcment  de  tous  fes  avantages. 

J'ai  cru  cette  remarque  néccfTairc  pour  jufti- 
fier  les  négociateurs  aux  yeux  de  prefque  tout 
le  public  ,  qui  recherchant  dans  les  traites  uns 

certaine  confcifion  qui  y  feroit  un  vice  énorme  , 
fe  plaint  ày  trouver  des  détails  qui  lui  paroif- 
fent  fuperllus.  On  ne  peut  exprimer  avec  trop 

de  foin  tous  les  cas  particuliers  d'un  engagement  , 
ti.  en  féparcr  toutes  les  parties.    Les   plénipo- 

tentiaires  s'en  font  une  loi  ,   à  moins  qu'il  ne 
s'agiHe  de  rédiger  un  article   ,    par  lequel  ils 
n'ont  pas  obtenu  tout  ce  qu'ils   demandoient  ; 
ou  quand  ils  coufentent ,  malgré  eux  ,  à  une 
convention    qui    leur    efè   défagréable.    Ils    ne 

cherchent  alors  qu'à  fe  fervir  de  tours  8c  d'ex- 
preflions  vagues   ÔC   équivoques  ,    qui   puilfent 

donner   Heu  à    quelqu'explication    :     mais   en 
faifant   la   paix  ,  c'eft  jettcr  des   femences    de 
guerre.  Dans  toute  négociation  ,  une  des  parties 

eft  toujours    en   état  de  faire  la  loi  à  l'autre  , 
dès  qu'elle  ne  demandera  que  dés  chofes  raifon- 
nables   relativement  à   fes  avantages  ÔC  à    [es 

fuccès.  En  s'en  tenant  là  ,  on  eft  sûr  de  rédiger 
fon  traité  de  la  manière  laplusfimple  &  la  plus 

claire.  Dès  qu'on  veut  obtenir  plus  qu'on    ne 
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peut  exiger,  un  plénipotentiaire  devient  ndcef- 
fairement  obfcur ,  6c  il  expofe  fon  pays  à  perdre 
fon  avantage  dans  une  difcuHlon  qui  fe  fera 

peut-être  dans  des  circonftances  moins  favo- 
rables. 

L'infante  Marie- Thércfe  ,  fille  aînée  de 
Philippe  IV ,  époufera  Louis  XIV.  (  Traité  de 

Pyrénées ,  art.  35.  )  «  Et  comme  il  importe  au 
bien  de  la  chofe  publique  5c  confervation  des 

couronnes  de  France  6c  d'Hfpagne  ,  qu'étant 
fi  grandes  Sc  fi  puilîantes  \  elles  ne  puiffent 

être  réunies  en  une  feule,  &  que  dès-à-préfent 

on  prévienne  les  occalions  d'une  pareille  jonc- 
tion ,  leurs  majeftés  très-chrétienne  Sc  catholique 

accordent  6c  arrêtent  entr'elles  que  l'infante 

Maric-Ihérefe  ,  ÔC  les  cnfans  procréés  d'elle  , 
mâles  ou  femelles  ,  6C  leurs  defcendans  ,  ne 

puilTent  fuccéder  à  aucun  des  états  qui  appar- 
tiennent à  préfent  ou  pourront  appartenir  dans 

la  fuite  à  la  monarchie  efpagnole.  La  férénif. 

fime  infante  fera  avant  fon  mariage  une  renon- 
ciation formelle  à  tous  fes  droits ,  &C  elle  en 

fera  une  féconde  ,  conjointement  avec  le  roi  très- 

chrétien  ,  (i-tôt  qu'elle  fera  époufée  6c  mariée  ». 
(  Contrat  de  mariage  de  Louis  XIV  avec  Marie- 

Thérefe  ,  infante  d'Efpagne  ,  lequel  fait  partie 
du  traité   àes  Pyrénées.  ) 
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Maisons  de  Savoie  ,  de  Mantoi/e  et  de 
MODENE. 

Le  traité  de  Querafque  ,  fait  le  6  avril  16^1 
entre  Louis  Xiil  8C  reiiipereur  Ferdinand  II  , 

pour  l'exécution  de  la  paix  d'Italie  ,  demeurera 
en  toute  fa  vigueur.  Le  duc  de  Savoie  fera 

maintenu  dans  la  poflenïon  de  la  partie  du 
Montferrat  qui  lui  a  été  cédée.  (  Traité  de 

Munficr,  art.  92.  Traité  des  Pyrénées  ,  art.  94  ). 

C'efi-à-dirc  ,  que  ce  prince  renonce  à  toutes 
les  prétentions  ,  tant  anciennes  que  nouvelles 

qu'il  peut  avoir  fur  les  duchés  de  Mantoue 

Se  de  Montferrat  j  &  qu'en  dédommagement 
il  fe  contentera  de  pofleder  la  ville  de  Train  , 

à  laquelle  on  joindra  des  terres  qui  lui  produi- 
ront le  revenu  annuel  de  quinze  mille  cinquante 

écus  d'or.  (  Traité  de  Querafque  ,  article  pre- 
mier, ôc  convention  en  exécution  de  ce  traité  ). 

Il  fera  dérogé  au  traité  de  Querafque  en  ce 

qui  conceriîe  Pignerol  Sc  fon  gouvernement , 
que  le  duc  de  Savoie  a  cédé  à  la  France  par 
des  traités  particuliers  ;  à  favoir  ,  le  traité  de 

Saint-Germain-en  Layc,du5  mai  1632  ,  &  celui 

de  Turin  ,  du  5  juillet  1632.  II  n'eft  pas  inutile 
de  remarquer  que  dès  le  31  mars  163 1  ,  la 
France  avoit  pafTé  avec  le  duc  de  Savoie  un 

traité  fecret  pour  s'aflurer  la  pofTelîîon  de 
Pignerol. 

En   exécution  du  premier  article  du  traité 
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deSaint-Germain-en-Laye  ,  le  roi  très-chrétieti 

paiera  au  duc  de  Mantoue  la  fomme  de 

quarante-neuf  mille  écus  ,  à  la  décharge  du 
duc  de  Savoie  fon  débiteur.  (  Traité  de 

JVlunfter  art.  95  ).  Les  fiefs  de  la  Rocheveran  , 

d'Olme  £>C  de  Céfolles  feront  indépendans  de 

l'empire  ,  £>C  la  fouveraineté  en  appartiendra 
aux  ducs  de  Savoye.  (  Traité  de  Munfter  , 

art.  95.  ) 

Les  châteaux  de  Reggiolo  &  de  Luzara  , 
avec  leur  territoire  ,  feront  compris  dans 

l'inveftiture  du  duché  de  Mantoue.  Le  duc  de 
Guaftalle  fera  obligé  de  les  .reftituer  ,  mais 

fans  porter  préjudice  à  la  rente  annuelle  dô 

/ix  mille  écus  qui  prétend  être  due  &.  hypo- 
théquée fuf  ces  châteaux.  (  Traité  de  Munfter  , 

art.  97.  ) 

L'Efpagne  confent  à  ne  plus  tenir  garnifon 

dans  Correggio  ,  6c  promet  d'engager  l'empe- 
reur à  en  donner  l'inveftiture  au  duc  de  Modene 

dans  la  même  forme  qu'il  la  donnoit  au< 
princes  de  Correggio.  )  Traité  des  Pyrénées , 
art.  97  ). 

Maison    de    Lorraine. 

Le  roi  très-chrétien  confent  à  rétablir  le 
duc  Charles  IV  de  Lorraine  dans  fes  états  ,  à 

la  réferve  de  Moyenvic  ,  ville  impériale,  qui 
a  été  réunie  au  domaine  de  France  par  la 

traité  de  Munfter  ;  du  duché    de  Bar  ;    des 
villes 
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VHlîeS  de  Stenai  ,  Diin  ,  Jametz  SC  de  leur  terri- 

toire. Les  fortifications  de  Nancy  feront  déino- 
lies.  Les  ducs  de  Lorraine  défarmeront  ;  ôC 

toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis  j  ils  feront 
tenus  à  donner  Je  paflage  aux  troupes  de 

France  pour  communiquer  des  trois  cvêchés  en 

Alfacci  Enfin  en  cas  que  le  duc  de  Lorraine 

refufe  d'accepter  quelqu'une  de  ces  conditions  ̂  
ou  y  contrevienne  dans  la  fuite  ,  le  roi  de 

France  reftera  ,  ou  rentrera  en  pofTeffion  âô 

la  Lorraine.  (  Traité  des  Pyrénées  ,  art.  61 

Se  les  16   fuivans.  ) 

Ces  conditions  ne  laifToient  en  quelque  forte 

au  duc  de  Lorraine  que  le  vain  titre  de  fouve^ 

Tain.  On  voulait  le  punir  de  fes  infidélités, 

Se  prévenir  les  dangers  que  fon  inconftartce! 

faifoit  craindre.  Prelfé  cependant  par  les  plus 

vives  follicitations  ,  le  cardinal  Mazarin  con-* 
fentit  dans  le  traité  de  Vincennes  du  28  fôvrief 

i66ï  de  rendre  au  duc  de  Lorraine  ,  Dun  6È 

le  duché  de  Bar  ,  à  condition  que  la  France 

refteroit  faifie  de  Sirk  8c  de  trente  villages  dé 

fa  dépendance  5  qu'elle  pofiederoit  en  route 
fouverainetéCaufinan,  Saarbourg,  Phalsbourg  8c 

les  dépendances  de  Marville  qui  appartiennent 

au  Barois ,  &  qu'elle  acquerrait  fur  le  château  &C 
fur  la  montagne  de  Montclair  les  droits  dont 

les  ducs  de  Lorraine  jouifient  par  indivis  avec 
les  éledeurs  de  Trêves.  11  feroit  ennuyeux  de 
hommer  ici  tons  les  lieux  dont  le  duc  dâ 

Tome  F^i  S 
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Lorraine  cède  à  la  France  la  propriété  ÔC  la 

fouveraineté  ,  ÔC  qui  formoient  un  chemin  par 

lequel  le  roi  pouvoit  faire  marcher  fes  troupes 
de  Metz  en  Alface  ,  fans  toucher  les  états  du 

duc  de  Lorraine  j  ce  chemin  avoit  demi-lieue 

de  large  ,    ÔC  trente  lieues  de  long. 
En  conféquence  des  droits  que  le  roi  de 

France  venoit  d'acquérir  fur  le  château  6c  la 
montagne  de  Montclair  ,  il  fît  à  Fontainebleau  , 

le  iz  oftobre  1661  un  traité  avec  l'élefteur  de 
Trêves.  Il  fut  convenu  que  le  château  de 

Montclair  feroit  démoli  fans  pouvoir  jamais 
être    rétabli. 

Le  duc  de  Lorraine  n'eut  pas  plutôt  foufcrit 

aux  conditions  du  traité  de  Vincennes  qu'il 

s'en  repentit.  Tout  ce  qui  pouvoit  changer  fa 
Situation  lui  paroifToit  avantageux.  Il  entama 

une  négociation  qui  finit  par  le  traité  le  plus 
extraordinaire,  ÔC  que  tout  le  monde  connoît , 
le  traité  de  Montmartre  du  6  février  i66z.  Les 

duchés  de  Lorraine  Sc  de  Bar  dévoient  être  unis 

&.  incorporés  au  royaume  de  France  après  la 
mort  de  Charles  IV  ,  à  condition  que  tous  les 

princes  de  fa  maifon  fcroient  aggrégés  à  la 
famille  royale  ,  Sc  déclarés  habiles  à  fuccéier  à 

la  couronne  ,  félon  leur  rang  d'aînefle ,  après  les 
princes  de  la  maifon  de  Bourbon.  En  attendant 
cette  réunion  le  roi  de  France  devoit  commen- 

cer par  mettre  garnifon  dans  Marfal. 

Ce  traité  n'eut  pas  lieu  ;    ÔC  pour  terminer 
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enfin  tous  les  différends  au  fujet  de  la  Lorraiiie  , 

on  figna  un  nouvel  accord  à  Metz  le  3  i  aoiic 

1663.  Le  roi  devoit  être  mis  en  poffeffion  de 
Marfal  ,  avec  claufe  de  le  rendre  dans  un  an 

au  duc  de  Lorraine  ,  après  en  avoir  fait  fauter 

les  fortifications  ,  ou  de  le  confervei^  en  donnant 
un  équivalent.  Le  traité  de  Vincennes  fut  con- 

firmé dans  tous  fes  articles  ,  excepté  qu'il  étoic 

permis  au  duc  de  fermer  Nancy  d'une  fimpla muraille. 

Provinces-Unies. 

L'Efpagne  qui ,  par  la  fameufe  trêve  de  douzd 
ans  ,   conclue  à  Anvers  le  9  avril  1609  ,    avoit 

déjà  reconnu  la  liberté  ,    l'indépendance  &C   la 
fouveraineté  des  Provinces-Unies  ,    renonce  à 
tous   fes   droits  fur  elles  ;    &    en  conféquence 
traité  avec  les  étatsgénéraux.  (  Traité  de  Munfter 

entre  TEfpagnc  &  les  Provinces-Unies  ,  art.  i.) 
Au  dehors   du  diftrid:  des  Provinces-Unies   , 

les  états-généraux  pofféderonr  la  ville  &  maierie 

de  Bois-le-Duc  ,  les  villes  de  Berg  op-Zoom  , 
Bréda  ,   Maeftricht  avec  leur  relfort  ;  le  comté 

de  Vroonhoff ,  Grave,  le  pays  de  Kuik  ,  Hulfl: 

5c  fon   bailliage  ,    Hulfier- Ambacht  ,    Axele- 

Ambacht.  A  l'égard  des  trois  quartiers  d'Outre- 
meufe ,  favoir ,  Dalem  ,  Fauquemont  8c  Rolednc  ̂  

ils  demeureront  en  l'état  auquel  ils  fe  trouvent 
à  pféfent  ,   8c  en  cas  de  conteftation  il  en  T-a 

décidé  à  l'amiable.  (  Traité  de  Munfter ,  art.  3 .  ) S  2 
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En  effet  il  s'éleva  des  différends  entre  TEf- 
pagne  6c  les  Provinces- Unies  au  fujet  de  ces 
trois  quartiers.  On  fît  un  accord  le  15  février 
5(  le  27  mars  1658  ,  par  lequel  on  convcnoit 

qu'ils  feroient  partagés  en  deux  parties  égales 
entreTETpagne  5c  les  états-généraux.  L'année  fui- 
vante  ces  deux  puifTances  fignerent  encore  à 

k  Haye,  le  13  décembre,  un  traité  par //j/fr/zn.. 
Ce  ne  fut  que  le  26  décembre  166 1  que  cette 
afTairc  fut  terminée  par  un  traité  définitif  fioné 

à  la  Haye.  On  fit  un  nouveau  partage.  Le  roi 

d'Efpagne  devoit  polTéder  le  pays  de  Fauque- 
mont  Jk.  de  Dalcm ,  &C  la  ville  ÔC  le  chàtc&u  de 

Roleduc.  Les  villes  £v  châteaux  de  Fauquemont 
&  de  Dalcm  ,  6c  le  pays  de  Roleduc  demeu- 
Toient  aux  Provinces-Unies.  Pour  avoir  une 

connoiiîance  précife  de  ce  partage  ,  il  faudroit 

nommer  tous  les  villages ,  bourgs  ,  6Cc.  qui  font 
donnés  à  chacun  des  contraélans  ;  mais  ce  détail 

qui  eft  très-long  5c  trop  peu  intérelTant  pour 
trouver  place  ici. 

Les  Espagnols  ni  les  états-généraux  ne  pour- 
ront conflruire  aucun  nouveau  fort  dans  les 

Pays-Bas  ,  ni  y  crcufer  des  canaux  qui  pour- 

roient  nuire  à  l'un  des  contradlans.  Le  roi 
catholique  fera  démolir  les  forts  Saint- Job  , 

Saint-Donas  ,  l'Etoile,  Sainte-Thérefe  ,  Saint- 
Frédéric  ,  Sainte-Ifabellc  ,  Saint-Paul  5c  la 
Redoute  ,  appelée  Papemutz.  Les  états  généraux 
démoliront  de  leur  côté  les   deux  forts  fitués 
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•dans  l'île  de  Cafant  ,  nommés  Orange  5c  Fré- 
déric ,  les  deux  forts  de  Pas  ,  6c  tous  ceux  qui 

font  fur  la  rivière  orientale  de  l'Efcaut,  excepté 
Lillo  &.  Kieldrecht  appelé  Spinola.  (  Traité  de 
Munfter  ,    art.  58  8c  68.  ) 

Le  roi  d'Efpague  renonce  à  tous  les  droite 
qu'il  peut  avoir  fur  la  ville  de  Grave  ,  le  pays 
de  Kuik  ÔC  leurs  dépendances  ,  que  la  maifon 

<l'Orange  tenoit  autrefois  en  engagement ,  5C 
que  les  états-généraux  lui  ont  donnés  en  toute 
propriété  à  la  fin  de  16 11.  Il  renonce  encore 

à  toutes  fes  prétentions  fur  les  villes  Sc  fei- 

gneuries  de  Lingcn  ,  Bevcrgarde  &  Kloppcn- 

bourg  ,  dont  le  prince  d'Orange  ÔC  fes  héritiers 
coutinucront  à  jouir.  (  Traifcé  de  Munfter  , 

art.  49  &  50.  ) 

Les  fujets  de  la  couronne  d'Efpagne  ÔC  des 
Provinces-Unies  font  déclarés  capables  de  fuc- 
céder  les  unes  aux  autres  ,  tant  par  teftament 

que  fans  teftament  ,  félon  les  coutumes  des 
lieux.  (  Traité  de  Munfter  ,  art.  61,  ) 

Les  contra£^ans  demeureront  en  pofTeftlon 

des  pays  ,  places ,  comptoirs ,  &c.  qu'ils  occu- 
pent aux  Indes  orientales  6c  occidentales.  Les 

Efpagnols  jouiront  des  privilèges  qu'ils  pof- 
fédent  à  préfent  aux  Indes  orientales  fans  fe 

pouvoir  étendre  plus  avant  ;  &  les  fujets  des 

états-généraux  s'abftiendrdnt  de  fréquenter  les 
places  où  les  Caftillans  font  établis.  (  Traité 
de  Munfter  ,    art.  5, !  S5 
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Les  Efpagnols  ÔC  les  fujets  des  Provinces- 

Unies  ne  pouironr  refpei^ivement  naviger  ni 

commercer  dans  les  havres  ,  ports ,  places  gar- 

nies de  forts  ,  loges  ou  châteaux  ,  &  généra- 
lement en  tout  autre  lieu  qui  fera  poiTédé  par 

l'autre  partie  dans  les  Indes  occidentales.  (  Traité 
de  Munlter  ,    art.  6.  ) 

JBaslÉ,  les  Cantons  Suisses  ,  et  quelques 
VILLES     AnsÉATIQUES, 

La  ville  de  Bâlc  5c  les  cantons  SuifTes  ne  font 

en  aucune  façon  fujets  aux  tribunaux  ni  aux 

jugcmcns  de  l'Empire.  (  Traité  de  Munfler  , 
art.   6i.  Traité  d'Ofn.  art.  6.  ) 

Les  villes  anféatiques ,  qui  font  enclavées  dans 

les  états  que  la  couronne  de  Suéde  pofféde  en 

Allemagne  ,  conferveront  la  même  liberté  de 

navigation  dont  elles  ont  joui  jufqu'à  préfent  , 
tant  à  l'égard  de  l'Empire  que  des  royaumes  , 
républiques  6c  provinces  étrangères,  (  Traité 

d'Oln.  art.   lo.  ) 

Noms  des    Princes  ,     &c.    contraclans  S'  garans 
des  traités  de  Wefiphalit. 

L'empereur  ôclamaifon  d'Autriche,  la  France, 
Ja  Suéde,  les  élefteurs  de  Mayence,  de  Bavière , 

de  Saxe  ,  de  Brandebourg  ;  les  évêques  de  Bam- 

berg  Se  de  Virtzbourg  ;  les  princes  de  Saxe- 

Aitcmbourg,  Brandebourg-Culmbach  ,  Brqnf- 
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wIc-Lunebourg  ,  Ceîl ,  Grubctihagen  ,  Voîfen- 

butel ,  Calernberg  ,  Mecklebourg  ,  Wirteinberg, 
Heire-CalTel  ,  HelTe-Darmftadt  ,  Bade  ,  Saxe- 
Lavembourg  j  les  comtes  Sc  barons  du  banc  de 
Vétéravie  ÔC  ceux  du  banc  de  Franconie  ;  les 

villes  de  Strasbourg  ,  Ratisbonne  ,  Lubeck  , 
Nuremberg  ,    Ulm  ,    ôCc. 

Tous  ces  contraftans  feront  obligés  de 
défendre  6c  de  maintenir  toutes  5c  chacune  des 

conditions  de  la  paix  de  Weftphalie  ,  fans 

diftindlion  de-  perfonnes  ni  de  religion.  En  cas 

qu'il  s'élcve  quelque  différend  ,  on  tâchera  de 
l'accommoder  par  des  voies  amiables;  fi  elles  ne 
réufTirtent  pas  ,  on  aidera  de  toutes  fcs  forces 

la  partie  léfée.  (  Traité  de  Munfter  ,  art.  ii6. 

Traité  d'Ofn.  art.  17,  ) 

Protestations. 

Le  Nonce  du  pape  à  Munfter  protefta  contra 

la  paix  de  Weftphaiie  ,  le  14  6c  le  28  odobre 

X64S.  Un  mois  après,  Innocent  XI  fit  lui-même 
fa  proteftation.  Leio  janvier  1(549  ,  Charles  II , 

duc  de  Mantoue  ,  protefta  contre  tout  ce  qu'on 
avoit  ftipulé  au  fujet  de  fes  démêlés  avec  le  duc 
de  Savoie. 

Après  avoir  rendu  compte  dans  ce  chapitre 

de  tout  ce  qui  regarde  les  traités  de  Weftphaiie 

&  des  Pyrénées  ,  6c  des  acSes  précédens  ou 

poftérieurs  qui  ont  un  rapport  néceftaire  à 

ces  négociations  ,  .je,  crois  devoir  ajouter    ici 

S  4 
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quelques  remarques  générales  ,  avant  que  de 

palFer  à  la  pacification  d'Oliva. 
Les  personnes  qui  fe  deftincnt  aux  négocia- 

tions ne  peuvent  trop  étudier  la  conduite  des 

puiiïances  qui  ont  traité  à  Munfter  &C  à  Ofna- 

jbruck.  II  n'eft  pas  queflion  d'examiner  li  Ja 
France  &  la  Suéde  ,  qui  avoient  formé  le  projet 

d'abailler  la  maifon  d'Autriche  ,  dévoient  ,'  en 

fuivant  les  règles  d'une  fage  politique  ,  s'en-r 
richir  de  fes  dépouilles.  Je  ne  demande  pas  (i 
leur  ambition  leur  étoit  avantageufe  ou  funefte. 
Ces  queftions  ,  li  je  ne  me  trompe  ,  fe  trouvent 

réfolues  par  la  doctrine  que  j'ai  établie  dans 
les  principes  des  négociations  &  les  entretiens 

de  Phocion.  Sans  rechercher  les  vices  ,  les  abus 

fv  l'utilité  du  fyftême  politique  de  l'Europe  , 
je  me  borne  à  dire  que  jien  neft  plus  inftrudif 

que  l'examen  des  moyens  que  la  France  &  la 
Suéde  ont  employés  pour  arriver  à  la  fin  qu'elles 

s'étoient  propofée  ,  ÔC  des  obftacles  que  leur 
oppoferent  les  miniftres  de  Vienne  Si.  de  Madrid. 

Quel  ordre  ,  quelle  précifion  ,  quelle  prO' 
fondeur  ne  remarque-t-on  pas  dans  le  plan  de 
leur  négociation  ,  &  dans  la  manière  dont  ils 

l'exécutent  ?  Taadis  que  les  uns  ne  cherchent 

qu'à  faire  naître  des  difficultés  ,  &  embrouiller 
les  affaires  pour  en  retarder  la  décifion  j  les 
putres  fe  gardent  bien  de  vouloir  lever  en 

détail  tous  les  obftacles  qu'on  leur  oppofe. 

C'eft  en  ne  s'attachant  qu^aux  points  important 
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Se  déclfifs  de  leur  négociation  ,  qu'ils  cheminent ÔC  forcent  leurs  adverfaircs  à  les  fuivre.  On 

embraffe  à  la  fois  toutes  les  faces  d'une  affaire  , 
on  examine  Tes  rapports  voifins  5c  éloignés;  on 

écarte  les  objets  étrangers  j  on  fe  hâte  de  finir  , 

inais  fans  impatience  ;  on  veut  rétablir  la  tran- 

quillité de  l'Europe  ,  mais  on  ne  veut  point 

d'une  paix  qui  rallume  la  guerre.  De- là  cette 
fageffe  admirable  des  articles  de  Wcftphalie  , 

qui  font  devenus  autant  de  loix  pour  l'Europe  , 
de-4à  cet  ordre  lumineux  qui  règne  dans  les 

inatieres  ̂   de- là  ces  exprefllons  fimples ,  claires 

&  précifcs  qui  ne  lailTent  que  très-rarement 
quelque  refTource  aux  fubtilités  de  la  chicane. 

Il  n'eft  point  au/]]  aifé  qu'on  pourroit  le 
penfer  ,  de  donner  une  bonne  forme  à  un  traité 
qui  embralTc  plufieurs  objets.  Combien  de 

plénipotentiaires ,  qui  méritent  à  bien  des  égards 

la  réputation  qu'ils  ont  acquife  ,  ont  cependant 
échoué  dans  ce  travail  !  On  a  de  la  peine  à  les 
fuivfe  ,  nul  ordre  dans  les  idées  ,  nul  fil  qui 

lie  les  matières  ;  tout  eft  jette  au  hafard  :  le 

lefteur  qui  veut  s'inftruirc  doit  commencer 
par  débrouiller  un  caho"  ;  &  quelquefois  il 

finit  par  voir  qu'il  n'entend  point  du  tout  ce 

qu'il  croyoit  d'abord  entendre.  Cette  confulion 
dans  un  traité  annonce  infailliblement  des  mi- 

piftres  qui  ont  négocié  au  hafard  ,  5C  fans  avoir 

des  idées  nettes  de  l'affaire  dont  ils  étoient 
chargés.  Les  uns  veulent  imprimer  à  leurs  traités 
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le  caradtere  des  fineffes  8c  des  fubtilités  qu'ils 
oat  employées  dans  le  cours  de  leurs  négocia- 

tions ;  ils  évitent  le  terme  propre  quand  ils 

n*ont  même  aucun  intérêt  d'être  obfcurs.  Ils 

tâtonnent ,  rien  n'eft  prononcé.  11  faut  les  deviner , 
mais  on  n  ofe  fe  flatter  d'y  réuffir.  On  a  cité 

lit!  miniftre  d'Italie  ,  qui  fe  glorifioit  aveccom- 

plaifance  de  n'avoir  jamais  parlé  dans  des 

conjonctures  critiques ,  que  d'une  manière  qu'on 
pouvoit  interpréter  de  plufieurs  façons.  Quelques 
ambalTadeurs  ne  peuvent  drefler  un  article  , 

fans  y  inférer  quelque  claufe  fuperflue  ;  6C  ils 

prouvent  par- là  qu'ils  n'entendent  pas  les  affaires 
qu'ils  ont  traitées.  Quelquefois  ils  enflent  les 
petites  chofes  ',  leur  amour  propre  aime  à  les 
confidérer  comme  des  objets  importans  ;  ils 
croient  que  leur  négociation  en  acquerra  plus 

de  majefté  ;  &C  ils  ne  font  en  effet  que  déceler 

la  petitelfe  de  leur  efprit. 

Si  l'on  trouve  fouvent  des  défauts  fi  confi- 
^érables  dans  des  traités  qui  ont  été  rédigés 

par  des  hommes  d'un  mérite  rare  dans  les  affaires, 
quelle  matière  ne  doivent  pas  offrir  à  ia  criti- 

que les  adles  qui  ont  été  faits  par  des  perfonnes 

peu  inftruites  ,  d'un  efprit  étroit  ,  8C  qui  ne 

dévoient  qu'à  la  faveur  l'honneur  d'être  char- 

gées des  intérêts  de  leur  patrie  ,  SC  d'écrire  fes 
cngagemens. 

Je  remarquerai  encore  ici  ,  en  faveur  des 

Jeileurs  qui  n'ont  aucune  conaoinance  de  la 
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«latierc  que  je  traite  ,  qu'outre  les  conventions 
dont  l'aflemblage  forme  le  droit  public  ,  on 
trouve  dans  tous  les  traités  des  articles  d'une 
autre  efpece.  Ils  ne  regardent  ,  pour  ainfi  dire  , 

que  le  moment  où  le  traité  efl:  conclu  ;  8c  ne 

pouvant  par  conféquent  avoir  aucune  influence 

dans  l'avenir  ,  on  fent  que  je  n'ai  pas  dû  m'y 
arrêter.  Telles  font  les  ftipulations  qui  ordon- 

nent de  reftituer  une  province  ,  une  place  ,  un 

château  à  l'état  auquel  on  les  avoit  enlevés  ; 
ou  qui  ne  faifant  que  rétablir  les  chofes  dans 
leur  fituation  ancienne  ,  ne  forment  aucun  titre 

nouveau,  tn  parlant  de  la  maifon  de  HclTc- 

Calfel  ,  aurois-je  dû  dire  que  les  plénipoten- 

tiaires de  Munfîer  ÔC  d'OTnabruck  convinrent 

qu'on  lui  payeroit  cent  mille  rifchdalles  dans 
l'efpace  de  neuf  mois  ,  6C  aux  dépens  des 
archevêques  de  Mayence  ÔC  de  Cologne  ,  des 
évêques  de  Paderborn  ÔC  de  Munftcr  ,  &  de 

l'abbé  de  Fulde  ?  Je  l'aurois  fait  cependant  Ci 
la  Heffe  eût  joué  dans  cette  guerre  un  rôle  auflî 

important  que  la  Suéde. 

II  y  a  encore  une  autre  forte  d'articles  dont 

je  ne  rends  point  compte  j  parce  qu'ils  font  eti 
quelque  forte  de  ftyle  ,  ÔC  qu'on  les  rencontre 
dans  tous  les  traités  de  paix.  On  ne  manque 

jamais  de  les  commencer  ,  en  difant  qu'il 
régnera  à  l'avenir  une  paix  fîncere  8c  perpé- 

tuelle entre  les  parties  contra6lanîes  ;  que  les 

hgfiilités  çeiïcront  j  qu'on  oubliera  tout  lepalTé, 
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&  qu'il  y  aura  de  part  8c  d'autre  une  amniftie 
générale.  On  convient  encore  toujours  de  fe 
rendre  fans  rançon  tous  les  prifonniers  ;  que 

les  fujets  des  deux  puiflances  pourront  aller 

refpeftii'ement  les  uns  chez  les  autres  ,  8(  y 
demeurer  librement  ,  ôCc.  Enfin  on  finit  par 

promettre  d'obferver  fes  engagemens  avec  fidé- 
lité ,  5c  de  les  ratifier  dans  un  certain  tems 

marqué. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  foit  nçcefTaire  de  parler 
dans  cet  ouvrage  de  la  fidélité  fcrupuleufe  , 
avec  laquelle  les  états  doivent  remplir  leurs 

engagemens  ;  je  ne  fais  pas  ici  un  traité  de 

■Iroit  naturel.  D'ailleurs ,  que  pourrois-je  ajouter 
â  ce  que  tant  de  favans  hommes  ont  écrit  fur 

cette  matière  ?  Exécuter  fes  promeffes  ,  c'cft 

le  lien  de  la  fociété  générale  ,  c'eft  la  bafe  de 
tout  le  bonheur  de  chaque  fociété  particulière  ; 

tout  nous  le  prouve  ,  tout  nous  le  démontre. 
Cette  vérité  ,  dont  de  mauvais  raifonneurs 

veulent  douter  ,  eft  connue  des  peuples  les 

moins  policés  ;  &.  les  princes  malheureux  ,  qui 
fe  font  un  jeu  de  leurs  fermens ,  feignent  de  la 

refpefter  fi  leur  ambition  n'eft  pas  ftupide 
ou  brutale. 

Il  ne  feroit  pas  moins  fuperfîu  de  m'arrêter 

à  prouver  qu'un  prince  eft  lié  par  les  engagemens 

de  fon  prédécefleur  ;  puifqu'un  prince  qui  fait- 
un  traité  n'eft  que  le  délégué  de  fa  nation  , 
&:  que  les  traités  deviennent  pour  les  peuples 
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qm  les  ont   conclus  des  loix  qu'il  n'cft  jamais 
permis  de   violer,    a   Un  roi  de  France  ,    die 

Bodin  ,  ne  peut  en  aucune  manière  obliger  foa 

lucceffeur  à  l'exécution  des  traités  qu'il  a  faits 
pendant  fon  règne  ;  car  bien  que  le  plus  abfolu 

de  tous  les  monarques  de  la  chrétienté ,  il  n'eft 
qu'iifufruitier  de  fon  royaume  ;  ainii  fon  pouvoir 

finit  avec    fa  vie.    Son   fuccefleur   n'étant   pas 
appelle  à  la  couronne  par  la  difpofition  de  fon 

prédécefleur  ,    mais  y  fuccédant  de  Con  chef, 
en  vertu  de  la  loi  fondamentale  du   royaume  , 

il  n'eft  pas  tenu  de  fuivre  (csfentimens  au  préju- 
dice de  la  liberté  que  le  prédécelTeur  ne   peut 

lui  ôter.  »  Il  n'eft  point  de  lefteur  qui  ne  fente 
tous  les    vices  de    ce  miférable    raifonnement. 

Mais  on  me  permettra  d'examiner  une  queftion 

plus  importante.   Il  s'agit  de  la  ratification  des 
traités  ,    que  les  uns  regardent  comme  un  aéte 
néceiïaire  à  leur  validité  ,  tandis  que  les  autres 

penfent    que  ce  n'eft  qu'une  formule  autorifée 

par  l'ufage  ,    qui  donne   de  l'authenticité   aux 
engagemens ,  mais  qui  n'ajoute  rien  à  leur  force. 

Grotius  eft  de  ce  dernier  fentiment.  »   Noua 

pouvons ,   dit-il ,  nous  obliger  par  un  autre  ,  s'il 
paroît  que  notre  volonté  ait  été  de  le  conftituer 

notre  procureur  pour  cet  effet  ,    foit  par  une 

procuration  fpéciale,  foit  en  vertu  d'une  décla- 
ration générale.  Dans  ce  cas  il  peut  arriver  que 

celui    que    nous    établirons    notre    procureur 

contracte  avec  d'autres  contre   notre    propre 
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volonté  qui  n  eft  connue  que  de  lui  feu!  •,  càt 
les  a£tes  de  la  volonté  font  ici  bien  ditférens  5 

l'un  par  lequel  nous  nous  obligeons  de  ratifier 
tout  ce  que  fera  notre  procureur  dans  une  telle 

affaire  ;  l'autre  par  lequel  nous  l'obligeons  lui- 
inême  de  ne  rien  faire  au-delà  de  l'ordre  que 
nous  lui  donnons  ,  &  qui  ueCt  connu  que  de 

lui.  Il  cft  important  de  faire  cette  remarque  , 

parce  qu'elle  regarde  les  ambalfadeurs  ,  qui  , 
en  vertu  des  pouvoirs  qu'on  leur  donne 
outrcpalTcnt  les  ordres  fecrets  de  leurs  maîtres.  » 

(  Droit  de  la  guerre  5C  de  la  paix  ,  liv.  1  ,  chap. 

31   ,     §.    II.  ) 

«  Un  fouverain  ,  ajoute  le  même  auteur  ^ 

de;neurclié  par  lesengagemensque  fes  minières 

ont  pris  en  allant  au-delà  de  leurs  inftrudions 

fecrettes  ,  pourvu  que  ce  foit  dans  l'étendue  de 
la  fondion  publique  de  leur  charge.  Si  un 
miniftre  pafle  les  bornes  de  fon  pouvoir  j  il 

fera  tenu  à  la  valeur ,  s'il  ne  peut  accomplir  ce 

qu'il  a  promis  ;  à  moins  que  quelque  loi 
fuffîfamment  connue  n'intervienne  en  fa  faveur* 

S'il  y  a  eu  de  la  mauvaife  foi  de  fa  part ,  c'eft- 

à-dire  ,  s'il  a  fait  fon  pouvoir  plus  grand  qu'il 
n'eft  ,  alors  il  fera  obligé  ,  pour  dommage  caufé 
par  fa  faute  ,  6c  même  pour  crime  ,  à  unepeinô 

proportionnée  au  délit. 

((  Pour  le  premier  ,  qui  efl  le  dédommage- 

ment ,  on  s'en  prend  aux  biens  ;  Sc  s'il  n'y  en 

a  point  ,    on  impofe  des  travaux ,  ou  l'on  ote  la 
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liberté  à  la  perfonne  ;    pour  le  fécond  ,  qui  eft 

la  punition  du  crime  ,    on  s'en  prend  aulll  à  là 

perfonne  ou  aux  biens  ,    ÔC  à  l'un  &C  à    l'autre 
félon    la  grandeur  du  crime.   »    (  Droit  de  la 

guerre  6c  de  la  paix  ,  liv.  3.  chap.  iz  ,  §.  4.  ) 

Il  me  femble  que  l'Auteur  de  l'ElFai  fur  les 

Principes  du"  Droit  ÔC  de  la  Morale  ,  a  eu  des 
idées  plus  juftes  que  Grotius  fur  cette  matière^ 

Après  avoir   établi  fes   principes   au  fujet  des 

cngagemens  que  l'on  contradc  par  procureur  , 
il  ajoute  ,    «   on  remédie  à  l'inconvénient   de 

l'infidélité  pofllble   des  ambalTadcurs  ,    par  la 

ftipulation   réciproque  de  l'échange   des  ratifi- 
cations ,  qui  eft  ,  comme  fi  l'on  difoit  ,  que  le 

tems  ftipulé  pour  envoyer  les  ratifications  ,   efi: 
donné  aux  fouverains  pour  reconnoître  il  leurs 

ordres  fecrets  ont  été  exécutés  -,   &C  en  cas  qu'ils 
n'aient  pas  été  fuivis  ,    pour  rétrader  les  pro- 
melTes  faites  par  les  ambafiadcurs.  »  (  N.  IZ3.) 

En  effet  un   traité  n'acquiert  toute   fa  force 

que  par  la  ratification  des  puiffances  qui  l'ont 
conclu  ;   5c  ce  qui  prouve  la  vérité  de  ce  prin- 

cipe,  c'eft  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  chaque  nation 

de  l'adopter  pour  ne  pas  rifquer  de  fe  trouver 
la  vii^ime  de  Ja  préfomption  ,     de  l'infidélitc 

ou  de  la  corruption  d'un  miniftre  qu'elle  charge 
du  foin  de  difcuter  8C  de  régler  fes  affaires.    Si 

on  ne  fait  attention    qu'à  la  force   des  termes 

qu'on  emploie  en  dreffant   les  pleins    pouvoirs 

d'un  ambaffadeur  ,    il  n'eft  pas  douteux  qu'on 
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ne    doive    regarder   la    ratification   des  traités 

comme  une  formalité  fuper/lue.    Mais  qu'on  y 

prenne  garde  ,    c'eft  moins  fur  les  idées   parti- 
culières que  réveillent  les  exprefUons  d'un  plein 

pouvoir   qu'il    faut  raifonner  ,    que    fur  l'idée 

générale  qu'on  a  d'une  telle  pièce.  Or  quelqu'é- 
tendus  que  paroillent  les    pouvoirs  d'un  pléni- 

potentiaire ,    on  fait  en  apprécier  le  Ryle  à  fa 

jufte  valeur  ;    5C  un  ambafTadeur  lui-même  ne 

fait  aucune  difficulté  d'avouer  cent  fois  dans  la 

cours  d'une  négociation,  qu'il  aies  mains  liées, 
qu'il  attend  les  inflruitions  de  fa  cour  ,     SCc* 
Puifque  l'autorité  d'un  miniflre  eft  en  effet  bor- 

née ,    quoique  fcs  pleins  pouvoirs  Comblent  lui 
donner   toute  celle  de  fon  fouverain  ,    on  doit 

en  conclure  qu'un  traité  n'a  toute  fa  force  qus 
quand  il   eft  ratifié  par  le   prince  ;    jufqu'à  ce 

moment  il  n'eft  point  obligatoire.  Il  feroit  donc 

imprudent  de  ftipuler  qu'on    en   exécutera  les 
conventions  dès  le  jour  de  la  fignatute  :  c'eff   à 

quoi  quelques  ambaffadeurs  n'ont  pas  toujoitrs allez  fait  attention. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE     II. 

Pacification  du   Nord.    Paix  d'Oliva  ,    de   Cop' 
penhague  ,    &c. 

jVx  Arguerite  ,  que  les  hiftoriens  ont  appelée 

avec  raifon  la  Sémiramis  du  nord  ,  y  régnoit  à 

la  fin  du  quatorzleiiié  (iccle.  Ayant  réuni  fur 

fa  tête  les  trois  couronnes  de  Norwege  ,  de 
Daneinarck  &C  de  Suéde  ,  clic  forma  le  prand 

dcfTein  de  ne  faire  en  quelque  forte  qu'une 
feule  nation  de  trois  peuples  accoutumés  à  fe 

regarder  comme  ennemis  ,  &  qUi  depuis  long- 
tems  fe  faifoienr  une  guerre  continuelle.  Cette 

princelfe  alTeinbla  à  Calmar  ,  en  1591,  les  états 

généraux  de  Tes  trois  royaumes ,  elle  les  inftruific 

de  fcs  projets  ,  leur  fît  fentir  les  avantages  qui 

en  réfulteroient ,  ÔC  ils  foufcrivirent  avec  empref- 

fement  à  l'union  qu'elle  médiroit.  Il  fur  réglé 
par  un  traité  folcmnel  que  les  Danois  ,  les 

Suédois  &  les  Norwégiens  conferveroient  leurs 

loix  ,  leurs  ufages  5t  leurs  privilèges  particuliers 

pour  former  des  nations  féparécs  ,  quoiqu'unies 
fous  un  même  chef.  Selon  quelques  hiftoriens  , 

le  roi  ,  élu  tour-à-tour  par  chaque  peuple  , 
devoir  réfider  tour-à-tour  dans  ciiacun  des  trois 

royaumes  ;  6c  félon  d'autres,  élevé  fur  le  trône 
par  les  fénateurs  de  Suéde  ,  de  Dancmarck  5i 

Tome  V.  T 
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de  Norwegc ,  affemblés  en  diète  ,  n'étoit  a(Tii- 
jetti  à  aucune  rej^le  au  fujet  de  fa  réfidence. 

Le  projet  de  Marguerite  étoit  très  -  utile  , 

mais  impraticable  ;  c'eft  en  vain  qu'on  fait  des 
traités  quand  les  efprits  font  difpofés  à  les 

violer.  Cette  princelfe  n'avoit  point  détruit 
l'antipathie  qui  régnoit  entre  fes  fujets  ;  elle 

n'avoit  point  tenté  d'adoucir  leurs  mœurs  ,  de 
leur  donner  quelques  vertus  de  citoyens ,  ni  de 

prévenir,  par  de  fages  loix  ,  les  défordres  extrê- 

mes qu'une  liberté  licentieufe  6c  fans  règle  pro- 

duifoit  en  Suéde  £>C  en  Danemarck.  N'ayant 
pas  même  Thabileté  d'affe£terune  exafte  impar- 

tialité entre  fes  fcijets  ,  elle  favorifa  fouvent  les 

Danois  ,  8c  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour 
porter  les  Suédois  5c  les  Norwégiens  à  fe  repentir 

de  l'union  de  Calmar.  Marguerite  contint  cepen- 

dant les  efprits  ;  mais  fous  le  règne  d'Eric  ,  foa 
neveu  Sc  fon  fuccelfeur  ,  la  révolte  éclata  de 

toute  part. 

Ce  prince  s'étoit  rendu  odieux  à  la  Suéde 
par  fa  mauvaife  conduite  ;  8c  fon  autorité  y 

étoit  prefqu'entiérement  méconnue  ,  lorfque  les 
Danois  mécontens  à  leur  tour  le  dépoferent  , 
ôC  déférèrent  leur  couronne  à  Chriftophe  de 
Bavière.  Les  Suédois  confentirent  à  le  recon- 

iioître  pour  leur  roi ,  8c  les  Norv^'égiens  fuivi- 
rent  cet  exemple  ;  mais  la  même  jaloufie  fub- 
fiftoit  toujours  entre  les  trois  nations  ;  &  à  la 

mort  de  Chriftoplie  ,   les  Suédois  couronnèrent 
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Charles  Canutfoii ,  tandis  que  les  états  de  Dane- 

ma,rck  placèrent  fur  le  trône  Chriftierne  d'Ol- 
denbourg. 

Le  traité  de  Calmar  commença  dès-lors  à 
produire  autant  de  maux  que  Marguerite  en 

avoit  efpéré  de  biens.  Chriftierne  ne  vit  l'élec- 
tion de  Canutfon  que  connue  un  attentat  contre 

fon  autorité  ;  il  crut  que  la  Suéde  étoit  une 

province  rebelle  qu'il  falloir  foumettre  ;  à  la 

faveur  des  partis  qui  la  divifoient,  il  efpérad'en 
chaffer  Canutfon  j  &C  le  nord  fut  déchiré  par 
cette  longue  fuite  de  guerres  &  de  révolutions, 

qu'on  ne  peut  lire  fans  une  forte  d'clfroi.  Charles 
Canutfon  fut  chalTé  trois  fois  de  fon  royaume  5 

il.  fut  rappelé  trois  fois,  Octrois  fois  placé  fur  un 

trône  que  Chriftierne  ne  fe  lailfoit  point  d'ufur- 
per  ,  6c  ne  put  jamais  conferver.  Les  rois  de 
Danemarck  continuèrent  à  éprouver  les  mêmes 

faveurs  6c  les  mêmes  difgraces  de  la  part  de  la 

fortune,  jufqu'à  ce  qu'enfin  Guftave  -  Vala  , 
ayant  trouvé  dans  les  forêts  de  la  Dalécarlie  des 

vengeurs  à  fa  patrie ,  fe  mit  à  la  tête  du  gou- 
vernement. Tout  prit  alors  une  forme  nouvelle 

dans  la  Suéde.  L'admiration  ,  produite  par  les 
qualités  héroïques  de  Guflave  ,  rapprocha  ÔC 
unit  les  efprits  divifés.  Les  loix  fans  vigueur  ÔC 

méprifées  fous  la  rég?nce  des  adminiftratcurs 

qui  avoient  fuccédé  à  Charles  Canutfon  repri- 

rent de  la  force  6C  de  l'autorité.  Guftnve  ,  élevé 
fur  le  trône  ,  fongea  à  réduire  les  mécontens  , 

T2 
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qui  jufques-là  avoicnt  toujours  favorifé  l'ambt- 
tion  du  Danemarck.  Il  abailTa  le  clergé  ,  àont 

la  puiiTance  ne  connoiffoit  point  de  bornes  ; 
Se  la  diète  ,  alfeinblée  à  Weflcras  en  1544, 

ayant  déclaré  la  couronnedéformais  héréditaire, 

fixa  la  fortune  de  fes  rois  ,  &  mit  un  grand 

obfîacle  à  l'ambition  des  Danois  ,  qui  toujours 

s'opiniâtrercnt  encore  à  regarder  la  Suéde 
comme  un  pays  révolté  qui  leur  appartenoit. 

Ces  haines  invétérées  n'étoient  point  éteintes , 
ôc  il  s'étoit  cependant  formé  une  nouvelle 
fource  de  difcordes  dans  le  Nord  ,  pendant 

Ja  guerre  que  les  Mofcovites  portèrent  en  L.ivo- 
nic  au  milieu  du  feizieme  (iecle.  Gothart  Kett- 

1er ,  grand-maître  de  l'ordre  teutonique,  Sc  eu 
cette  qualité  fouverain  de  Livonie  ,  n'étant  point 
en  état  de  s'oppofer  à  l'irruption  de  fes  enne- 

mis ,  Revcl  ,  qui  craignoit  d'éprouver  tous  les 
malheurs  de  la  guerre  ,  rechercha  la  proteclion 
de  la  Suéde,  fc  fournit  à  cette  couronne  en 

1560  ;  &C  bientôt  toute  l'Efionie  ,  dont  elle  eft 
la  capitale  ,    fuivit  cet  exemple. 

Les  Suédois  ,  qui  croyoient  ne  pouvoir  con- 

ferver  leur  nouvelle  acquisition  qu'en  lailfant 
accabler  fon  ancien  fouverain  ,  refuferent  tout 

fecours  à  Kettler.  Ce  prince  ,  pour  s'en  ven- 
ger ÔC  fauver  au  moins  quelques  débris  de 

fon  naufrage  ,  abandonna  aux  Polonois  tous 

les  droits  qu'il  avoit  fur  la  Livonie  ,  6c  ne 
retint  que  la  province  de  Curlande  ,   dont  il 
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•Confentit  de  leur  faire  hommage.  Dès  que  les 

Mofcovites  furent  repoulTés  fur  leurs  terres  , 

la  Pologne  prétendit  faire  valoir  la  ceflîon  de 

Gothart-Kettler ,  8c  redemanda  à  la  Suéde  Revel 

8<:  l'Eftonie  ,  qui  n'avoient  pu  fe  fouftraire  à 
la  domination  de  leur  légitime  fouverain  pour 

s'en  donner  un  nouveau.  Les  Suédois  favoient 

peut-êt^e  qu'un  peuple  qui  eft  abandonné  de 
{oi\  prince  ne  lui  eft  plus  fournis  j  &  croyant 
avoir  un  plus  jufte  titre  fur  la  Livonic  que 

les  Polonois  ,  ne  leur  répondirent  qu'en  pre- 
nant  les  armes. 

Le  Nord  fe  flatta  que  les  guerres  fanglantes 

que  ce  différend  avoit  fait  naître  alloient  être 
terminées  quand  on  vit  que  les  Polonois , 

après  la  mort  du  roi  Etienne  ,  déféroient  leur 
couronne  à  Si^ifmond  ,  fils  aîné  de  Jean  ,  roi 

de  Suéde  ,  6c  de  Catherine  Jagellon  ,  princelfe 
dont  le  nom  leur  étoit  cher ,  5c  dont  les  pères 

avoient  gouverné  la  république  avec  beaucoup 

de  gloire.  Le  calme  cependant  ne  fut  que  paf- 
fager.  Jean  mourut  en  1592  ;  foa  fils  fe  rendit 

auHl-tôt  en  Suéde  pour  s'y  faire  couronner  ; 
mais  effrayé  de  la  fituation  où  il  trouvoit  ce 

royaume  ,  &  de  la  difpofition  des  efprits  à  la 
révolte  ,  il  fe  hâta  de  repaffer  dans  fes  premiers 

états  avant  que  d'avoir  affermi  fon  autorité 
fur  fes  nouveaux  fujets  ;  8c  faifant  une  féconde 
faute  plus  confidérable  que  la  première  ,  il 

céda  à   la  république    de   Pologne   les  droits 
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qu'il   avoit  fur    la    Livonie  en  qualité   de  roî 
de  Suéde. 

Cette  conduite  imprudente  fouleva  d'autant 
plus  aifément  les  efprits  ,  que  Charles  ,  duc  de 
Sundermaute  ,  frère  du  feu  roi  ,  avoit  travaillé 

depuis  long-tems  à  fe  faire  des  créatures.  Ce 
prince  ambitieux,  ôCqui  de  tous  les  fils  de  Guf- 

tave-Vafa  avoit  le  plus  dj  talens  pour  gouver- 

ner ,  s'ctoit  fait  un  parti  confidérable  dans 
l'état  fous  les  règnes  dw*  fcs  frères  Eric  &  Jean. 

Il  irrita  l'orgueil  des  Suédois  ,  en  leur  repré- 

fcntant  que  les  efforts  qu'ils  avoicnt  faits  pour 
ne  pas  fuccomber  fou;  la  tyrannie  des  Danois 

devenoient  inutiles  ,  s'ils  ne  s'armoient  d'ua 

nouveau  courage  ,  tx.  n'empêchoicnt  que  leur 
patrie  ne  devint  une  province  de  Pologne.  Il 

leur  peignoir  les  Polonois  comme  des  républi- 
cains avides  6c  durs  ,  qui  alloient  être  revêtus 

de  toutes  les  charges  de  la  Suéde  pour  Técra- 
fer  ,  &  dont  les  violences  étoient  bien  plus  à 

craindre  que  celles  des  Danois  ;  puifquela  reli- 
gion du  royaume  ne  pouvoit  être  en  sûreté  fous 

un  prince  catholique  ,  8c  dont  la  cour  étoit 

pleine  de  prêtres  de  Ja  communion  romaine. 
Le  fénat  crut  fon  autorité  anéantie  j  la  noblefle 

voyoit  déjà  difparoître  tous  fes  privilèges  ,  Sc 
la  nation  entière  ne  douta  point  que  ,  fi  le  roi 

Jean  ,  élevé  dans  les  principes  de  la  religion 
proteftante  ,  avoit  fait  des  injuftices  Sc  des  vio- 

lences pour  rétablir  dans  fes   états  le  culte  de 
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de  l'églife  romaine  ,  fon  fils  ,  élevé  par  des 
catholiques ,  6c  qui  régnoit  dans  un  royaume 

fournis  au  pape ,  ne  protégeât  fa  religion  d'une 
manière  encore  plus  defpotique.  Les  Suédois  , 

en  un  mot  ,  croyoient  toucher  au  moment  de 
leur  ruine  ,  lorfque  la  diète  fut  aflemblée  à 

Sudercop'ing.  Elle  porta  un  décret  pour  réta- 

blir la  confedîon  d'Augsbourg  ,  ÔC  déclarer  les 
catholiques  romains  incapables  de  polTéder 

aucune  charge  dans  le  royaume*;  6c  nefe  fépara 
qu'après  avoir  pris  des  mefures  pour  conferver 
les  droits  Sc  les  privilèges  des  différens  ordres 

de  l'état ,  &C  les  avoir  mis  fous  la  protcd^ion  du 
duc  de  Sundcrmanie. 

Sigifmond  inftruit  de  ce  qui  fe  tramoit  contre 

lui  ,  crut  que  fa  préfence  pourroit  ramener  les 

Suédois  à  leur  devoir  ,  ou  leur  hnpofer  ;  mais 

il  n'étoit  plus  tems.  Charles  de  Sundcrmanie 
lui  ferma  l'entrée  de  la  Suedi  ,  défit  les  troupes 

qui  l'accompagnoient  ;  6c  ce  prince  ,  concerné 
de  fa  défaite  ,  fe  manquant  à  lui-même  8C 

n'ofant  fe  fier  aux  propofitions  d'accommode- 
ment qu'on  lui  faifoit,  fe  retira  avec  précipita- 

tion en  Pologne.  Charles  cependant  fut  regardé 

comme  le  fauveur  de  la  patrie  ;  2>C  après  avoir 

diffipé  les  partifans  de  Sigifmond  ,  6c  fait  décla- 
rer par  la  diète  que  ce  prince  6c  fon  fils  Vladiflas 

étoient  déchus  de  tous  leurs  droits  à  la  cou- 

ronne ,  il  fe  la  fit  déférer  en  1604. 

Il  n'y  eut   plus  d'cfpcrance  de  paix  entre  la 

T  4 
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Suéde  8c  la  Pologne;  ÔC  c\\  ciTet  la  guerre  que 

fe  firent  ces  deux  royaumes  ,  quolqu'interrom- 
pue  pendant  quelques  moineiis  ,  ou  poufTée 
avec  moins  de  chaleur  ,  à  caufc  des  anciennes 

■  querelles  que  les  Suédois  avoicnt  avec  le  Dane- 
inarck  ,  occupa  tout  le  règne  de  Charles  JX 

&  de  fon  fils  le  Grand-Guliave  jufqu'à  la  fin 

de  i6z9,  que,  pour  entrer  dans  l'empire,  il  fit 
avec  la  Pologne  la  tre\'e  de  fix  ans  ,  dont  j'ai 
parle  dans  le  chapitre  précédent. 

Le  Nord  jouiffoit  enfin  des  avantages  de  la 
paix  ;    les  haines    des   nations   &  des  princes 

s'amortiffent  comme  celles  des  pa'^ticuliers.  Dès 
1613  le  Danemarck  avoit  été  obligé  de  renon- 

cer authentiquement    à   tous  fes  droits  fur   1^ 

Suéde  5    on  lui  avoit  laiifé  la   frivole  confola- 
lion   de  porter  dans   hn  écu  les  armes  de   ce 

royaume  ,  &  on  ne  lui  conteftoit  point  la  Norr 

wege.  Il  eft  vrai  que  la  trêve  du    15  feptem- 
bre  i6i9  ,  renouvelée  en  1635  pour  vnngtneuf 

ans ,  n  établlfibit  qu'un  repos  paiïager  entre  les 
Suédois  Se  les  Polonois  j  mais  il  étoit  aifé   de 

s'appercevoîr  que  cette  trêve   devoir  produire 

]e  même  effet  qu'un  traité  définitif  La  Pologne  , 
incapable  par  fa  confiitution  de  faire  refpefter 
fes  forces  ,     5c  fouvent  inquiétée  par  les  Mof^ 

covites ,  les  Cofaques  ÔC  les  Tartares ,  étoit  tom- 

bée dans  le  plus  grand  épui'ement.  Elle  avoit 
befoin  de  la  paix  8c  de  ménager  la  Suéde  ;  &  foq 

relTentinient  étoit  fans  doute  éteint  ,  puifc^ue  Ig 
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cour  de  Vienne  ne    put   1  cnj^agcr    à    faire  la 

guerre  à  l'expiration  de  Ja  trêve   de  16x9.    Si 

l'on    ne    fit  pas  alors  un   traité  définitif  ,    c'eft 

qu'on  vouloit  ir)éna;;er  la  dclicatelfc  des-  Polo- 

nois  ,  c'eft  que  la  bataille  de  Nordiingue  ,  après 

avoir   prefqu'enticrement  ruiné  les  affaires  des 
Suédois  en  Allemagne  ,  ne  leur  permettoit  pas 

de  parler  en  maîtres  à  la  Pologne  ;  Sc  qu'il  étoit 

fage  de  lailFer  à  ce  royaun^e  quelqu'efpérance  de 

recouvrer  les  provinces  qu'on  lui  enlevoit ,  pour 

lui  donner  le  tems  de  s'accoutumer  à  fes  pertes. 
En  effet  Cafimir ,  attaque  par  les  Mofcovites , 

ÔC  troublé  parla,  révolte  dd'  iJofaques  ,  entama 

en  1654  une  négociation   à   laquelle  la    trêve 

de  1635  devoir  fervir  de  bafe,  ÔC  tout  en  favo- 
rifoit  le  fucccs.  Depuis  la  paix  de  Weftphalie  , 

tout  le  nord  étoit   étonné  de  la  gloire,  de   la 

puiiTance    2>C  de  la  fortune   des   Suédois.     La 

Pologne    ne    fongcoit    plus   à    faire  valoir    [es 

prétentions  fur  la  Livonie  ;  ̂  s'il  lui  importoit 
peu    que   fes    rois    portalfent    la   couronne    de 

Suéde  ,  Cafimir ,  lui-même  fait  pour  mener  une 
vie  obfcure.dans  la  retraite  ,  étoit  trop  las  de 

régner^ fur  les  Polonois  ,   pour  être  touché   de 

la  perte  que  fon  père  avoit  faite  de  la  Suéde. 

On  touchoit  donc  au  moment  qui  alloit  affermir 

la    paix  lorfque     le    niiniffre    de    Varfovie    à 

Stockholm    protefta   contre    le    couronnement 

de  Charles-Guftave  ,    deux  jours  avant  l'abdi- 
cation de  la  reine  Chriffiuci, 
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Cette  étincelle  ralluma  un  incendie  qui  fe 

répandit  du  nord  chez  fes  voifins.  Les  Suédois 

fe  crurent  outragés  ;  ils  demandèrent  la  guerre  , 

&  le  nbuveau  roi  n'eût  pas  différé  à  fatisfaire 
fes  fujets  ,  il  fes  finances  6c  fes  troupes  lui 

eufTcnt  paru  égaies  aux  grandes  entreprifes  qu'il 
méditoit.  Il  paiTa  le  refte  de  l'année  1654  à 
faire  fes  préparatifs  ;  il  exerça  fes  troupes  5c  les 

augmenta  ,  amada  de  l'argent  ,  forma  une 

étroite  alliance  avec  l'éledteur  de  Brandebourg, 
duc  de  PruiTc  ;  &C  au  commencement  de  l'année 
fuivanîe  ,  il  entra  en  Pologne  à  la  tête  de  foa 

armée.  '■ 

Jamais  progrès  ne  furent  plus  rapides  j  tout 
plia  fous  les  premiers  coups  de  Charles  ;  la 

terreur  le  devança  ,  fes  ennemis  fuirent  ,  les 

armes  leur  tombèrent  des  mains.  S'il  étoit  auflî 
facile  de  conferver  que  de  faire  de  grandes 

conquêtes  ,  Cafimir  n'eût  jamais  recouvré  fa 
couronne.  Charles  voulut  l'accabler  ̂   SC  fou 
inflexibilité,  que  la  politique  ne  peut  jufiifier  , 
fit  le  falut  de  fon  ennemi.  Les  Polonois  ,  qui 

avoient  tremblé  ,  s'irritèrent  en  voyant  que  les 

Suédois  ,  maîtres  de  tout  le  pays  ,  n'avoient 

pris  aucune  mefure  pour  s'affermir  ,  8c  qu'un 
revers  pouvolt  les  perdre.  Leur  courage  devint 

d'autant  plus  impétueux  ,  qu'ils  n'avoieut  plus 

à 'rougir  de  la  crainte  qu'ils  avoient  marquée  ; 
&  ils  formèrent  une  armée  ,  qui  fut  pour 

Cafimir  un  afyle  plus  honorable  que  la  Siléfie  , 



DE     l' Europe.  299 

où  il  avoir  été  obligé  de  fuir  Sc  de  fe  cacher. 

La  Mofcovie  ,  qui  étoit  en  guerre  contre 

la  Pologne  ,  vit  a\'cc  inquiétude  les  progrès 
des  Suédois  ;  SC  fp.crifîant  fon  relfentiinent  à 
fes  intérêts  fît  une  diverfîon  favorable  dans 

]a  Livonie.  D'un  autre  côté  ,  les  puilTances 

du  midi  ÔC  du  couchant  de  l'Europe  ne  doivent 
plus  être  des  témoins  indifférens  des  qu£rel!es 

qui  agitoient  Ijs  royaumes  du  nord.  La  guerre 

d'Allemagne  6c  la  paix  de  Weftphalie  avoient 
établi  entr'cux  des  relations  de  haine  ÔC  d'amitié. 

Si  la  France  5c  l'Efpagne  n'avoient  pas  encore 

été  armées  l'une  contre  l'autre  ,  on  les  auroit 
vues  s'intéreffer  à  la  fortune  deCharles-Guftave 

ÔC  de  Cafimir.  L'cinpsrcur  Ferdinand  III  étoit 
entouré  de  miniftrcs  ennemis  de  la  paix  ;  il 

ne  fe  fouvenoit  qu'avec  indignation  que  la 
Suéde  avoit  été  le  premier  auteur  des  difgraces 

de  fa  maifon  ;  5c  la  regardant  comme  l'appui 
&:  le  garant  le  plus  redoutable  de  la  liberté  de 

l'empire  ,  il  faifit  cette  occasion  pour  fe  venger 
des  torts  qu'on  lui  avoit  faits  ,  §C  infirmer  ,  fi 
je  puis  parler  ainfi  ,  la  paix  de  Weftphalie  , 
en  affoibliffant  une  puiffance  intérefTée  à  la 
faire  refpeder. 

Ferdinand  ,  voyant  que  les  affaires  de  Cafimir 
commençoient  à  fe  rétablir  ,  lui  envoya  des 
fecours  ,  8c  engagea  le  Danemarclc  de  faire  , 

à  l'exernple  des  Mofcovites  ,  une  diverfion 
favorable  aux  Polonois.  Le  Kam  des  Tartares 
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fit  marcher  eu  inê;ne-tems  une  armée  de  cent 

mille  hommes  pour  féconder  Calimir  ;  ce  qui 
rendit  inutile  ralliance  que  la  Suéde  venoit  de 

contradcr  avec  Ragotzki  ,  prince  de  Tranfyl- 
vanie. 

F.n  tranfportant  fes  principales  forces  contre 

les  Danois  ,  Charles  -  Guftave  fe  vit  forcé  à 

reflcr  fur  la  défcntivc  en  Pologne  ;  Sc  dès-lors 

l'cledleur  de  Brandebourg  crut  qu  il  étoit  de 

fon  intérêt  de  renoncer  à  l'alliance  des  Suédois , 
dont  il  croyoit  prcroir  la  ruine  ,  5>C  conclut 
avec  Cafimir ,  le  17  feptembre  1657  ,  le  célèbre 
traité  de  Velau.  Le  Danemarck  eut  le  fort 

que  la  Pologne  avoit  d'abord  éprouvé.  Le 
Hoiftein  fut  fournis  ;  à  la  faveur  des  glaces  , 

les  téméraires  Suédois  palTerent  dans  les  ifles 

de,  Funen  Sc  de  Zeland  \  2>(.  Frédéric  III  ,  qui 

fe  voyoit  à  la  veille  de  perdre  fa  capitale  , 

f<î  hâta  de  conclure  fon  accommodement  par- 
ticulier. 

La  pain  de  Rofchild  ,  (îgnée  Je  8  mars  1658  , 

Se  que  la  France  Sc  l'Angleterre  avoient  ména- 
gée ,  auroit.éré  ;  un  grand  acheminement  à  la 

j}acilîcation  du  nord  ,  (i  elle  n'eût  été  violée 
en  même  tems  que  conclue.  Frédéric  ,  encou- 

ragé par  fes  alliés  ,  fe  repentit  de  fa  timidité. 
On  lui  repréfenta  les  armées  fuédoifes  comme 

un  torrent  à  qui  rien  ne  réiifte  d'abord  ,  mais 
qui  s'écoule  6c  difparoît  d'autant  plus  prompte- 
ment  ,   que  fes  eaux  font   poulfées  avec  plus 
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cîe  violence.  On  lui  dit  que  la  réputation  que 

la  Suéde  avoit  acquife  avoit  multiplié  Tes 
ennemis  ,  en  donnant  de  la  crainte  5c  de  la 

jaloufie  ;  que  fes  forces  n'étant  point  égales  à 
l'importance  du  rôle  qu'elle  vouloit  jouer  ,  tout 

cet  édifice  de  grandeur  dcvoit  s'écrouler  ;  & 
que  quels  que  fulfent  les  talens  militaires  de 

Charles-Guflave  ,  il  devoit  échouer  dès  qu'il 

n'avoit  pas  la  fageffe  de  régner  avec  modé- 
ration ,  ou  du  moins  d'en  aftcftcr  les  dehors. 

hes  fecours  des  Provinces- Unies  Sc  Jour  décla- 

ration de  guerre  contre  la  Suéde  ,  achevèrent 
ile  déterminer  la  cour  de  Coppenhague  à  ne 

pas  s'en  tenir  à  des  conditions  qu'elle  n'avoit 
acceptées  que    par  néce/Tîté. 

Toute  l'Europe  auroit  enfin  pris  part  auîC 

querelles  du  nord  ,  fi  la  France  6c  l'Angleterre 
n'avoient négocié  afiez  heureufement  à  la  Haye, 
pour  engager  les  états-généraux  à  prendre  le 

parti  d'une  cxadîe  neutralité.  On  convint  par 
un  traité  du  21  mai  1659  des  mefures  les  plus 
promptes  5C  les  plus  efficaces  pour  rétablir  la 
tranquillité  dans  le  Nord.  Les  Provinces  Unies 

retirèrent  les  fecours  qu'elles  fournilToient  aux 

Danois  ,  les  Anglois  promirent  de  n'en  donner 
aucun  aux  Suédois  ;  &  le  premier  fruit  de  cette 
négociation  ,  ce  fut  la  paix  fignée  à  Elfigneur  , 
le  9  décembre  1659  >  entre  Charles  Guftave  6C 

les  états-généraux. 

La  fortune  ,    qui  avoit  prodigué  fes  faveurs 
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aux  Suédois  ,    commençoit  à   les   abandonner 
pour    favorifer  leurs    ennemis    ;    mais  rien  na 

hâta   davantage    les    fuccès    dont    fe  flattoient 

les  médiateurs  affcmblés  à  Oliva  Sc  à  Coppen- 

hague  ,    que    la  mort  de  Charles  -  Guftave  , 
arrivée  le  23   février   1660.   Ce  prince  ,  digne 

d'occuper  le  trône  du  Grand  Guftave  ,    Sc  un 
des  plus  grands  capitaines   d'un  (iecle   fécond 
en  talcns   fupéricurs  pour  la  guerre  ,    fouffroit 
impatiemment  de  faire  la  paix  dans  des  circonf- 
tanccs  où  fcs  ennemis  en  avoient  moins  befoia 

que  lui.   Quoique  roi  d'un  pays    où  l'autorité 
royale  cft  foumife  aux  loix  &C  auxconfeils  d'un 
fénat  ,  il  y   régnoit  avec   cet  empire  abfolu  , 

qu'on  ne   rcfufc   jamais  à  un   prince  quand   il 
eft  un  héros.  Confultant  plus  fon  courage  que 

les  befoins  de  fon  royaume  ,  il  pouvoit  mettre 

des  obftacles  à  la  paix  qui  fut  fignée   au  nom 

de  fon  fils  à  Oliva  ,   le   3   mai  1660  ,   avec  la 

Pologne  ,   l'empereur  Léopoid  &C  l'éleâeur  de 
Brandebourg.    Le  traité   de   Coppenhague  fut 
conclu  le  6  juin   de  la  même  année  ,    entre  la 
Suéde  Sc  le  Danemarck. 

La  paix  cependant  ne  fut  pas  générale  dans  le 
nord  ̂   la  Mofcovie  refta  en  guerre  contre  la 

Suéde  8C  la  Pologne.  Le  traité  de  Pleyflemond 
défarma  les  Suédois  le  premier  juillet  1661  , 

mais  iJ  n'y  eut  d'accommodement  définitif 
entre  les  Polonois  &C  le  czar  de  RuHîe  que  le 

15  avril  1686  ,  quand  ces  puilTancesfe  liguèrent 
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enfemble  pour  faire  la  guerre  à  la  Porte.  Les 

hoftilités  av'oient  cependant  ceflc  dès  le  30 

janvier  1667  par  une  trêve  de  treize  ans ,  qui  fut 
renouvelée  ou  prolongée  par  les  traités  (ignés 

de  17  mars  1670,  le  9  avril  1672,  6C  le  17  août 

1678. 
Suéde. 

Jean  Cafimir  renonce  à  tous  fes  droits  fur  le 

royaume  de  Suéde ,  6c  aux  biens  patrimoniaux 

que   fes  pères  y  ont  polîedés.  11  fe  réfcrve  la 
faculté  de  fe  fervir  de  tous  les  titres  5c  marques 

d'honneur  de  cette  couronne ,  excepté  quand  il 
traitera  avec  elle.    Ses  fuccelfeurs  ne  pourront 

prendre  les   mêmes    titres  ,    ni  former  aucune 

prétention  fur  la  Suéde.  (  Traité  d'Oliva  ,  art.  5.) 
La    dernière   claufe  de   cet  article  ne   pouvoir 

regarder  que  ceux  de  ces  fuccefleurs  qui  feroient 

de  fon  fang  ,  la  république  de  Pologne  n'ayant 
aucune   prétention  fur   le   trône  de  Suéde.  La 
branche  aînée  de  la  maifon  de  Vafa  fini^  en  la 

perfonne   du  roi   Cafimir  ,    qui  ,  après    avoir 

abdiqué    le  16  feptembre    1668  ,  fe    retira  en 

France  ,   où  il  pofféda  plufieurs   abbayes  ,   &C 

mourut  le  i4oftobre  1672.  Le  Grand-Guftave, 
père  de  Chriftine  ,  2>C  tué  à  la  bataille  de  Lutzen 
le  16  novembre  163 1  ,  avoit  été  le  dernier  mâle 
de  la  branche  cadette. 

Le  roi  8c  le  royaume  de  Pologne  cèdent  à  la 

Suéde  toute  la  Livonie  qui  eft  au-delà  de  la 
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Duna ,  à  la  réferve  des  villes  de  Dimenbonr»  , 

Rodfeti ,  Ludfen  ,  Marieiihufen  ,  &  des  autres 

places  que  les  Polonais  pofîédoient  dans  la 

Livonie  méridionale  pendant  les  trêves  de  1629 

Se  de  1635.  Toute  la  Livonie  et  it  alors  occupée 

par  les  Mofcovitcs  ;  ils  ne  l'évacuerent  que 

l'année  fuivante  ,  8c  ,  eu  vertu  des  articles  3  6C 
4  du  traité  de  PleylFeniond  ,  les  Suédois  en 

prirent  pofTeiïion  ,  à  la  réferve  de  la  partie 

méridionale  qui  fut  rendue  à  la  Pologne  etî 

1667  ,  confonnéinent  au  fixieme  article  de  la 
trêve  conclue  cette  année  entre  les  Polonois  6C 

les  Mofcovites.  La  Suéde  pofledera  encore 

rifle  de  Ruynen  &C  tout  le  territoire  dont  elle 

ctoit  maîtrcirc  fur  la  rive  gauche  de  la  Duna  , 

courant  les  trêves  de  162.9  8c  1635.  (  Traité 

d'Oliva  ,   articles  4  &  5.  ) 
Les  rois  de  Pologne  &  de  Suéde  pourront  fe 

fcrvir  également  des  titres  ÔC  marques  d'honneuf 

de  la  Livonie.  (  Traité  d'Oliva  ,  art.  5.  ) 
Le  dix-huitieme  article  du  traité  d'Oliva 

mérite  d'être  rapporté  à  caufê  de  fa  (ingularité. 

Il  dit  qu'on  rendra  aux  Suédois  les  cadavres 
des  officiers-généraux  Sc  fubalternes  qui  feront 

redemandés  ;  &  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  font 
enterrés  à  Elbing  ,  à  Mariembourg  ,  &  dans 

Jes  autres  villes  de  Prufle  6c  de  Pologne  ,  leur 

fépulturc  ne  fera  pas  violée. 

Le  Danemarck    renonce   à  toutes    fes  pré- 

tentions fur  la  Suéde.  (  Traité  deStetin  conclu  en 
1613  , 
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1^13  ,  &  rappelé  par  le  traité  de  Coppenhagiie.  ) 

La  Suéde  pofi'édera  en  to^ta  foiiveraiiiuté  là 
Jemptie  6C  toute  la  partie  de  THcrcdalic  qui  eft 

féparée  de  la  Norwege  par  les  montagnes  d'Of- fraficl.  Le  roi  de  Daneinarck  lui  donne  .ncorc 

les  îles  d'Ocfel  ?<  de  Gothlant.  (  Ttaité  de 
Broiiifebroo  ,  rappelé  par  le  traire  de  Goppen- 

Jbague  ,  art.  25.  )  Ce  traite  fut  conclu  le  zj 

août  1645  ,  ôC  termina  la  guerre  que  la  reine 

Chriftiae  avoir  déclarée  l'année  précédente  an 
Daneinarck. 

Les  provinces  de  Hallande  ,  de  Scanie  oii 
Schoncn  ,  6c  de  Blcckinge  font  cédées  à  la 

Suéde  i  Se  elle  en  jouira  en  toute  fouveraineté. 
(  Traité  de  Rofchild  ,  rappelé  par  le  traité  dé 

Coppenhague  ,  art.  5.  Traité  de  Coppenhague', 
art.  4.  )  Le  roi  de  Suéde  étoit  d:jà  maître  dé 

la  Hallande  depuis  1645  ,  en  vertu  du  vingt- 
cinquième  article  du  traité  de  Bromfebrac5. 

Chriftien  IV  l'avoir  cédée  à  Chrilline  pour 
trente  ans ,  comme  un  gage  de  la  fraachife  des 
Suédois  dans  les  détroits  du  Sund  6c  du  Belth. 

Ces  trente  ans  expirés  ,  le  Danemarck  ne  po[j- 
voit  rentrer  en  podeffion  de  cette  province 

fans  donner  à  la  Suéde  une  caution  équiva- 

lente, 6c  dont  elle  fût  contente.  Ufiecon\'entîoa 

i'\  puérile  apprend  toùt-à-la-foîs  aux  négocia- 
teurs combien  la  délicarelfe  des  princes  eft 

quelquefois  extrême  ,  S\  cependant  facile  à  con- 
tenter, 

Tsme  r,  .  V 
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La  SiiedL'  pofTcdera  en  toute  fouveraîneté 

l'île  de  Boriiholm.  (  Traité  de  Rofchild,  art.  5. 
Traité  de  Coppcnhague  ,  art.  5.  )  Cette  ile  a 
encore  été  donnée  à  la  Suéde  ,  par  un  a£te 

particulier  qu'on  trouve  ordinairement  à  la  fuite 
du  traité  de  Coppcnhague. 

Le  roi  de  Danemarck  cède  à  Ja  Suéde  les 

fiefs  de  Bahus  avec  toutes  leurs  dépendances. 

(  Traité  de  Rofchild  ,  art.  6.  Traité  de  Cop- 

pcnhague, art.  4.  )  De  même  que  toutes  les  jurif- 
didions  ,  tant  ccclcfiaftiques  que  politiques 

qu'il  a  eues  fur  l'ile  de  Rugen.  (  Traité  de 
Bromfcbroo  ,  art.  16.  Traité  de  Rofchild  , 
art.  7.  Traité   de  Coppcnhague  ,  art.  9.  ) 

Les  vailfeaux  de  la  couronne  de  Suéde  5C 

de  fes  fujets  ,  de  quelques  provinces  qu'ils 
foient  ,  ne  feront  fournis  à  aucun  péage  , 
recherche  ,  vilîte  ,  détention  ni  charge  ,  en 

paffant  le  Sund  6c  le  Belth.  Tout  effet  appar- 

tenant aux  Suédois  ou  autres  fujets  de  la  cou- 
ronne de  Suéde  jouira  du  même  privilège  , 

quoique  chargé  fur  des  navires  étrangers.  (Traité 

de  Bromfebroo  ,  art.  3  5c  fuiv.  Traité  de  Kof- 
çhild  ,  art.  4.  Traité  de  Coppcnhague,  art.  3.) 

Danemarck. 

Les  rois  de  Danemarck  pourront  porter  dans 

leur  ccu  les  armes  de  Suéde  ,  pourvu  qu'ils 
ne  prétendent  en  inférer  aucun  droit  ,  aucune 
prétention  fur  cette  couronne.  (  Traité  de  Siéredic 
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Bortcîu  en  1615  »  rappelé  par  le  traité  de  Cop* 

penhague.  ) 
Le  roi  de  Suéde  renonce  ,  en  faveur  du  roi 

,de  Danemarck  &  du  duc  de  Holftein-Gottorp  ̂  

à  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  ,  comme  duc 
de  Bremen  ,  fur  les  comtés  de  Delmenhorft  6C 

de  Ditmarfert  ,  Sc  fur  les  biens  de  quelque» 

gentilshommes  du  Holftein.  (Traité  d:  Rof.hild, 

art.  13.  Traité  de  Coppenhague  ,  art.  18.  ) 

Par  le  quinzième  article  du  traité  de  Cop* 

penhague  ,  la  Suéde  renonce  aux  droits  que 
fes  conquêtes  lui  onr  donnés  fur  les  provinces 

qu'elle  reftitue  au  Danemarck.  En  iifant  cet 

article  ,  on  croiroit  qu'il  eft  qucftion  de  deux 
peuples  barbares  qui  ne  reconnoiffcnt  d'aitre 
droit  que  celui  du  plus  fort  ̂   &  qui  penf.-nt 

qu'il  fuflit  de  s'emparer  d'un  pays  pour  ert 
devenir  le  légitime  maître.  Je  ne  fuis  point  fur- 

pris  que  cette  erreur  fubfiftât  en  1660  ,  puif- 

(Ju'aujourd'hui  mêine  elle  n'eft  point  encore 

tombée  dans  le  mépris  qu'elle  mérite  Sc  qui 
J'attend.  Un  Prince  eft  fans  cloute  en  droit  de 
conquérir  une  province  qui  lui  appartient  ôC 

qu'on  refufe  de  lui  reftiruer.  Il  peut  même  , 
pour  punir  fon  ennemi  de  fon  injuftice  Sc  fe 

dédommager  des  frais  de  la  guerre  qu'ori  l'a 
forcé  de  faire  ,  étendre  fes  conquêtes  au  delà 

du  pays  qu'il  revendique.  Mais  les  armes  paf 
elles-mêmes  ne  donnent  aucun  titre  podr  pof- 
féder  ;  elles  eti  fuppofent  un  anérieur  j   &  cô 

V  i 
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tî'eft  que  pour  mettre  en  valeur  ce  droit  con- 
tefté  qu'on  fait  la  guerre.  S'il  en  étoit  autrement, 

un  prince  dépouillé  par  fon  ennemi  n'auroit 

plus  aucun  droit  fur  les  pays  qu'on  lui  a  enlevés , 
&  par  conféquent  il  feroit  ridicule  que  le  vain- 

queur exigeât  de  lui  une  ceflion  dans  les  traités 
de  paix.  On  peut  ajourer  ici  un  raifonnement 

bien  (impie  ;  fî  les  conquêtes  par  leur  nature 
forment  un  droit  légitime  de  poffeffion  pour 
Je  conquérant ,  il  eft  indifférent  que  la  guerre 

foit  fondée  fur  des  motifs  jufîes  ou  injufîes. 
Le  fuccès  ayant  ,  pour  ainfi  dire  ,  un  effet 

lérroaftif ,  juftiiîera  le  vainqueitr  ;  8c  en  s'ar- 

mant  ,  il  ne  s'agira  que  de  diriger  fcs  opérations 
avec  prudence  ,  2>C  d'avoir  des  forces  fupé- 
rieures.  Mais  qui  oferoit  avancer  une  pareille 

propofition  ?  Ce  feroit  établir  le  droit  du  plus 
fort  fur  les  ruines  de  la  morale  ÔC  du  droit 

naturel.  Il  n'y  a  au  contraire  point  d'homme 
raifonnable  qui  ne  doive  avouer  qu'un  état 
qui  a  pris  les  armes  fans  de  juftes  caufes ,  doit 

dédommager  fon  ennemi  de  toutes  les  pertes 

qu'il  a  faites  pendant   la  guerre. 

S  U  E  D  E  ̂       D   A   iV   £   M  A  R  C  K. 

•  Les  rois  de  Suéde  &  de  Danemarck  renon- 

cent à  toute  alliance  qu'ils  auront  contractée 

au  préjudice  f'Un  de  l'autre.  Ils  ne  pourront  en 
former  de  pareilles  dans  la  fuite  ,  Sc  chaque 
«oatraftant    refufera    tout   fecours    direct    oh 
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indirect  à  l'ennemi  de  l'autre.  (  Traite  de  Rof- 
£hild  ,  art.  2.  Traité  de  Coppenhague  ,  art.  z.  ) 

Ces  deux  princes  entretiendront  fur  leur  ter- 

jitoire  ,  chacun  à  fes  dépens ,  les  feux  qu'on  a 
coutume  d'allumer  entre  Schagein  &  Saliterboo, 
pour  favorifer  la  négociation.  La  Suéde confenc 
à  ne  jamais  exiger  aucun  impôt  dans  le  détroit 
du  Sund  ;  mais  le  Danemarck  lui  paiera  tous 

les  ans  ,  en  deux  paiemens  égaux  ,  la  fomme 

<îe  3500  rifchdallcs.  (  Traité  de  Coppenhague  , 
art.  6.  ) 

fout  vai/Teau  fuédois  ,  en  paiTant  le  Sund  , 

Saluera  le  château  de  Cronembourg  ,  qui  lui 

répondra  de  fon  canon.  Tout  vaifTeau  danois  , 
dans  le  même  détroit  ,  faluera  le  château 

D'Elfembourg  ,  qui  lui  répondra  de  même.  Les 
navires  fuédois  &  danois  ,  en  fe  rencontrant  , 

ne  baifleront  point  les  voiles  du  grand  mât. 

(  Traité  de  Coppenhague  ,    art.  7.  ) 

Quand  l'un  des  deux  rois  voudra  faire  pafTer 
plus  de  cinq  vaifTeaux  de  guerre  ,  ou  plus  de 

1200  foldats  de  l'Océan  dans  la  mer  Baltique  , 
ou  de  cette  mer  dans  l'Océan  ,  il  en  avertira 

l'autre  trois  femaines  auparavant.  Le  roi  de 
Suéde  fera  fa  notification  à  Elfeneur  ou  à 

Nibourg  ;  6c  le  roi  de  Danemarck  la  fienne 

â  Elfembourg.  (Traité  de  Coppenhague ,  art.  8.  ) 

Pologne  ,  maison  de  Brandebourg. 

Les  habitans  de  Wifmar  ÔC  de  la  Poméranie 

y? 
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feront  rétablis  dans  tous  les  droits  ,  privilèges 

&  franchifes  que  leur  accorde  le  traité  dOden- 
fée.  (Traité  de  Bromfebroo  ,  art.  34.  )  Quand 
ce  dernier  traité  fut  conclu  le  17  août  1645  » 
la  couronne  de  Suéde  étoit  en  pofrellîon  de 
Wifinar  &  de  toute  la  Poinéranie.  Les  habi- 

tans  des  conquêtes  qu'elle  a  confervées  par 
le  traité  d  Ofnabruck.  jouirent  dans  le  paf- 
fage  du  Sund  &  du  Belth  de  toutes  les  préro- 

gatives accordées  aux  Suédois  mêmes.  Ainfi  le 
trente  quatrième  article  du  traité  de  Bromfebroo 

ne  regarde  que  les  Poméraniens  de  la  Pomé- 
xanie  ultérieure  ,  fujets  de  la  maifon  de  Bran^ 

debourg.  En  vertu  du  traité  d'Odenfée,  conclu 
le  13  juillet  1560  ,  leurs  vaiiïeaux  doivent  être 
traités  dans  les  détroits  du  Sund  &  du  Belth 

comme  ceux  de  la  nation  la  plus  favorifée. 

Je  remarquerai  que  depuis  1660  jufquen  1720  , 

quand  le  Danemarck  a  promis  à  quelque 

peuple  de  le  traiter  comme  la  nation  la  plus 
favorifée  ,  il  faut  toujours  excepter  la  Suéde  , 

qui  ,  pend?int  ce  tems-là  ,  a  joui  des  privilèges 
uniques  auxquels  elle  a  été  forcée  de  renoncer 

après  la  mort  de  Charles  XII.  On  verra  dans 
la  fuite  de  cet  ouvrage  les  changemens  qui 

font  arrivés  dans  le  Nord  depuis  le  cotnmen- 
cement  de  ce  fîecle  ;  5C  que  les  traités  de 

Stockholm  6C  de  Neuftadt  ont  dérogé  à  plufieurs 

articles  de  ceux  dont  je  rends  compte  dans  es 
chapitre. 
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Le  roi  cle  Sxiede  5c  Tclefteurde  Brandebourg 

renoncent  aux  traités  faits  entr'eux  le  17  janvier 
1656  ,  à  Konisberg  i  le  25  juin  1656  ,  à  Marien- 
bourg  ;  le  10  novembre  1656  ,  à  Labiavic.  Ils 
les  déclarent  nuls  &.  comtne  non- avenus  ,  5C 

proteftent  qu'ils  ne  prétendront  jamais  en  infé- 
rer aucun  droit  contre  la  Pologne.  (  Traité  d'O-  / 

liva  ,  art.  25.)  Par  ces  traités ,  l'élefteur  Frédéric- 
Guillaume  reconnoitroit  fou  duché  de  PrulFe 

pour  un  fief  de  la  couronne  de  Suéde  ̂   Charlcs- 
Guftaue  le  déchargeoit  de  tout  vairelage  ,  8C 
lui  donnoit  en  toute  fouveraineté  la  province 
de  Warmie  dans  la  Prulfe  royale  ,  ÔC  quelque! 

palatinats   en  Pologne. 
La  Prulfe  ducale  eft  déclarée  indépendante  ; 

mais  au  défaut  d'hoirs  mâles  dans  la  poftérité 
de  Frédéric-Guillaume  ,  éleéfeur  de  Brande- 

'bourg  ,  la  république  de  Pologne  rentrera  dans 
tous  fes  droits  fur  cette  province.  (  Traité  de 
Velau  ,    articles  5  8c  6.  ) 

Au  lieu  des  anciens  devoirs  de  vafTelage  dui 

par  la  Pruffe  à  la  Pologne  ,  il  y  aura  une  alliance 
éternelle  entre  ces  deux  puilTances.  Frédéric 
Guillaume  5C  fes  defcendans ,  ducs  de  PrufTe  , 

ne  pourront  jamais  s'allier  avec  les  ennemis 
de  la  Pologne  ,  leur  fournir  des  munitions  de 

guerre  ou  de  bouche  ,  ni  leur  accorder  le  paf- 
fage  fur  leurs  terres.  Dans  toutes  les  guerres 
défenfives  que  la  république  de  Pologne  aura 

à  foutenir  ,  le  duc  de  Prufle  lui  fournira  quinze- 

V4 
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cent  hommes  de  pied  ,  §C  cinq  cent  chevauK  ̂  

dont  elle  paiera  la  folde  dès  qu'ils  feronc 
entrés  fur  fes  terres.  (  Traité  de  Vclau  , 

jarticles  9  ,   ii  &  ii.  ) 

De  fon  côté  ,  la  république  de  Pologne  s'en-? 
gage  à  défendre  le  duché  de  PrulTe  contre 

ceux  qui  voudront  l'attaquer.  Les  troupes  polo^ 
iioifes  y  auront  en  tout  tems  un  libre  padage  , 
6C  celles  de  Prulfc  palferont  librement  fur  les 

terres  de'  la  couronne  àc  Pologne.  (  Traité  de 
Vclau  ,    articles  13  ,    14  &  15.  ) 

Dans  un  autre  article  de  l'alliance  de  Velau, 

la  Pologne  s'étoit  engagée  de  payer  à   la  coup 
de  Berlin  trois  cent  mille  rifchdalles  ,  8c  de  lu; 

laiiïer  Flbing  jufqu'à  l'entier  paiement  de  cette 
fomm^.   Par  une   fuite  d'événemens  extraordi^ 
naires  ,    il  arriva  que  cette    dernière  claufe   ne 

fut  point  exécutée  j    £c   dès-lors  on  doit   fentis 
que  la  république  de  Pologne  ne  fe   hâta  pas 

^e  s'acquitter.    L'élefteur  de  Brandebourg  ne 

«'endormit  point  fur   fes  intérêts  ,  il  renouvela 
mille  fois  Ces  demandes  ;   &  las  de  ne  recevoir 

aucune    réponfe    fatisfaifan'e  ,    il  prit  enfin   le 

parti    de  fe  faire  juflice   par  lui-même.    Il  fit 

marcher  un  corps  d'armée  vers  Elbing  j  &  cette 
place  ,    fans  fonger   à   faire  la  moindre    réfif- 
ifance  ,  lui  ouvrit  fes  portes  le  1 1  novembre  1698. 

Augufte  II  ,    roi  de  Pologne  ,   s'en  plaignit 
comme  d'un   attentat  énorme   contre    le    droit 

'ries  gens.  Il  chercha  à  intimider  réle(^eur  3  maig 
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n'ayant  pu  y  réufîîr  ,  5c  ne  voulant  pas  fe  faire 

•  un  ennemi  dangereux  dans  le  moment  qu'il 

rempIlHoit  le  Nord  de  fes  intrigues  ,  ÔC  qu'il 
méditoit  une  rupture  avec  la  Suéde  ,  il  fe  prêta 

à  un  accommodement  qui  fut  fîgné  à  Varfovie  le 
12  décembre  1699.  On  renouvelle  dans  ce  traita 

tous  les  articles  del'ailiance  perpétuelle  de  Velau, 

art.  I  &C  9.  L'éledlôur  de  Brandebourg  s'engage 
de  rendre  aux  Polonois ,  le  premier  février  1700  , 

la  ville  d'EIbing  ,  à  condition  que  leur  répu- 
blique lui  paiera  trois  cent  mille  rifchdajles 

trois  mois  après  la  tenue  delà  prochaine  diète  j 

8C  que  la  veille  de  l'évacuation  d'EIbing  ,  on  lui 
remettra  entre  les  mains  les  joyaux  de  la  cou- 

ronne pour  lui  fervir  de  caution.  (  Traité  de 

Varfovie  ,  articles  2  ,  3  8c  4. }  Dans  le  cas  que 
les  Polonois  manqualfent  à  leur  engagement  , 

l'élecSeur  de  Brandebourg  pouvoit  rentrer  dans 
Elbing  ,  &  percevoir  les  fruits  de  fon  territoire 

jufqu'à  l'entier  paiement  de  trois  cent  mille 
rifchdalles  convenues.  (  Traité  de  Varfovie  , 
article  5.  ) 

L'empereur    et    la    Suéde. 

L'un  6C  l'autre  s'en  tiendront  refpe£tivement 
pux  difpofitions  du  traité  d'Ofnabruck.  (  Traité 
d'Oliva  ,    art.  zz.  ) 

Maison    de    Holstein, 

jLe  roi  dç  Danemarck  fgtisferq   Iç   duc    de 
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Siefwîc  Hoiftehi  Gottorp.  (  Traité  de  Rofchild  t 
art,  2  2.  )  En  conféquence  ,  Frédéric  III,  roi  de 

Danemarck.  ,  Sc  le  duc  de  Holftein  ,  fif^nerent 

â  Coppenhague,  le  22  mai  1658  ,  un  traité  par 
lequel  le  premier  cède  au  Tecond  ,  pour  lui  6C 

pourfes  defcendans  mâles,  le  duché  de  Slefwic, 
&  lile  de  Fehmeren  en  toute  fouveraineté;  lui 

fait  le  tranfport  du  chapitre  de  Slefwic  ,  à  la 
Tcferve  de  quatre  prébendes  ,  ÔC  lui  donne  le 

bailliage  de  Schwabftadt,  On  renouveloit  encore 

les  anciennes  unions  de  1533  &C  de  1623  ,  c'eft- 
à-dire  ,  que  l'on  conHrmoit  la  coinmunauté  de 
gouvernement  qui  donne  aux  deux  contra6lans 

un  égal  pouvoir  fur  le  duché  de  Holflein  ,  l'un 
&  l'autre  recevant  également  l'hommage  ÔC  le 
ferment  de  fidélité  des  fujets  ,  ÔC  ceux-ci  ne 

devant  obéir  qu'aux  ordres  qui  partent  de 
la  régence  commune  des  deux  fouverains.  On 

ne  peut  guère  imaginer  un  gouvernement  plus 

vicieux  j  Sc  il  femble  qu'on  auroit  dû  établir 
un  partage  dans  le  domaine  ,  mais  non  pas 

dans  l'autorité  ,  fi  l'on  eût  voulu  que  la  paix 
fubHftàt  entre  les  rois  de  Danemarck  ÔC  les 

ducs  de  Holftein.  Le  traité  dont  je  viens  de 

parler  fut  accompagné  de  deux  diplômes  de 
Frédéric  III ,  ratifiés  par  le  fénat  de  fon  royaume. 

Les  tranfadions  palTées  à  Coppenhague  le 

Z2  mai  1658  ,  entre  le  roi  de  Danemarck  6c 

le  duc  de  Slefwic- Holftein-Gottorp  ,  ieront 

exadement  obfervées,  (  Traité  de  Coppenha° 
gue  ,  art,  27.  ) 
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CURLANDE. 

Le  duc  de  Curlande  ,  qui  fera  rétabli  dans  fcï 

états  ,  promet  de  ne  nuire  en  aucune  façon  à 
la  couronne  de  Suéde  ,  8c  remplira  néanmoins 

tous  les  devoirs  de  vaflal  ,  à  l'égard  du  roi  &C 

de  la  république  de  Polog^ne.  (  Traité  d'Oliva  , 
article  6.  ) 

Les  rois  de  Suéde  ,  comme  ducs  de  Livonie, 

n'exigeront  à  l'avenir  aucune  redevance  des  ducs 

de  Curlande.  (  Traité  d'Oliva  ,  art.  4.  ) 
La  Suéde  a  obfervé  exaftement  certe  con- 

vention ,  tant  qu'elle  a  poifédé  la  Livonie  ; 
mais  la  RuiTie  ayant  été  mife  en  fon  lieu  ÔC 
place  par  lapaixde  Ncuftadr  (  voyez  le  chapitre 

de  cet  ouvrage  où  je  rends  compte  de  cette 

paix  )  on  Taccufe  d'affedler  ,  non  pas  les  droits 
de  fouveraineté  ,  mais  une  forte  de  protection 

fur  le  duché  de  Curlande  qui  bleffe  la  fuze- 
raineté  de  la  Pologne.  On  me  permettra  de 

m'étendre  fur  la  coiiteftation  élevée  à  ce  fujet  , 
entre  les  cours  de  Varfovie  &  de  Pétersbourg, 

&  qui  occupe  toute  l'Europe. 
Les  Curlandois  ,  voyant  la  maifon  des  Kettler 

leurs  fûuverains  prête  à  finir  dans  la  perfonne 

du  duc  Ferdinand  ,  convoquèrent  ,  fans  la  par- 
ticipation de  leur  prince  ni  des  Polonois  ,  les 

états  du  duché  ,  pour  procéder  à  l'éledion 
éventuelle  d'un  fuccelfeur.  Le  duc  de  Holrtcin 
^  le  prince  MenzikufF  ,    (i   connu   par  foa 
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élévation  &  par  Tes  difgraces ,  fe  mirent  entr'au- 
très  fur  les  rangs  ;  mais  Maurice  ,  comte  de 

Saxe  ,  depuis  maréchal  général  des  camps  Sc 
armées  du  roi  de  France  ,  &  célèbre  dans 

route  l'Europe  par  fes  rares  talens  pour  la 
guerre  ,   réunit  en  fa  faveur  tous  les  fuffrages. 

La  diète  de  Pologne  ,  alfembiée  à  Grodno 

le  28  feptembre  iji6  ,  bien  loin  d'approuver 
cette  éledtion  ,  ordonna  au  comte  de  Saxe 

d'évacuer  la  Curlande.  La  diète  y  députa  des 
commilTaires  pour  en  régler  les  affaires  ,  8C 

déclara  en  même  tems  ,  qu'à  la  mort  du  duc 
Ferdinand  ,  cette  province  feroit  unie  &  incor- 

porée à  la  république.  La  cour  de  Pétersbourg  , 

pleine  du  reH'enîiment  de  MenzikofT ,  parut 
extrêmement  irritée  du  peu  de  cas  que  les 
Curlandois  avoicnt  fait  de  fa  recommandation. 

Elle  fit  entrer  quelques  troupes  dans  leur  pays  , 

6c  ne  les  retira  qu'à  la  follicitation  des  Polonois  , 

qui  fe  plaignirent  amèrement  des  violences  qu'on 
exerçoit  dans  un  de  leurs  fiefs. 

Il  ne  fe  paffa  rien  de  nouveau  au  fujet  de 

la  Curlande  jufqu'en  1736  ,  que  la  diète  de 
Pologne  ,  dérogeant  à  ce  qu'elle  avoit  fait  dix 
ans  auparavant  ,  ordonna  qu'à  l'extinftion  de 
ia  maifon  de  Kettler  ,  le  roi  feroit  autorifé  à 
conférer  en  fief  le  duché  de  Curlande.  Le  duc 

Ferdinand  mourut  l'année  fuivanîe  ;  Sc  à  la 
follicitation  de  la  czarine  Anne  ,  fon  favori 

Jean  Erneft  ,    comte  de  Biren  ,  reçut  l'invellH 
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tUte  de  la  Curlande  avec  toutes  les  formalités 

reqiiifeen  pareil  cas.  Anne  préparoit  cependant 

une  plus  haute  fortune  à  ce  nouveau  fouverain  ; 

elle  le  fit  régent  de  Ru/Tie  pendant  la  longue 

minorité  de  fuccelleur  ,  enfant  qu'elle  avoit 
appelé  au  trône  j  mais  ces  difpofitions  ne  furent 

pas  refpei^lées  ,  6c  à  peine  le  duc  de  Curlande 

commençoit-il  à  jouir  de  la  régence  ,  que  la 

mère  de  l'empereur  le  fit  arrêter  avec  fa  famille  , 
6C  le   relégua  en  Sibérie. 

La  nouvelle  révolution  ,    qui  plaça   fur  Id 
trône    Elifaheth  Pctrowna  ,   ne  changea  point 
la  fortune  du  duc  de  Curlande.    La  nobleife  de 

fon  duché  6c  la  république  de  Pologne  follicito* 
rent  inutilenient  fa  liberté  pendant  i8  ans;  6c  le 

23  o£lobre  1758  ,  cette  prince/Te  fît  déclarer  au 
Toi  8c   au  fénat  de  Pologne  ,    par  fon  minifire 
à  Varfovie  ,    «  que  fes  intérêts  ÔC  des  raifons 

d'état   effentielles   ne  lui    permettent  point   de 
confentir   au  rétabliffcment  de  M.  de  Biren  ou 

/de  fes  fils  dans  le  duché  de  Curlande  ;  8c  qu'au 
contraire  fa  majefté  impériale  regardera  comme 

une  chofe  auHl  agréable  pour  elle  ,  qu'utile  à 
la  république  même  ,   l'élection  de  S.  A.  P^.  M. 
Je  prince  Charles  de  Saxe  ,   laquelle  ,  en  donnant 

à  la  Curlande  un  nouveau  fouverain  ,    la  réta- 
blira dans  fon  ancienne  forme  de  gouvernement. 

C'eft   fur  ces  motifs   immuables  ,    ajoutoit  M. 
GrolT ,  que  je  fuis  autorifé  à-décliner  5C  à  rejetter 
.conftamment  toute  proportion  qui  pourra  être 
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inife  en  avant  ,  pour  procurer  la  délivrance  de 

M.  de  Biren  8c  de  fa  famille  ,  2<.  nuire  à  l'élec- 
tion défirée  de  S.  A.  R.  M^  le  prince  Charles.» 

La  cour  de  Pétersbourg  fit  faire  la  même 

déclaration  à  Mittau  ;,  5c  en  conféquence  de  ces 
démarches ,  le  roi  de  Pologne  alTembla  le  fénat  ; 

la  vacance  du  duché  de  Curlande  fut  décidée  ̂  

ÔC  le  prince  Charles  en  reçut  i'inveftiture  au 
commencement  de   1759. 

Le  nouveau  duc  jouiffoit  fans  oppoOtion  de 

fes  états  ,  lorfque  l'ancien  fut  rappelé  de  foa 

exil  par  Pierre  III ,  fuccelTeur  de  l'impératrice 
Elifabeth.  Ce  prince  fongeoit  à  rétablir  la  famille 

de  Biren  ,  lorfque  fon  règne  finit  ;  mais  les 
changemcns  arrivées  dans  le  gouvernement  de 

Rullle  ,  ne  changèrent  point  fes  difpofitions  à 

l'égard  de  la  Curlande. L'impératrice  Catherine!  I 
écrivit  le  3  août  ij6i  au  roi  de  Pologne  ,  pour 

lui  répréfenter  les  droits  du  duc  Jean  Erneft  de 
Biren  ,  6c  le  prier  de  le  rétablir  dans  fes  états. 

«  Quelle  a  été  ma  furprife  ÔC  ma  fenfibilité  , 

répondit  Augiifie  ,  le  3  du  mois  fuivant ,  lorf- 

que j'ai  vu  par  le  contenu  de  votre  lettre  que  , 
même  après  les  plus  folcmnelles  &  les  plus 

irrévocables  déclarations  des  glorieux  prédé- 
cefieurs  de  votre  majefié  ,  6î  malgré  les  difpo- 

fitions légales  8C  les  arrangemens  facrés  qui  onf 

drinécefl'airementlesoccahonner  ,  votre  majefté 
révoquoit  en  doute  mes  droits  de  fouveraineté^ 
ôt  ceux  de  mon  fils  fur  les  duchés  de  CurJandô 

êC  de  Sémigalie. 
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Il  eft  împoil'ible  de  croire  qu'on  ait  préfenté 
à  votre  inajefté  ,  fous  leur  véritable  afpeâ:  &  dans 

toute  leur  force  ,    les  déclarations  de  l'impéra- 
trice Elifabeth  de  glorieufe  mémoire,  ainfiquc 

les    caufes    légitimes  8>C    conformes  à  tous  les 
droits  féodaux  ,  &C  enfin  toutes  les  circonftances 

qui  m'ont  autorifé  à   difpofcr  du  fief  de  Cur- 
lande  qui  dépend  de  moi  8c  de  ma  couronne  ^ 

comme  j'en  ai  difpofé  en  effet  avec  le  confen- 
tement  8C  par  le  confeil  du  fénat  6C  du  minif- 

tere  de  la  république.   J'en  appelle  aux  motifs 
jnconteftables  qui  font  énoncés  dans  le  diplôme 

d'inveftiture  de  mon  fils  ,    actuellement  duc  de 

Curlande  ,  8c  à  l'expofé  que  mes  miniftres  ont 
déjà  remis  au  réfident  de  votre  inajefté. 

L'intention  de  votre  majefté  n'eft  pas  plus 
de  prefcrire  des  bornes  à  l'exercice  des  droits 
indépendans  de  toute  puiffance  ,  qui  me  vien- 

nent de  Dieu  ,  &C  qui  m'appartiennent  auifî 

qu'à  ma  couronne  ,   que  de  permettre  qu'on  en 
affîgne  à  fa  propre  autorité   J'attends  donc 
de  la  juftice  6c  de  la  bonté  de  votre  majefté 

impériale,  à  la  puiffante  interceflion  de  laquelle 

j'aurai  toujours  égard  autant  que  les  circonf- 
tances  me  le  permettront  ,  qu'elle  voudra  bien, 
renvoyer  le  ci-devant  duc  de  Biren  à  moi  5C 

à  la  république ,  comme  aux  fouverains  5>C  juges 

des  droits  qu'il  prétend  avoir  ,  6C  qui  ne  mé- 
ritent pas  même  d'être  examinés.  » 

Cette  lettre  du  roi  de  Pologne  porta  l'impé- 
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ratrice  à  faire  une  déclaration  qui  fut  commi/- 
iiiquée  à  la  cour  de  Varrovie.  «  Perfonne  ,  dit 

cette  princeffe  ,    n'ignore  la  conftitiition  de  la 
dicre  de  pacification  de  l'année  1756  ,  faite  du 
confcntement  de  tous  les  ordres  de  la  républi- 

que touchant  les    duchés   de  Curlande    &   de 

Scmigalle.   On  y  a  ftatué  qu'après  lextindion 
de  la  famille  de  Kettler  ,    celui  à  qui  ces  fiefs 
feroient  conférés   en  jouiroit  lui  &  fes  defcea- 

dans  mâles  ,    moyennant  un  diplôme  en  ufage 

dans  de  pareils  cas  ;  5C  qu'on  conviendroit  avec 
lui  des  conditions  féodales.    La  commillîon    de 

1727  ,   déléguée  par  la  diète  de  J726  pour  les 

alfaires  de  Curlande,  avoit  été  prorogée  jufqu'à 
cette  époque.    Tout  cela  a  été  obfervé  &C  exé- 

cuté  félon   ladite  constitution.      Le    duc  Jean 

Erneft,reçut  le  diplôme  royal  ;   les  commiflaires 
nommés  de  la  république   convinrent  avec  luri 

des  conditions  féodales  ;    il  reçut  rinveftiture 
félon  la  coutume  ,  &  le  diplôme  de  rinveftiture 

Jui  fut  expédié  folemnellement  fous  les  deux 
fceaux  de  la  couronne  ÔC  du  grand  duché   d^; 

Lithuanie  ,    avec  promelTe  au  nouveau  feuda- 

taire  ,    de  la  part  de  la  république ,  de  le  pro- 
téger &  de  le  défendre  dans   fes   duchés  ,    lui 

Se  fes  defcendans ,  contre  qui  quecefoit  ;   ain(î 

ce  duc    acquit  par-là   un  plein    &  indubitable 

droit  à  ces  duchés ,  pour  lui.Sc  pour  fes  defcea- 
dians  mâles. 

Or ,  fi  uii  prince  feudataire  ne  peur ,  fans  être 

coupable' 
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coupable  d'un  crime  de  félonie  ,  être  privé 

des  fiefs  qu'il  a  acquis  légaîcmenr  ,  de  quel 
droit  foutiendra-t-on  que  le  duc  Jean  Eriieft 

doit  être  privé  de  fes  duchés  ,  fans  avoir  été  ni 

entendu  ni  jugé  ,  &  fans  avoir  commis  de 
crime  contre  le  roi   ni  la   république  ? 

Si  dans  le  tems  cù  l'on  a  voulu  le  dépouiller 

de  fes  duchés ,  il  y  avoit/les  raifons  d'état  pour 

l'en  tenir  éloigné  ,  les  raifons  d'état  qui  l'y 

rappellent  aujourd'hui  font  d'autant  plus  fortes , 

qu'il  cft  Julie  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient. 

Par  les  droits  de  la  nature  5<.  du  bon  voili-" 

nage  ,  on  efl  obligé  de  protéger  contre  la  vio- 
lence £c  rinjuftice  un  prince  voifin  &C  oi>juimé. 

Aiiîfi  fa  majefté  impériale  ne  peut  refufer  de 
maintenir  le  duc  Sc  les  états  de  Curlande  8C 

de  Sémigalle  dans  leurs  droits  ,  privilèges  Sc 

prérogatives. 

Sa  majefté  impériale  n'ignore  pas  que  ces 
duchés  font  un  fief  dépendant  du  corps  entier 

de  la  république  ,  ÔC  non  du  trône  feul  des 

rois  de  Pologne  ,  félon  la  teneur  de  l'incorpo- 

ration de  l'année  1569,  6c  félon  la  conltitution 

de  l'année  1736  ,  flatuée  du  confentement  de 
tous  les  ordres  de  la  république. 

Loin  donc  que    fa  majeftc  impériale  veuille 

iifurper  le   droit  de  la  république  ,  elle  avoue 

hautement  la    fouveraineté  de   la    république 

de  Pologne  fur  lefdits  duchés.  Elle  fe  propofé 
Tome  V.  X 
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de  les  maintenir  conftaininent  dans  leur  dépen- 
dance féodale  ;  Se  en  ne  reconnoilFant  pour 

duc  légitime  de  Curlande  &C  de  Sémigalle  que 
Jean  Erneft  ,  invefti  légalement  du  confentement 

de  toute  la  république  ,  elle  remplit  ce  qu'exigent 
la  juftice  ÔC  le  droit  du  voifinage  :  elle  fe 

conforme  aux  loix  &  conftitution  de  la  répu- 

blique ,  &  fuit  l'exemple  de  toutes  les  puiffances 
de  l'Europe  ,  qui  en  vertu  de  ces  conftitutions  , 
ont  reconnu  Jean  Erneft  pour  duc  légitime  de 
Curlande  ». 

Jean  Erneft  publia  à-peu-près  dans  le  même 

tems  ,  un  manifefte  dans  lequel  il  dit  ,  «  qu'il 
eft  à  remarquer  que  la  réfolution  du  fenatus- 
conjl/ium  fCnvenu  de  laquelle  le  prince  Charles 
de  Saxe  a  été  invefti  des  duchés  de  Curlande  Sc 

de  Sémigalle  ,  ne  fut  point  approuvé  unanime- 

ment ;,  6c  que  dès-lors  plulieurs  des  miniftres 
fénateurs  les  plus  éclairés  ,  tels  que  font  les 

princes  Czartoriski ,  prouvèrent  que  le  roi  avec 

le  fénat  n'avoicnt  pas  l'autorité  requife  pour 
décider  cette  affaire  ,  puifqu'elle  étoit  unique- 

ment du  refTort  de  la  diète  ;  que  celle  de  1736 

n'avoit  donné  au  roi  le  pouvoir  de  nommer  un 
duc  de  Curlande  que  pour  une  feule  fois  , 

puifqu'elle  avoit  nommément  ftatué  ,  qu'après 
la  mort  du  dernier  Kettler ,  le  roi  conféreroit  le 

duché  à  un  autre  ,  6C  à  fes  defcendans  mâles 

excluftvement  ;  ce  qui  avoit  été  légitimement 

exécuté  par  l'invefliture  folemnelle  ,  donnée  au 
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duc  Jean  Ernefè  en  1739  ,  Sc  qu'aiafi  ils  protef- 
toient  contre  le  réfultat  du  fénat. 

Il  eft  clair  ,  1".  que  le  duc  Jean  Ernefl:  fut 
établi  duc  de  Curlande  par  la  feule  autorité 

légitime  eu  Pologne  ,  qui  cft  celle  d'un  décret 
de  la  diète  ,  en  vertu  duquel  le  roi  lui  a  folem- 
nellenient  conféré  ce  fief  ,  tant  pour  lui  qUiC 

pour  fa  pofiérité  mâle  ;  2°.  que  puifque  le  roi 
ÔC  le  fénat  fe  font  pendant  dix  ans  intéreffés 

en  (a  faveur  pour  le  faire  remettre  en  liberté  5C 

en  pofîéfllon  de  fcs  duchés  ,  ils  ont  coniiam- 

ment  reconnu  Con  droit  ;  3".  qu'il  n'a  pu  tout 
d'un  coup  en  être  légitimement  privé  par  le 
Jenatus-confiHum  de  1758  ,  auquel  les  loix  n'en 

avoient  pas  donné  l'autorité  j  4°.  que  de  plus  , 
dans  le  prétendu  jugement  du  fénat  ,  aucune 

formalité  requife  n'a  été  obfervée  ,  le  duc  Jean 

Erneft  n'ayant  été  ni  cité  ,  ni  ouï  en  défenfe  ; 

5°.  que  le  prince  Charles  n'a  été  nommé  à  fa 
place  ,  que  fur  la  fuppofition  que  le  duc  Jean 
Erneft  &C  fa  famille  ne  feroient  jamais  remâs  en 

liberté  ;  mais  que  le  contraire  étant  arrivé  ,  tout 
ce  qui  a  été  établi  fur  ce  fondement  tombe  de 

foi-même  ;  5c  qu'ainfi  le  duc  Jean  Erneft  doit 
rentrer  de  plein  droit  dans  fes  duchés  ;  6*.  que 

fi  le  prince  Charles  fe  trouve  compromis  d'une 

manière  défagréable  dans  cette  affaire  ,  ce  n'eft 
pas  la  faute  du  duc  Jean  Erneft  ,  mais  de  cewK 

qui  ont  engagé  ce  prince  dans  une  femblable 
X  1 



3^4  Le    Droit    public 

démarche  ,  fans  avoir  égard  à  la  juftice,  Sc  fans 
prévoir  les  fuites.  » 

La  cour  de  Varfovie  a  publié  que  «  le  roi  5C 

le  fénat  n'ont  pas  le  pouvoir  légiflatif  ,  mais 
bien  celui  de  mettre  en  exécution  tout  ce  qui  a 
été  réglé  par  les  trois  ordres  du  royaume  ;  ÔC 

par  conféquent  que  la  conftitution  de  3736  a 

donné  au  roi  le  pouvoir  de  conférer  l'inveftiture 
de  la  Curlandc  ,  à  celui  que  fa  majefté  en  jugera 
digne.  On  ajoute  que  ,  depuis  cette  époque  , 
toutes  les  dictes  ayant  été  malheureufement 

rompues ,  le  roi  6c  le  fénat  ont  fuivi  l'efprit  ÔC 

le  fons  de  celle  de  1736  ,  tant  à  l'occafion  de 
Jean  F.rncft  de  Biren  ,  qu'à  l'égard  de  fon  alreHe 
royale  le  duc  régnant  Charles  ,  que  Je  fénat  5c 
la  noblelTe  de  Curlande  ont  demandé  pour 
fouverain.  » 

Pologne,    Russie. 

Les  duchés  de  Smolenfco  ,  de  Severie  ,  de 

Czernigove  ,  ÔC  la  ville  de  Kiow,  avec  le  terri- 

toire qui  s'étend  à  un  mille  de  fe5  murs ,  referont 
en  la  poirefllon  du  czar.  Le  Borifthene ,  depuis 

Kiow  jufqu'au  pays  des  Tartares  ,  fervira  de 
i)ornes  aux  deux  puilfances.  (Traité  deMofcou 

de  1686.  art.  3  ).  Les  précédens  traités  de  trêve 

font  rappelés  dans  celui-ci  ,  &  maintenus  dans 
toute  leur  force  ,  à  la  réferve  des  articles 

auxquels  il  fera  dérogé 

Le  czar  ne  prendra  point  fous  fa  protedion 
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les  Cofaques  de  la  rive  droite  du  Bori/lhene. 

Réciproquement  la  république  de  Pologne  ne 

protégera  point  ceux  de  la  rive  gauche  du  même 
fleuve.  Les  contradans  empêcheront  que  les 

uns  &  les  autres  Cofaques  ne  fartent  entr'eux 
des  ligues  8c  des  afTociations.  (  Trêve  de  1667  , 
art.  4.  Trêve  de  1672.  art.  7,  ) 

Les  contraftans  inftruiront  les  Tartares  Nogais 

de  leur  amitié.  Si  ces  peuples  font  quelqu'ir- 
ruption  fur  les  terres  des  deux  puiffances  con- 

tra£tantes  ,  elles  les  repoulfcront  ;  s'ils  font 
foutenus  par  la  Porte  ,  on  lui  déclarera  la 

guerre.  (  Traité  de  1667  ,  art.  18.  ) 
Les  Mofcovites  ne  recevront  point  de  fujcts 

de  la  république  de  Pologne  dans  leurs  troupes. 
Les  Polonois ,  de  leur  côté,  ne  recevront  point 
de  Mofcovites  dans  les  leurs.  (  Traité  de  Mof- 
cou  ,  art.  24.  ) 

Culte     religieux. 

Les  catholiques  du  duché  de  PrufTe  auronré 

le  libre  exercice  de  leur  religion  ,  6c  pourront 
polTéder  toutes  fortes  de  charges  civiles.  (  Traité 
/rie  Velau  ,  art.  16.  )  Les  catholiques  delifle  de 
Ruynen  ne  feront  point  troublés  dans  leur 

croyance  ,  mais  ils  ne  pourront  exercer  le  culte 

de  leur  religion  que  dans  leurs  maifons.  Les 

Livoniens  jouiront  des  mêmes  privilèges.  (Traité 
d'Oliva  ,  art.  4.) 

Tous  les  fujets  de  Suéde  5<  de  Mofcovie  , 

X  3 
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commerçant  les  uns  chez  les  autres  ,  pourront 
proferter  librement  leur  religion.  Il  leur  fera 

permis  de  s'alFembier  dans  des  maifons  parti- 
culières ,  mais  ils  ne  pourront  conftruire  des 

temples.  Les  Rulfes  conferveront  celui  qu'ils 
ont  à  Rcvel.  (  Traite  de  PleyfTcmont ,  art.  1 1  ). 

Dans  les  lieux  cédés  par  la  RufTie  à  la  Polo- 

gne ,  5c  par  la  Polo^-^ne  à  la  RuiTie  ;  il  y  aura 
liberté  de  confcience,  mais  fans  exercice  public 

pour  la  religion  qui  ne  fera  pas  celle  du  prince. 

On  en  excepte  cependant  les  fauxbourgs  de 
Kiow  5C  de  Smolenfco  ,  où  les  catholiques 

romains  pourront  avoir  des  cglifcs.  (  Traité  de 
Mofcou  ,  art.  9  ). 

Nom    des     Princes    contraclans     5'    garans    de 
la    paix    du   Nord. 

L'empereur  Lcopold  ,  comme  chef  de  la 
maifon  d'Autriche  ,  la  Suéde  ,  la  Pologne  5C 

l'élefteur  de  Brandebourg  ,  s'engagent  à  une 
garantie  générale  de  tous  les  articles  arrêtés 

dans  le  traité  d  Oliva.  S'il  arrive  que  quelqu'un 
d'eux  foit  attaqué  ou  troublé  contre  la  difpo- 

fition  de  cette  paix  ,  on  interpofera  d'abord  Tes 
bons  offices  ;  mais  fi  les  injures  fe  font  les 

armes  à  la  main  ,  on  prêtera  fes  forces  à  l'of- 
fcnfé  ,  au  plus  tard  deux  mois  après  qu'il  en  aura 
fait  la  réquilition  ,  ôc  jufqu'à  ce  que  la  paix  foit 

folidemerrt  rétablie.  (Traité  d'Oliva  ,  art.  35  ). 
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Les  mêmes  princes  garantiflent  de  la  même 
manière  tous  les  articles  de  la  paix  qui  fc  traite 

à  Coppenhague  ,  entre  la  Suéde  ÔC  le  Dane- 

marck  \  6c  le  traité  qu'on  y  conclura  fera 

cenfé  fait  partie  de  celui  d'Oliva.  (  Traité  d'Ol. 
art.  31  ). 

Le  roi  de  France  garantit  à  chacun  des  princes 

contrac^arts  tous  les  articles  des  traités  d'Oliva 

Se  de  Coppenhague.  (  Traité  d'Oliva  ,  art.  36. 
Traité  de  Coppenhague  ,  art.  34  ).  L'Angle- 

terre 6c  les  Provinces  Unies  fe  rendent  au(Tî 

garans  du  traité  de  Coppenhague  ,  6C  promet- 

tent ,  dès  qu'elles  en  feront  requifes,  de  venger 
les  contraventions  qui  y  feront  faites.  Traité 

de    Coppenhague  ,  art.  34  ). 
Lorfque  les  traités  dont  je  viens  de  faire 

l'analyfe  furent  conclus  ,  l'ufage  des  garanties 
n'étoit  pas  ancien  en  Europe.  Quelqu'autre 
chofe  devoit  y  fuppléer  ;  car  les  princes  n'ont 
jamais  beaucoup  compté  fur  leurs  promefTes 

réciproques.  Pendant  long-rems  on  a  juré  l'ob- 
fervation  des  traités  fur  les  chânes  des  faînts , 

fur  les  bois  de  la  vraie  croix,  fur  les  évangilet 

ÔC  fur  le  corps  même  de  Jefus-Chrift.  On  pro- 
mettoit  de  ne  fe  point  faire  relever  de  fon  fer- 

ment j  &  en  cas  d'infradtion  ,  on  fe  foumettolt 
aux  cenfures  eccléfiafîiques.  Dans  le  célèbre 

traité  de  Cambrai ,  que  François  I  &  Charles- 
Quint  conclurent  le  3  août  1519  ,  en  explication 
de  celui  de  Madrid  ,  on  en  trouve  encore  un 

X4 
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exemple  bien  frapjiant.  Ces  princes ,  »  en  cas 

de  contravention  ,  fe  foumcttcnt  aux  jurifdic- 
tions  ,  coercitions  &C  cenfiires  eccléfiafîiques  , 

jurqu'à  l'invocation  du  bras  féculier  incliilive- 
ment  ;  &  conftituent  leurs  procureurs  ,  informa 

carr.erac  apojiolicce  ,  pour  comparoir  en  leurs 

noms  on  cour  de  Rome,  pardevant  notre  faint- 
pere  le  pape  ,  ou  les  auditeurs  de  la  rote  ,  5c 
fubir  volontairement  la  condamnation  &  fuhni- 
nation  dcfditcs:  cenfures.  » 

Rien  n'étoit  plus   dangereux  que  cette   ma- 
nière de  traiter,  dans  un  tcms  fur  tout  qtie  les 

papes  ,   pleins  d'iciécs  iraii-ibition  ,  £>C  perTuadés 
de  la  prééminence  de  )a  jurirdiélion  fpirituelle 

fur  la  temporelle  ,  ne  regardoicnt  tous  les  prin- 

ces que  comme  leurs  \an'aux  ,    Sc  croyoient  , 
pour  l'avantage  de  la  religion  ,  être  les  maîtres 
<ie  les  dépofer,  C'étoit  confondre  les  droits  du 

facerdoce   5c    de   l'empire  ;    droits    également 
facrés  ,   diftingués  par  leur  nature  ,  6c  qui  pour 

le  bonheur  des  hommes  ne   peuvent  être  répa- 
rés par  dos  bornes  trop  fixes  ni  trop  marquées.  A 

quoi  fcTvoit  de  faire  des  fcrmens  ,    quand  on 

croyoit  pouvoir  s'en  faire  relever  ?  La  promelfe 
de  ne  demander  à  cet  égard  aucune  indulgence  , 

efl:  elle-même  illufoire  ;    on  pouvoit  s'en  faire 
affranchir.  Si  on  craignoit  les  cenfures  ecclcliaf- 
tiques  &  les  excommunications  ,   6C  non  pas  le 

jugement  de  Dieu,  à  qui  fervoient-elles  ?  Tous' 
les  princes  ne  favoient-ils  pas  qu'il  y  a  m.ille 
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iDoyens  de  les  éluder  ,  8C  que  la  cour  de  Rome  , 
attentive  à  confulter  les  circonftances  ,  fait  , 

félon  fes  bcfoins  ,  être  indulgente  ou  févere  ? 

On  ne  fe  contcntoit  point  de  ces  précau- 

tions ,  6c  jamais  les  princes  ne  faifoient  un 

traité  fans  y  nommer  quelques  perfonncs  qui 
étoicnt  fpccialement  chargées  de  veiller  à  fou 
exécution  ,  Sc  auxquelles  on  donnoit  le  nom 

de  confervateurs.  Ce  n'étoit  quelquefois  que 
des  fîmples  miniftrcs  ,  dont  le  devoir  étoit  de 

s'aboucher  de  tems  en  tems  dans  un  lieu  mar- 

qué ,  pour  réparer  à  l'amiable  les  infradîions 
faites  aux  traités  ,  châtier  les  infrad^eurs  ,  &C 

appîanir  les  difficultés  qu'on  n'avoit  pas  pré- 

vues ,  ou  qui  nailfoicnt  de  quelqu'exprelTion 

équivoque.  L'iif:\f[e  de  ces  confervateurs  ,  en- 
core ufité  aujourd'hui  entre  la  Porte  ottomane 

&  les  puifTances  voilines  qui  traitent  avec  elle  , 

étoit  fagcment  établi  ,  fur-tout  dans  un  tems 

où  les  princes  ne  tenoient  point  d'ambaffa- 
deurs  ordinaires  les  uns  chez  les  autres.  Quel- 

quefois ,  mais  plus  rarement  ,  on  commettoit 

les  gouverneurs  de  province.  ,  pour  veiller 

d'une  manière  fpéciale  à  la  confervation  de 
la  paix  dans  leur  gouvernement.  Ils  jugeoient 

fouverainement  de  toutes  les  plaintes  qu'on 
leur  portoit  fur  cette  matière  ,  punilfoient  les 

coupables  ,  6c  réparoient  les  torts. 

Il  y  avoit  une  troifieme  cfpece  de  confer- 

vateurs ,  qui  ,  pour  me  fervir  de  l'exprefiion 
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ancienne  ,  donnoient  leur  fcellé  aux  traités  , 

&  s'engagoient  par  un  afte  particulier  de  fe 
déclarer  contre  leur  fouverain  mêine  ,  en  cas 

de  quelqu'infacftion  de  fa  part  ,  5c  d'embraller 
les  intérêts  de  fon  ennemi.  On  ne  fe  contentoit 

point  de  demander  le  fcellé  des  plus  grands 

feigneurs  d'un  état  ,  on  esigeoit  encore  celui 
des  principales  villes.  C'eft  ain(i  que  ,  dans  le 
traité  de  Senlis  du  23  mai  1493  '  ̂̂ ^  villes  de 
Paris  ,  Rouen  ,  Lyon  ,  Poitiers  ,  Tours ,  An- 

gers ,  Orléans  ,  Amiens  Sc  Tournai ,  font  nom- 
mées ]50ur  Charles  Vlil  ;  Sc  celles  de  Lou- 

vain  ,  Bruxelles  ,  Anvers  ,  Bois  le-Duc ,  Gand  , 

Bruges  ,  Lille  ,  Douai  ,  Arras  ,  Saint-Omer  , 
Wons  ,  Valenciennes  ,  Utrccht  ,  Midelbourg 

ÔC  Namur  ,  pour  l'empereur  Maximilien  ,  6C 

l'archiduc  Philippe  fon  fils. 
Le  feigneur  de  Bevres  ,  un  des  confervateurs 

de  la  paix  de  Senlis  ,  s'exprime  ainfi  dans  fon 
fcellé.  »  Savoir  faifons  ,  que  nous  délirant  de 

tout  notre  pouvoir  obéir  à  mefdits  feigneurs 

(  Maximilien  cC  fon  fils  )  confidérant  les  grands 

biens  qtji  ,  de  ladite  paix  &C  l'entretenement 

d'icelle  ,  pourront  avenir  à  mefdits  feigneurs 
roi  des  Romains  8C  archiduc  ,  leurfdits  pays 

&  fujets  ,  avons  promis  5C  juré  ,  promettons 

&  jurons  par  cettes  ,  d'entretenir  Se  faire  entre- 
tenir ledit  traité  de  paix,  en  tous  5c  chacun  les 

points  &  articles  y  contenus.  Et  que  s'il  y  étoit 
contrevenu  par  mefdits   feigneurs   les  rois  de 
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Romains  5c  archiduc  fon  fils  ,  ou  par  le  futiir 

"inari  de  madame  Marguerite  ,  ou  autre  de  par 

eux  ,  ce  que  Dieu  par  fa  bonté  ne  veuille 

fouffrir  ,  8c  de  laquelle  contravention  ne  fût 

faite  reflitution  &C  réparation  dedans  (ix  femai- 

ncs  prochaines  en  fuivant  ;  nous  en  ce  cas 

ferons  tenus  d'abandonner  &  délaiHer  mes  fuf- 
dits  feigncurs  roi  des  romains  ÔC  archiduc  6C 

chacun  d'eux  ,  Sc  donnerons  en  dit  cas  faveur  , 
aide  Sc  afTiftance  à  icelui  feigncur  roi  très- 
chrétien.  » 

L'ufaf^e  de  ces  confcrvateurs  qui  donnoicnt 
leur  fccllé  s'ctoit  établi  dan»  le  tcms  que 

l'Europe  ne  connollfoit  point  d'autre  gouver- 
nement que  celui  des  fîc-fs.  II  étoit  tout  limple 

que  des  valTaux  autorifés  par  les  loix  anar- 
chiques  de  la  féodalité  à  faire  la  guerre  à  leur 
fuzerain  dans  de  certains  cas ,  8c  à  juger  de  [es 

délits ,  de  fes  prétentions  6c  des  droits  de  fa 

feigneurie  ,  fuifent  garans  de  fes  traités  ,  8C 

pufTcnt  le  traiter  en  ennemi  s'il  violoit  fes 

engagemens.  Tous  les  feigneurs  de  l'Europe 

étoient  alors  ce  que  font  aujourd'hui  les  princes 
d'Allemagne ,  qui ,  ayant  le  pouvoir  de  faire  des 
alliances  6c  la  guerre  ,  fe  rendent  garans  des 

traités  que  des  puilTances  étrangères  contracElent 

avec  l'empereur.  La  plupart  des  villes ,  en  vertu 

des  chartes  de  commune  ,  qu'elles  avoient  ache- 
tées de  leurs  feigneurs  ,  étoient  des  efpeces  de 

républiques ,  pareilles  à  celles  que  nous  appelons 
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aujourd'hui  les  villes  libres  Sc  impériales  dû 

l'empire  ;  elles  avoient  leurs  magiftraîs  ,  leurs 
capitaines ,  leurs  milices ,  ôc  jouiiroient  du  droit 
de  guerre. 

D'abord  ces  garanties  eurent  à-peu  près  autant 

de  force  que  celles  que  fe  donnent  aujourd'hui 
les  fouvcrains  ;  c'cfl;  à  dire  ,  que  les  feigneurs  8C 
les  villes  qui  avoient  donné  leur  fcellé  quand 
ils  furent  fommés  de  le  remplir,  commenceront 

par  examiner  s'il  leur  étoit  important  ou  non 
de  remplir  leurs  engagemens  ;  6c  que  ne  conful- 
tant  que  leurs  intérêts  ,  ils  trouvèrent  toujours 
des  raifons  pour  faire  la  guerre  ou  refier  en  paix 
à  leur  gré. 

A  incfure  que  le  gouvernement  barbare  des 

fiefs  s'atfoiblit  ̂   le  feigncur  fuzerain  de  chaque 
nation  étendit  les  droits  de  fa  fouveraineté , 

acquit  des  forces  ,  devint  plus  puilTant  ,  6C 

J'ufage  des  fcellés  particuliers  perdit  de  fon  crédit. 
li  eft  aifé  de  juger  que  ,  quand  Charles  VIII 

traita  avec  l'empereur  MaximilienSc  l'archiduc 
Philijîpe  fon  fils ,  les  fcellés  n'étoicnt  plus  qu'une 
vaine  formalité.  Eft-il  vraifemblable  que  le 

feigncur  de  Bevres  ,  Saint-Omer,  Namur,  &c. 

cufTeHt  ofé  déclarer  la  guerre  à  l'empereur,  s'il 

eût  violé  quelqu'article  du  traité  de  Senlis ,  Paris , 
Lyon,  Angers ,  ÔCc.  auroient  ils  même  penfé  à 

faire  des  repréfentations  à  Charles  VIII  quand  il 

auroit  été  l'infrafteur  de  la  paix  ? 

L'inutilité  de  ces  garanties  féodales  en  anéanti^ 



DE       l'   E    U    R   O   P    E.  335 

entièrement  l'iifage  ,  &C  c'eft  pour  y  fupplcer 

que  les  princes  s'invitèrent  réciproquement  à 

garantir  l'exécution  des  engagemens  qu'ils  con- 

traéîioienr.  C'efc  ,  Ci  je  ne  ine  trompe  ,  dans  le 

traité  de  Blois  ,  du  ii  oftobre  1505  ,  qu'on 
nomma  pour  la  première  fois  des  princes  étran- 

gers pour  confervateurs.  II  y  eft  dit  que 

Louis  XII ,  roi  de  France,  &  Ferdinand,  roi 

d'Aragon  ,  prieront  le  roi  d'Angleterre  de 
vouloir  bien  agréer  la  qualité  de  confervatcur 

de  leur  traité.  Rogabunt  dicli  chrijiianijftmus  fi- 

tûthoUcus  reges  ,  ferenijfimum  Angitœ  régent 

quod  hujus  pacis  ,  fraternitatis  &  Hgx  confère 

vator  exifiat.  On  fuivit  cet  exemple  dans  le 

traité  qui  fut  conclu  trois  ans  après  à  Cainbrai , 

entre  Louis  XII  6c  l'empereur  Maximilien.  On 
cft  convenu  ,  difent  ces  princes  ,  que  le  pape, 

les  rois  d'Angleterre  &C d'Aragon,  ÔC  les  princes 

de  l'empire  feront  les  confervateurs  de  ce  traité , 

qu'ils  en  feront  exécuter  tous  les  articles  ;  6c 

qu'en  cas  decontravention  ,  ils  aidercfnt  de  toutes 
leurs  forces  la  partie  léfée.  Conventum  efi  quod 

fancliffîmus  dominus  Rofier  ,  ferenijfimique 

reges  Angliœ  &  Aragonix ,  &  etiamfacri  romani 

imperii  principes  ,  Jint  hujus  pacis  ,  unionis  fi» 
concordice  ,  &  fingulorum  in  eis  contentorum  , 

confervatores  &  fidejujfores  ,  &  lotis  viribus 

ojfiflent  ci  qui  prœdicla  obfervaverit  contra  alium 

non  obfervantem. 

Il  me  feinble   que  ces   nouvelles  garantiet 



334  Le     Droit    public 

n'infpirent  qu'une  confiance  très-médiocre  \  6C 

ce  n'eft  pas  faire  l'éloge  de  ]a  bonne  foi  ̂  
de  la  politique  de  notre  fiecle.  A  quelle  inven- 

tion nouvelle  aura-t-on  recours  pour  s'aiFurer 
de  l'exécution  des  traités  ,  fi  des  exemples  trop 

réitérés  d'infidélité  ou  de  négligence  à  remplir 
fes  engagemens  pcrfuadcnt  enfin  à  lEurope 

qu'il  eft  imprudent  de  compter  fur  des  ad:es 

de  garantie  ,  qu'ils  four  prelque  toujours  inu- 
tiles ,  6c  que  fouvent  même  ils  fervent  de 

prétexte  pour  commettre  des  injuftices. 

CHAPITRE     I  I  r. 

Traités  particuliers  conclus  entre  les  différentes 

puijfances  de  lEurope  depuis  la  pacification, 

de  Wejiphalie  en  1648  ,  jufquà  la  guerre 
de    iCyi. 

J  E  rafTenfble  fous  ce  titre  tous  les  traités  qui 

n'ont  aucun  rapport  aux  grandes  pacifications  , 
£c  dont  l'objet  efl  trop  peu  confidérable 
pour  mériter  chacun  en  particulier  un  chapitre 

à  part. 

L'article  fur  lequel  je  m'étendrai  davantage, 
6c  qui  remplira  la  première  feftion  de  ce 

chapitre  ,  regarde  le  Corps  helvétique  &  fes 

alliés.  Ayant  à  parler  de  la  paix  de  Bade  ,  qui 

termina  le  7    mars     1656    la   gucrra  qu»  les 
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cantons  de  Zurich  Sc  de  Berne  faifoient  à  ceux 

de  Lucerne  ,  d'Ury  ,  de  Schvvitz  ,  d'Undcrvald  , 

6C    de  Zug  ,    j'ai  cru   ,    quoique    je   n'annonce 

ici  que   les  traités    faits    jufqu'à  la  guerre  de 
1672  ,   devoir  rendre  compte  tout  de  luite  de 

la  paix  d'Araw  ,  dont  les  fages  réglemens  font 

capables  de  rendre  toute  fa  force  à  l'ancienne 
union  des   Suiffes.    J'y   ajouterai    tout  ce   qui 
regarde  leurs  alliances,  pour  épargner  la  peine 
à  mon  ledleur  de  rafTemblcr  lui-même  diflcrens 

articles  qui  auroient  été  épars  dans  cet  ouvrv-ige  , 

il  je   m'étois  aftrcint  à    fuivre    l'ordre   chrono- 

logique.  Dans   la  féconde  fe6tion  ,   j'expoferai 
ce    qui    concerne    divers    traités    de    paix   6C 

d'accommodement  ;  tels   font  ceux  de  Breda  , 

d'Aix-la-Chapelle  ,  de  Pife  ,    ôCc.    Enfin  ,    la: 
troilieme   feilion  renfermera  les  renonciations  , 
les  conceiïions  &.  les  alliances  contrariées  avant 

l'année  1672. 

PREMIERE     SECTION. 

Les     Suisses. 

Je  n'aurois  fait  aucune  mention  de  leurs 
guerres  particulières  ,  ni  des  traités  de  paix 
qui  les  ont  terminées  ,  fi  les  treize  cantons, 

unis  par  des  liens  fembiables  à  ceux  qui  atta- 

chent les  Provinces-Unies  les  unes  aux  autres  , 



33^         Le     Droit     public 

ne  formoient  qu'une  république;  ou  que  chacun 
d'eux  ,    en  vertu  des   loix  ëv  des  conftitutions 
helvétiques  ,   fût  fournis  à  une  diète  générale  , 
coninje  les  princes  du   Corps  germanique  font 

fujets  à  celle  de  l'empire.  Mais  les  perfonnes 
un   peu    inftruites  favent  que  le    Corps  helvé- 

tique doit  plutôt  être  appelé  la    ligue  que  la 
république  des  SuilTcs ,  ̂■C  que  les  treize  cantons 
forment  autant  de  républiques    indépendantes. 
Ils  fe  gouvernent  par  des  principes  differens  ; 

chacun  d'eux  conferve  tous  les  droits  de  fouve- 
raineté  ,  &  traite  à  fon  gré  avec  les  étrangers  ; 

Jeur  dicte  générale  n'eft  po'nt  en  droit  de  faire 

des  rcglemens  ,  ni  d'impofer  des  loix. 

»  Tant  s'en  faut  ;  dit  l'auteur  de  l'Etat  de 
la  SuilTe  ,  que  les  treize    cantons    ne    falfent 

qu'un  corps  ,  qu'il  n'y  a  que  les  trois  plus  an- 
ciens   qui   foient  liés  direftement  avec  chacun 

des  douze  autres.  A  la  vérité  ,  il  y  a  une  telle 

connexion  établie  entre  les  treize  cantons  ,  que 

fi  l'un  étoit  attaqué  ,  les  douze  autres  feroient 
obligés   de    marcher  à  fon  fecours  j    mais  ce 

fcroit  par  la  relation  que  deux  cantons  peuvent 

avoir  avec  un  troifieme  ,  6c  non  par  une  alliance 

direi^e   que  chacun  des  treize  cantons  a  avec 

tous  les  autres.  Par  exemple  ,   parmi  les  huit 

vieux  cantons  ,  Lucerne  n'a  droit  d'en  appeler 

que  cinq  à  fon  fecours  ,  en  cas  qu'il  fût  atta- 
qué ;  mais  alors  quelques-uns  de  ces  cinq  ont  le 

droit  d'en  appeler  d'autres  avec  lefquels  ils  font alliés  j 
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alliés,  quoique  Lucerne  ne  le  foit  pas  j  de  ("orie 
qu'à  la  fin  ils  font  tous  obligés  de  marcher ,  en 
vertu  de  leurs  alliances  particulières  ,  ÔC  non 

pas  en  vertu  d'une  alliance  générale  qui  lublille 
entre  tous  les  cantons.  » 

Jufqu'au  comiuencement  du  feizieme  (iccle  , 
qui  paroiiFoit  de(iiné  à  féparer  une  partie  de 

l'Europe  de  la  coin.ntuiion  de  l'églifc  romaine  , 

rien  ne  fut  capable  d'alrérer  l'union  des  Suiircs. 
Zuingle  prêcha  en  1516  Tes  nouvelles  opinions; 

&.  le  goût  de  la  nouveauté  tenta  pour  la  pre- 

mière fois  le  Corps  helvétique.  Ceque  n'avoient 

pu  faire  l'ambirion  ni  la  jaloLide  entre  des  allies 
inégaux  en  force  6v  en  richelfes  ,  qui  avoient 

acquis  leur  liberté  les  armes  h  la  main  ,  Se  fait 

la  guerre  audehors  avec  fuccès ,  fur  l'ouvrage  de 
quelques  difputes  théologiques.  Elles  auroient 

caufé  parmi  eux  les  mêmes  défordres  ôc  les 

mêmes  malheurs  qu'elles  produilirent  dans  pin- 
fleurs  autres  pays  ,  fi  la  liberté  du  gouverne- 

ment n'eût  préparé  les  Suilîés  à  tolérer  les  uns 
dans  les  autres  la  liberté  de  penfer  que  chacun 

réclamoit  en  fa  faveur.  Cependant  les  théoJo- 

giens  des  deux  religions  ne  ceffant  d'aigrir  les 

efpriîs  ,  le  canton  d'Underwald  prit  fous  fa 
proteftion  quelques  fujets  révoltés  des  Bernois. 

Ceux-ci  fe  plaignirent  fans  emportement  ;  ̂c 
cette  querelle  terminée  par  une  légère  fatisfac- 

tion  ,  dont  les  offenfés  étoient  fatisfaits  ,  n'auroit 
eu  aucune  fuite  fâcheufe  ,  fi  les  Zurichois  , 

Tome  V.  Y 
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indignés  de  la  fage  modération  du  canton  de 

Berne  ,  n'euirent  pris  brurqiieinent  les  armes 
en  chevaliers  errans  ,  pour  venger  une  injure 

<]ui   ne    les  regardoit  pas. 

La  SuilTc  fut  alors  menacée  du  plus  grand 

danger.  Le  canton  d'Underwald  Sc  fes  alliés 

eurent  l'imprudence  de  rechercher  l'amitié  de 
Ferdinand  ,  frère  de  Charles- Quint  ;  6C  fi  on  eût 

donné  le  tems  à  ce  prince  de  prendre  part  à 

cette  guerre  nailFanfe  5l  d'en  attifer  le  feu  ,  il 

eft  vraifemblablc  que,  fous  le  voile  d'une  faufTe 

protcdbon  ,  il  n'auroit  fongé  qu'à  affervir  les 

cantons ,  ou  du  moins  à  jetrer  entr'cux  des  femen- 
ccs  éternelles  de  haine.  Heureufement  Zurich 

&  Undervvald  ouvrirent  les  yeux  ;  l'un  craignit 
de  ne  pouvoir  réfiller  à  un  ennemi  fi  puilTant  , 

l'autre  eut  peur  de  la  puiifance  du  protefteur 

qu'il  s'étoit  fait  ;  les  efprits  fe  rapprochèrent 
avant  que  d'avoir  pu  fe  divifer  fans  retour;  les 
hoililités  à  peine  commencées  cefferent,  &  cha- 

que canton  convint  de  profelfer  la  religion 

qu'il  jiigeroit  à  propos. 

a  Avant  le  changement  de  religion,  dit  l'au- 

teur que  j'ai  déjà  ciré  ,  qui  arriva  en  Suilfe  à- 

pcu-près  au  même  tems  qu'en  Allemagne,  ou 
n'y  coniiolîoir  d'autres  diètes  que  les  générales  ; 
^  l'intérér  commun  de  leur  patrie  éro:r  ménagé 

avec  beaucoup  de  2ele  Sc  d'unanimité.  Mais 

depuis  qu'une  partie  des  cantons  a  embralfé  la 

religion  protellantc  ,  ÔC  que  1  autre  arefté  atia- 
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chée  ;\  la  catholique  romaine  ,  leur  état  a  été 

divifé  auiVi  bien  ejiie  leur  églife.  Dès- lors  leur 
confiance  mutuelle  fe  perdit  ;  le  zèle  de  chaque 

parti  pour  fa  religion  engendra  des  haines  j  ils 

devinrent  jaloux  des  deli'sins  de  l'un  ÔC  de  1  au- 
tre ;  &  l'on  peut  dire  que  la  réformation  fut 

un  coup  qui  fendit  en  doux  le  Corps  helvétique. 

Car  ,  comme  l'intcrct  de  la  religion  entre  plus 
ou  moins  dans  toutes  leurs  actions  publiques  , 

les  diètes  générales  ne  s'y  alfcmblent  à  préfent 
que  pour  régler  leà  affaires  de  leurs  bailliages 
communs  ,  f<.  pour  confcrvcr  les  apparences 

extérieures  d  une  union  qui  n'eft  plus  })armi 

eux.  Au  lieu  qu'en  eù'et ,  toutes  les  affiiires  jnibii- 
ques  qui  font  de  quelqu'importance  fe  traitent 
dans  les  dictes  particidieres  des  deux  religions  , 

dont  celles  des  proteftans  fe  tiennent  à  Araw  , 
&  celles  des  catholiques  romains  à  Lucerne  , 

lequel  étant  le  canton  le  pluj  puiffant  d'entr'eux , 
agit  à  leur  tête  ,  comme  Zurich  eft  à  la  tête  des 

proteftans.  n 

Sur  la  fin  de  1655  quelques  habitans  du 

canton  de  Switz  ayant  embralTé  la  nouvelle 
doctrine,  voulurent  fe  retirer  dans  le  canton  de 

ZiUich  ,  8v  y  tranfporrer  leurs  biens.  On  les 

arrêta  ̂   £c  malgré  la  protection  marquée  que 
leur  accordoient  les  cantons  proteftans ,  ils  furent 

condamnes  à  mort ,  Sc  exécutés  comme  anabap- 

tiftcs.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  allumer 
la  guerre.  Les  cantons  de  Zurich  6c  de  B.;rne 

Y  z 
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voulurent  tirer  vengeance  du  canton  de  Switz  , 

qui  fut  foutenu  par  ceux  de  Lucerne  ,  d'Ury, 

d'Underwald  £>C  de  Zug.  La  France  5c  les  can- 
tons de  Bâle  ,  de  Fribourg  ,  de  Soleure  &C  de 

Schaffoufc  j  interpoferent  leur  médiation  ;  on 

eu  vint  à  un  accommodement  5  il  fut  (igné  'à 

Bade  le  7  ,  êi  félon  d'autres  hiftoriens  le  S 
mars   1656. 

On  convint  en  général  que  chaque  canton 

conferveroit  fa  religion  ,  fon  indépendance  6c 

fcs  ̂ ^roits  de  fouveraineté.  Quel  que  fût  l'objet 
des  diiTérends  qui  pourroient  s'élever  entre  les 
membres  de  la  ligue  helvétique  ,  il  fut  ftipulé 

que  la  décilion  en  fcroit  mife  à  des  arbitres  j 

qu'il  y  auroit  liberté  de  confcience  dans  les  pro- 
vinces qui  font  fujettes  des  treize  cantons  j  6C 

qu'à  l'égard  du  changement  de  religion  6C  de 

Ja  liberté  de  paffer  avec  fes  effets  d'un  canton 
dans  un  autre  ,  chaque  contrée  fe  conformeroit 

à  fes    anciens   ufages. 

Cette  paix  n'auroit  été  qu'une  paix  plâtrée 
pour  tout  autre  peuple  que  les  Suilfes  ;  puif- 

qu'on  ne  régloit  rien  en  particulier  fur  la  caufe 
des  démêlés  qui  avoient  fait  prendre  les  armes ,  8C 

qu'où  autorifoit  d'anciens  ufages  qui  pouvoient 
fervir  à  colorer  des  injuftices.  Cependant  des 

ftipulations  li  vagues  &C  li  peu  propres  à  remé- 
dier aux  troubles  dont  le  Corps  helvétique  étoit 

menacé  par  Ja  différence  des  religions ,  y  entre- 

tinrent la  paix  jiif(ju'en  171 2  ,  que  ks  cantons 
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de  Zurich  6C  de  Berne  prirent  la  dcfcnfe  de« 

Toggenbourgeois. 

L'abbé  de  Saint-Gai  ,  comptant  fur  la  pro- 

tection des  cantons  de  Lucerne  ,  d'Ury  d^ 
Schwitz  ,  d'Underwald  &  de  Zug  qui  einbraire- 
rent  en  effet  fes  intérêts  avec  chaleur  ,  ne  fe 

lalToit  point  depuis  plufieurs  années  de  vexer 

le  comté  de  Toggenbourg.  Ce  prélat  formoit 
tous  les  jours  de  nouvelles  prétentions  fur  des 

fujets  ,  qui  avoient  les  titres  les  pkis  légitiuics 
&  les  plus  authentiques  pour  fc  gouverner  par 

leurs  loix  municipales  ,  nommer  leurs  magif- 

trats  ,  ne  reconnoître  dans  leur  fouverain  qu'un 
■feigneur  qui  levoit  quelques  redevances  dans 
leur  pays  j  &  que  le  canton  de  Claris ,  en  vertu 

d'un  traité  de  combourgeoifie  ,  étoit  obligé  de 
^maintenir  dans  la  jouilTance  de  leurs  privilèges. 

L'abbé  ,  loin  de  fe  rendre  aux  rcpréfcnta- 
tions  que  lui  firent  plufieurs  cantons  ,  voulut 

enfin  gêner  les  Toggenbourgeois  dans  l'exercice 
de  leur  religion  ̂   &C  les  Suides  n'abandonnèrent 
point  encore  cette  modération  qui  ks  rend  fi 

recommandables  dans  l'Europe.  Ils  continuè- 
rent à  négocier  avec  un  prince  qui  ne  vouloit 

fe  prêter  à  aucun  accommodement  j  SC  le  canton 

de  Berne  lui  écrivit  enfin  ,  pour  le  fupplier  de 
ne  plus  tourmenter  le  comté  de  Toggenbourg 

par  d'injuftes  pj-étentions  ,  &  de  fouffrir  que 
les  proteftans  y  exerçalTent  librement  le  culte 

de  leur  religion.    Les  Bernois  aujoutoient  que  , 

Y  3 
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il  leur  pricre  étoit  rejettée  ,  l'abbaye  de  Saint- 

Gai  ne  dcvoit  pas  trouver  mauvais  qu'on  recou- 
rût à    la   force  pour  repoulFer   rinjiiftice. 

Les  hoftilités  ne  tardèrent  pas  à  commencer. 

L'abbé  de  Saint-Gai  fît  avancer  quelques  troupes 
dans  le  Toggenbourj^  ,  fes  allies  fe  mirent  en 
mouvement  ;  &C  les  Bernois  ,  unis  à  ceux  de 

Zurich  ,  s'emparercru  île  Wcil  ,  de  Milliuf^ue 
de  Brcmgarten  8c  de  la  capitale  du  comté  de 
Bade.  Ces  fuccès  doiniercnt  lieu  à  de  nouvelles 

uégociations  ;  ?>C  le  premier  traité  d'Araw  fut 
conclu  le  i8  juillet  lyii  ,  avec  hs  cantons  de 

Lucerne  Sc  d'Ury. 
La  tranquillité  publique  auroit  clès-lors  été 

rétablie  par  Vacccffion  des  cantoiis  de  Zu^ ,  de 

Schwitz  ôC  d'Underv/ald  au  traité  d'Araw  ,  (î 
leurs  troupes  navoient  eu  malheureufement 

quelques  avantages  qui  ,  en  leur  donnant  de 

la  confiance  ,  les  empêchèrent  de  ratifier  la  paix 

qu'on  venoit  de  conclure.  La  guerre  continua  j 
il  y  eut  uncaftion  confidérablc  à  Philmergue  , 

le  25  juillet.  Les  catholiques  mis  en  fuite  per- 

dirent deuK  mille  hommes  ,  5c  n'eurent  d'autre 
reifource  que  de  ligner  le  9  août  171Z  le  fécond 

traité  d'Araw  ;  il  confirmoit  celui  du  mois 
précédent.  Je  fuis  fâché  ,  ,pour  la  gloire  des 

Suilfes  ,  que  les  conditions  en  foient  plus  avan- 

tagcufes  aux  vainqueurs  que  celles  du  premier  ; 

il  étoit  aufn  -digne  de  leur  politique  que  de  ne  pas 
profiter  de  leur  dernier  avantage.  Ce  ne  fut  que 
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le  15  oftobre  1718,  que  les  différends  de  l'abbé 
de  Saint- Gai  avec  le  comté  de  Toggenbourg 
furent  définitivement  terminés  par  Je  traité 
de  Bade. 

i'^vant  que  de  rapporter  les  articles  de  cette 

pacification  ,  audl  célèbre  dans'  l'alliance  ;hel- 

vétique  ,  que  les  traités  de  Munfter  &  d'Olt 
nabruck  le  font  en  Allemagne  ;  jj  dois  faire 

remarquer  que  les  Suilfes  ,  ne  voulant  p33 

facrifîer  leur  liberté  à  l'envie  de  s'agrandir  , 

ne  fe  mêlent  jamais  des  contcftations  qui  s'élè- 
vent entre  les  puilTanccs  étrangf;rcs.  Ils  obfcr* 

vent  une  exaâ:e  neutralité  ̂   ne  fc  rendent  garans 

d'aucun  engagement  ,  &C  ne  tireiud'autre  avan- 

tage des  guerres  qui  défolent  foyyent  l'Europe,  ̂  
que  de  vendre  indifféremment  dp?  h.Qmmcs^à 

leurs  alliés  &C  aux  princes  qui  ont  recours  à 
eux.  Les  Suilfes  croient  être,  affkîz  puiiTans  , 

s'ils  font  heureux -Se  *confervent  Icu/s^  Ipix.  Ils 

habitent  un  pays  qui  ne  pc.ijt  exçiter^l'ambitioti 

d'aucun  de  leurs  voilins  ̂   &.,.;. /î.j'ofe  le  dire  , 
ils  font  a/Jez  forts  pour  fê  défendre  contre  les 

forces  réunies  de  toute  l'Europe.  Invincibles 

iquand  ils  feront  unis  ,  6c  ,  qu'il  ne  s'agira  que 
■de  fermer  l'entrée  de,  leur  patrie  ,  la  nature  de 
leur  gouvernement  ne  leur  perrnet  pas  de  faire 

des  progrès  au-deliors.  Pourquoi  donc  s'inté- 
refléroient-ils  aux  querelles  de  leurs  voilins  ? 

s'ils  font  liés, par  des  traités  de  fraternité  ave^ 
les  Grifoni  ,  le  Valais ,  Neuchâtel,  Saint-Gai  , 

Y  A 
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Genève  ,  Mulhaufeii  ,  &c.  ̂ ^  par  conféquent 

ohlif^és  de  les  protéger  ôc  de  les  défendre  con- 

t-îc-ks  violences  de  leurs  ennemis  ̂   c'efl  qiie 
ces  petits  ctnts  ne  peuvent  engager  la  SiiilFe 

titins  aucune  nTauvaifcafiaire,  qu'ils  n'ont  aucune 

nM"nbitid!i,  qu'ils  refpe^tent  leurs  voifins  ,  bi.  que 
foy-mhnt  pour  la  plupart  uî^c  barrière  qui  cou- 

vre le  Corps  hclvéïiquo  ,  il  reroit  de  Ton  intc- 

r<jf|dc  les  fecourir  quand  il  n'y  feroit  pas  obligé 
j'iir  des  traités. 

^  :s  SuilTcs  ont   d-.s  rillianccs  avec   le   faint- 

licge  ,    l'etnp'ifc  ,  la  cour  de  Turin  ,  In  inaifon 

d'Autiicbc  ,    le  gratjd  duc  de  Tofcane  ,     &c. 

inai*  ces   alliancesi  ne   l'ont  faites  que  pour  un 
tcHiS' borné  ;   ÔSOrdinaîreinent  eJles  ne  doivent 

tiureï'ql'îfe' pendatit  ]e't'e^'ns    du    prince  qui  les 

tontrc^6î:è' ,'' Se  ks   quatre  ou    cinq   prendercs 
années  de  celu^  àt  fon  fuCCCÏÏeur.  Je  dne  borne 

îV  dire  que  ces  traits&ne  font   que    de   fimples 

capitulations    fâr    les    levées    des   troupes  qui 

feront  perrrtifci-danV les  cantons  f  fur  leur  folde  , 

fh'r  feur  di/eîpillne  ,    leurs  privilèges   ,   &C   qu'en 
'général  ils  ne  contiennent  rien   d'a(Tez   intéref- 

iUht'  pour  tr'ouver  place  dans   ce   recueil.     11 
■n'et'i''eft  pas  de   niêjne   du  traité  que  le  canton 

'de  Berne   cqfrcluf' erî  1712  avec  les  Provinces- 
^Uiiiés ,   ni  des  éiig'âgèniens  que 'Louis  XJV  prit 
la  deriliere'  année 'de  fou.  rél^ne  avec   les    can- 

toiYs'tatlîofiqués'  d<   la  répliblique   de   Valais  ; 

auiïi  en  domiefa'i-je  l'annlyfe  après  avoir  parlé 
àcs  deux  'traites    d'Araw. 
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Paix      d'  A  r  a  w. 

Les  cantons  de  Zurich  &C  de  Berne  pofTé- 

deront  en  propre  le  comté  de  Bade  avec  Tes 

dépendances,  en  y  comprenant  la  ville  de  Breni- 

garteii.  (  Premier  traité  d'Araw  ,  art.  i.  )  JuT- 
qii'alors  ce  pays  avoit  appartenu  aux  huit  vieux 

cantons  qui  l'avoient  conquis  en  141 5  fur  la 
maifon   d'Autriche. 

Toute  la  partie  des  bailliages  libres,  appelas 

communément  Frey-Amter  ,  qui  s  étendra  juf- 

qu'à  ligne  droite  tirée  de  Lunckliofen  à  Far- 
wangen  ,  fera  cédée  aux  deux  mêmes  cantons  , 
en  confervant  cependant  tous  fes  droits  à  celui 

de  Claris  ,  qui  n'a  point  pris  part  à  la  dernière 
querelle.  L'autre  partie  des  bailliages  libres 
reliera  à  fes  anciens  maîtres.  Le  canton  de 

Berne  fera  alTocié  à  la  con-fouverainetc  des 

fcpt  vieux  cantons ,  8c  fon  tour  de  régence  fuc- 

cédcra  à  celui  de  Zurich.  (  Second  traité  d'Araw , 
art.  z  &.  4.  )  Les  Frey-Amter  avoient  été  con- 

quis par  les  fept  vieux  cantons  fur  la  maifon 

d'Autriche  ,  en  même  rems  que  le  comté  de  Bade. 
Zurich  6c  Berne  pofîéderont  la  ville  de  Rap- 

perfwil  avec  fes  dépendances.  Ce  dernier  canton 
fera  admis  au  droit  de  con-fouveraiiieté  fur  la 

Thurgovie  ,  le  Rheintal  Sc  le  pays  de  Sargans  ; 
Se  il  exercera  fa  régence  immédiatement  après 

le  canton  de  Zurich.  (  S»cond  traité  d'Araw  , 
art.  4.  )  La  Thurgovie  &  le  Rheintal  ont  été 

conquis  fur  la  maifon   d'Autriche  par  les  fept 
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vieux  cantons.  Appenzcll ,  en  fe  faifartt  canton  , 
fut  admis  à  la  con-fouverainctc  fur  cette  der- 

nière province.  Les  ùpt  vieux  avoient  acheté 

le  comté  de  Sargans  des  derniers  camtcs  de 
ce    nom. 

Stcin  ne  fera  plus  compris  dans  la  fouvc- 

raincté  de  la  Thurgo\'ie.  La  régence  de  cette 
ville  ai>particndra  à  ics  bourgeois  ,  fans  nuire 
cependant  aux  droits  des  cantons  de  Berne  , 
de  Fribourg  &C  de  Solcure.  (  Premier  traité 

d'Araw  ,    art.  i.  ) 
On  annulle  ÔC  cafTe  le  traité  de  paix  de 

1531  ;  il  fera  regardé  comme  non-avenu,  celui 

tl'Araw  devant  déformais  faire  loi  entre  les 

cantons.   (  Premier  traité  d'Araw  ,  art.  2.  ) 
Les  cantons  de  Zurich  Sc  de  Berne  pro- 

mettent de  laiifer  une  entière  liberté  de  conf- 

cicncc  aux  habitans  des  pays  qui  leur  foiwc 

cédés  ;  de  nommer  aux  dignités  eccléfiaftiques 

des  fujets  pris  tour-à-tour  dans  les  cinq  louables 

cantons  catholiques  qui  en  partagcoient  la  fou- 

verainetc  ,  &C  de  n'établir  aucun  nouvel  impôt. 
Les  bourgeois  qui  voudront  fe  tranfporfer  dans 

quelqu'autrc  contrée  de  la  Suiffe  ,  ou  même 
chez  les  étrangers,  ne  paieront  aucun  droit  de 

fortie  ni  d'aubaine  pendant  deux  ans.  (  Premier 
traité   d'Araw  ,    art,   i.  ) 

Dans  les  provinces  qui  font  foumifes  à  des 

cantons  de  différente  reh'gion  ,  les  proteftans 
jouiront  des  inêmes  privilèges  que  les  catho- 
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liques  ;  il  y  aura  une  parfaite  égalité  entr'eux. Les  accufations  ôC  les  informations  fecrettes 

y  feront  abolies.  Les  orphelins  auront  des 

tuteurs  de  leur  religion.  L'une  fera  appelée  la 
religion  catholique  ,  &  l'autre  là  religion  évan- 
gcHque  ;  &  il  eft  également  défendu  à  ceux 

qui  les  profelfent  d'employer  des  termes  inju- 
rieux ou  des  railleries  en  parlant  de  leur  culte 

refpedtif.  Un  criminel  condamné  à  mort  fera 

alTifté  par  le  minîftre  de  la  religion  qu'il  deman- 
dera. (  Premier  traité  d'Araw  ,    art.  i.  ) 

Les  catholiques  &C  les  proteftans  auront  leurs 

fonts  baptifmaux  8c  leurs  cimetières  particu- 

liers dans  les  lieux  ovi  l'églife  eft  commune 
aux  deux  religions  ;  les  premiers  qui  y  feront 

■l'ofiice  feront  obligés  d'en  fortir  à  huit  heures 
du  matin  en  été  &  pendant  le  printcms  ,  &C 
à  neuf  heures  dans  les  autres  faifoas  ;  à  moins 

qu'on  ne  prenne  à  l'amiable  d'autres  arrange- 

mens.  Si  ceux  d'une  religion  veulent  faire 
bâtir  une  églife  à  leur  ufage  ,'  ils  le  pourront 
à  leurs  dépens.  Dès- lors  ils  perdront  tout  droit 

fur  l'églife  dans  laquelle  ils  avoient  part  \  on 
leur  permet  toutefois  de  traiter  pour  cette 

renonciation  ,  c'eft-à-dire  ,  que  les  proteftans 
qui  voudront  ,  par  exemple  ,  élever  un  temple  , 
pourront  faire  part  de  leur  vue  aux  catho- 

liques ,  &.  voir  en  quoi  coux-ci  veulent  con- 

tribuer à  leur  entreprife  ,  afin  d'avoir  une 
églife  dans  laquelle  ils  foient  fwils  les  maîtres 
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d'exercer  leur  religion.  (  Premier  traité  d'Araw  , art.  2.  ) 

On  partagera  les  charges  8c  les  magiflrature? 

entre  des  perfonnes  des  deux  religions.  Le 

greffier  de  la  Thurgovie  fera  catholique  ,  8c  la 

charge  de  land-amman  ,  dans  le  même  pays  , 
fera  pollédée  par  un  é\nngélique.  La  première 
niagifhatiirc  du  R.hcintal  5c  du  Sargans  fera 

entre  les  mains  d'un  cr.tbolique  ;  Si.  la  féconde  , 
dans  celles  d'un  protefcant.  Les  autres  officiers , 
tant  civils  que  militaires ,  comme  baillifs ,  juges 

du  lieu  ,  huiffiers  ,  officiers  ordinaires ,  procu- 

reurs, avocats  ,  îkc.  feront  en  nombre  égal  des 

deux  religions.  Toutes  les  affaires  concernant 

Jes  droits  de  régale  ,  &i.  les  ordonnances  génir 

raies  du  gouvernement  ,  de  la  police  ÔC  du 

militaire  ,  feront  portées  à  l'ademblée  générale 
des  cantons  con-fouverains  ,  qui  nommeront  un 

nombre  égal  de  commiffaircs  choifis  dans  les 

deux  religions ,  pour  porter  un  jugement  défini- 
tif. Dans  les  dfetes  générales  ,  il  y  aura  deuK 

fecrétaircs,  l'im catholique,  l'autre évangclique  ; 
Jeurs  protocoles  feront  lus  en  pleine  affemblée, 

èi.  feront  rendus  conformes.  (  Premier  traité 

d'Araw  ,    art.  2.  ) 
On  ne  pourra  conflruire  aucune  fortification 

dans  les  fcigneuries  communes  ;  6c  fi  les  can- 
tons con-fouverains  venoient  à  avoir  la  guerre 

entr'eux  ,  aucun  des  deux  partis  ne  pourra 
folliciter  ni  obliger  les  fujets  communs  à  prendre 
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les  armes  en  fa  faveur.  (Premier  traité  d'Araw  , 
art.  1.  ) 

Paix  de  Bade  ,  Abbaye  de  Saint-Gal  , 
Comté  de  Toggenbourg. 

Le   comté    de  Toggenbourg   fera    fujet    de 

l'abbaye  de  Saint-Gal  ,   mais  il  confervera  tous 
fes  privilèges  anciens.     Le  confeil  de  ce    pays 

fera  compofé  de  trente  catholiques  Sc  de  trente 

proreftans  ,   choifis  par  les  habitans  mêmes.  Ce 

confeil  fera  chargé  d'impofer  les  contributions. 
Il  veillera  à  la  conf^rvation  des  droits  du  comté 

ÔCà  fes  intérêts.  En  cas  que  l'abbé  &  le  chapitre 
de  Saint-Gal  lui  refufcnt  juftice  ,  il  fera  le  maître 
de  recourir  à  fes  alliés  ,    &C  de  demander  leur 

proteftion.    Les  Toggenbourgeois  profelferont 
librement  5c  à  leur  gré   la    religion   catholique 
ou    proteftante.    Chacune    des    deux    aura    un 
nombre  égal    des  magiftrats  de  fa  communion. 
Les.  revenus  annuels  du  comté  feront  partagés 

en  deux  parts ,  dont  l'une  appartiendra  à  l'abbé 
de  Saint  Gai  ,  &  l'autre  à  la  caiffe  du  pays ,  8Cc. 
(  Traité  de  Bade.  ) 

Canton  de  Lucerne  ,    Principauté  de 
Neucjhatel. 

Le  canton  de  Lucerne  reçoit  en  fa  con- 
bourgeoifie  le  duc  de  Longueville  ,  comte  de 

Neuchâtel   6c  de  Valengin  ,  de  même  que  k 
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pays  8c  les  hommes  de  ces  deux  comtés  ,  5C 
promet  de  les  défendre  contre  toute  violenjc  , 
telle  qu  elle  puiiTc  être.  (  Traité  de  Lucerne  , 
conclu  le  9  novembre   1693.  ) 

Canton  de  Berne  ,   Provinces-Unies. 

Les  états-généraux  des  Provinces- Unies,  5c 
le  louable  canton  de  Berne  ,  fe  promettent  une 
étroite  ÔC  perpétuelle  amitié.  (  Traité  conclu  à 

la  Haye  ,  entre  ces  deuK  puillançes  ,  le  ii  juin 
1712,  ,    art.   I.  ) 

La  république  de  Berne  défendra  les  Pro- 

vinces-Unies ,  n  on  les  attaque  dans  leur  propre 
domaine  ,  ou  dans  la  barrière  qui  leur  fera 

donnée  par  la  paix.  Les  états- généraux  feront 

les  maîtres  d'employer  les  troupes  de  ce  canton 

qu'ils  tiennent  à  leur  fervice  ,  pour  la  défenfe 
de  tous  les  pays  que  la  couronne  de  la  Grande- 
Bretagne  pofTéde  en  Europe.  (  Traité  de  la 
Haye  ,    art.  2.  ) 

Le  canton  de  Berne  laiHera  aux  états-généraux 

les  vingt-quatre  compagnies  de  fes  troupes  qui 
font  à  leur  fervice  ;  mais  H  quelque  puifTance 

étrangère  l'attaque  directement  par  quelqu'hof- 
tilité  commife  fur  fes  terres  ,  ou  indirede- 
inent  dans  fa  barrière  ,  il  pourra  les  rappeler. 

Si  cette  république  n'efl  en  guerre  qu'avec 

quelqu'autre  canton  du  Corps  helvétique,  ilns 

lui  fera  pas  libre  d'exiger  des  états-généraux  le 
renvoi  de  fes  vingt-quatre  compagnies  ;  mais 
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les  Provinces-Unies  lui  paieront  dans  ce  cas 

un  fubfide  équivalent  à  la  paie  qu'elles  don- 
nent à  ces  troupes.  Elles  paieront  encore  le 

mêine  fubHde  ,  fi  le  canton  d-  Berne  ,  ayant  à 

foutenir  une  guerre  étrangère  ,  ne  demande  pas 

le  rappel  de  fes  vingt-quatre  compagnies.  En 
fuppofant  leur  rappel  ,  le  canton  de  Berne 

s'engage  de  les  rendre  aux  états  généraux  des 
qu'il  aura  fait  fon  accommodement.  Pendant 
la  paix  les  Provinces-Unies  pourront  réduire 

chacune  des  vingt-quatre  com[iagnics  bernoifes 
à  1 50  hommes.  (  Traité  de  la  Haye ,  art.  4,6, 

7.    5C  II.  ) 

Toutes  les  fois  que  les  Provinces-Unies 

foutiendront  une  guerre  défenCive ,  la  républi- 

que de  Berne  leur  permettra  de  faire  chez  elle 
une  levée  de  quatre  mille  hommes  ,  8c  four- 

nira les  recrues  nécelfaires  pour  tenir  ce  corps 

de  troupes  complet  ;  à  moins  qu'elle  ne  foie 

elle-même  en  guerre  ,  ou  qu'elle  n'ait  de  juftes 
raifons  de  craindre  des  hoftilités  de  la  part  de 

quelqu'un  de  ùs  voifins.  (  Traité  de  la  Haye  , art.  4.  ) 

Les  états-généraux  s'engagent  à  prendre  la 
défenfe  du  canton  de  Berne  ,  de  la  ville  de 

Genève  fa  barrière  ,  &  de  fes  con-bou'-geois 
les  co'ntes  de  Neuchâtel  8{  de  Valengin  ,  Bienne 
6C  Munfterthal  ,  toutes  les  fois  que  qu  Ique 
puilTance  les  attaquera.  (  Traité  de  la  Haye  , art.  5.  ) 
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Les  vingt-quatre  compagnies  bernoifes  qui 

font  à  la  folde  des  états-généraux  ne  feront 

données  qu'à  des  bourgeois  de  la  ville  de  Berne 
ou  à  des  fujcts  du  canton.  Lorfque  les  Pro- 

vinces-Unies feront  de  nouvelles  levées  dans  le 

pays  de  Berne  ,  le  canton  en  nommera  les 

capitaines.  (Traité  de  la  Haye  ,  art.  9  ,  10  6c  12.) 

Il  ne  fera  pas  permis  d'employer  les  co:n- 
jiagnies  bernoifes  au  préjudice  des  traités ,  que 

les  louables  cantons  du  Corps  helvétique  ont 

faits  avec  la  France  6c  la  maifon  d'Autriche. 
Alais  comme  ces  alliances  font  purement 

défcnf]vcs  ,  la  république  de  Berne  ne  fouf- 

frira  point  que  la  France  ou  la  maifon  d'Au- 
triche fe  fervent  de  fes  fujets  au-delà  des 

termes,  prefcrits  ,  ni  que  ces  puilfances  les  em- 

ploient contre  les  Provinces-Unies  ou  contre 
leur  barrière.  (  Traité  de  la  Haye  ,    art.  17,  ) 

Les  troupes  bernoifes  à  la  folde  des  états- 

généraux  ne  ferviront  que  fur  terre.  On  ne 

pourra  les  tranfporter  par  mer  dans  aucun 

j)ays  étranger  :  on  excepte  cependant  le  royaume 

de  la  Grande-Bretagne  ,  quand  il  s'agira  de  fa 
dcfenfe.  (Convention  du  5  janvier  1714  ,  fignée 

à  la  Haye  par  les  états-généraux  Sc  le  canton 
de  Berne.  )  Cette  pièce  ne  contient  que  des 

détails  peu  intérelTans  au  fujet  de  la  difcJpIJue 
des  SuiiTes, 

Ligues 
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Ligues  Grises,  Provinces-Unies. 

Il  y  aura  à  perpétuité  une  union  défensive 

entre  les  états-généraux  des  Provinces-Unies  SC 

les  ligues  grifes.  (  Traité  d'alliance  entre  ces 
deux  puillanccs  ,  conclu  à  la  Haye  le  19  avril 

171 3  ,    art.  I.  ) 

Les  ligues  grifes  s'engagent  à  défendre  les 
portetrious  des  états-généraux  6c  leur  barrière. 

Les  Provinces- Unies  pourront  employer  les 

Grifons  qu'ils  foudoient  à  la  défenfe  de  tous 
les  états  que  la  Grande-Bretagne  polléde  en 

Europe,  (l'raité  de  la  Haye  ,  art.  2.  ) 
Les  états-généraux  conferveront  toujours  à 

leur  fervicc  dix  conipagnies  de  Grifons ,  &C  il 
fera  permis  aux  officiers  qui  les  commandent 

de  faire  dans  le  domaine  des  ligues  grifes  les 

recrues  nécelTaires  pour  compietter  ce  corps  de 

troupes.  Si  les  ligues  grifes  font  obligées  de 
foutenir  une  guerre  défeniive  ,  les  Provinces- 
Unies  leur  donneront  par  forme  de  fubfide 

une  fomme  pareille  à  celle  que  leur  coilte 

a(5tuellement  l'entretien  de  dix  compagnies 
grifonnes  ÔC  de  leur  état-major.  Dans  ce  cas  , 
les  ligues  pourront  rappeler  les  deux  tiers  de 

leurs  officiers,  (i  les  états-généraux  font  en  paix  , 

6C  un  tiers  feulement  s'ils  font  en  guerre.  A 

l'égard  des  dix  compagnies ,  on  ne  les  rappelera 
dans  aucun  tems ,  ni  dans  aucune  circonftance. 

(  Traite  de  la  Haye  ,  art.  3  Sc  6.  ) 
Tome  V.  Z 
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Si  les  états-généraux  font  attaqués  par  quel- 
que puiffance  ennemie  ,  ils  lèveront  un  corps 

de  deux  mille  hommes  6c  fes  recrues  fur  le 

territoire  des  ligues  ,  à  moins  qu'elles  ne  foient 
elles-mêmes  en  guerre  ,  ou  qu'elles  ne  foient 
fondées  à  la  craindre.  (Traité  de  la  Haye  ,  art.  4.) 

Les  états-généraux  promettent  de  défendre  en 
toute  occafion  les  trois  ligues  grifes  ,  leur  pays 

Se  leur  fouveraineté.  Ils  accèdent  au  traité  qu'elles 

ont  palfé  avec  l'Angleterre  le  13  mars  1707  , 
&  s'engagent  à  employer  leurs  bons  offices  pour 
eu  procurer  l'entière  exécution.  (  Traité  de  la 
Haye  ,  art.  5.  Le  traité  dont  il  eft  ici  j^rlé 

fut  conclu  à  Coire,  entre  l'empereur  Jofeph  5c 
Ja  reine  Aime  d'une  part  ,  &  les  Grifons  de 

l'autre.  Les  ligues  avoient  permis  aux  troupes 
impériales  le  libre  paflage  fur  leurs  terres ,  à  de 
certaines  conditions  ,  que  les  cours  de  Vienne 

ÔC  de  Londres  ne  fe  hâtèrent  pas  de  remplir; 

Les  dix  compagnies  grifonnes  à  la  folde  des 

Provinces-Unies  feront  données  à  des  fujets 

des  ligues  ,  6c  les  états-généraux  pourront  les 
réduire  chacune  à  150  hommes  entems  de  paix, 

(  Traité  de  la  Haye  ;  art.  7.  ) 

Cantons  Catholiques  du  Corps  helvé- 

tique /République  de  Valais  ,  France. 

Tous  les  traités  d'alliance  conclus  entre  la 
France  Scle  Corps  helvétique  feront  fidèlement 

©bfervés,  (  Traités  de  Soleure ,  du  9  mars  171 5 , 
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entre  Louis  XIV  d'une  part  ,  5c  les  cantons 
catholiques  de  la  Suilfe  5C  la  république  de 

Valais  de   l'autre  ,    art.  2.  ) 
L'alliance  de  Soleure  eft  contrariée  au  nom 

de  tous  les  rois  de  France ,  fuccelîburs  de 
Louis  XIV.  Ils  la  ratifieront  à  leur  avènement 

au  trône  ,  6c  promettront  d'en  remplir  exafte- 
ment  tous  les  articles.  Les  cantons  catholiques 

de  la  SuifTe  &  la  république  de  Valais  renou- 

velleront en  méme-tems  leurs  promelî'es.  Alors 
on  pourvoira  aux  chofes  qui  n'auront  pas  été 
prévues  dans  ce  traité  ,  bi.  on  remédiera  aux 

abi,i's  que  la  ditiL-rence  des  conjonctures  &C  le  laps 

de  tems  auront  pu  apporter  dans  i'obfervation 

de  quelqu'engagemenr.  (  Traité  de  Soleure  , 
art.  3.  ) 

Si  le  royaume  de  France  eft  attaqué  par 

quelqu'ennemi  étranger  pu  domcftique  ,  les 
cantons  catholiques  permettront  ,  dix  jours 

après  qu'ils  en  auront  été  requis  ,  de  faire  chez 

eux  une  levée  qui  n'excédera  pas  le  nombre  de 
16  mille  -hommes.  Elle  fe  fera  aux  dépens  du 

roi  très-chrétien  ,  qui  en  noinmera  les  officiers. 

Ces  troupes  ne  feront  employées  que  fur  terre. 

Dès  que  la  guerre  fera  terminée  ,  le  roi  de  France 

les  renvoiera  ,  après  avoir  payé  la  folde  qui 

leur  fera  due  ,  jufqu'au  jour  de  leur  arrivée  dans 
leurs  maifons.  (  Traité  de  SoleUre  ,  art.  4 .  ) 

Si  le  Corps  helvétique  ,  ou  quelque  canton  en 

particulier,  ell  attaqué  par  une  puilfanceétran- 
Z  i 
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gerc  ,  le  roi  très-chrétien  lui  donnera  tous  leî 

fecours  convenables.  S'il  eft  troublé  par  une 
guerre  domeflique  ,  ce  prince  emploiera  fes 
bons  offices  pour  porter  les  parties  à  un  jufîe 
accommodement.  Mais  en  cas  que  cette  voie 

ne  réufljlïe  pas  ,  il  emploiera  fes  forces  fans 

exiger  aucun  fubfide  ,  ÔC  obligera  l'agrelTeur  à 
rentrer  dans  les  règles  prefcrites  par  les  alliances 
que  les  cantons  ont  contradtées.  Les  rois  de 

France  prendront  toujours  fous  leur  proteftion 

Z<.  fous  leur  garantie  les  traités  que  les  cantons 

feront  entr'cux.  (  Traité  de  Soleurc  ,  art.  5.  ) 
I,e  roi  de  France  ne  permettra  à  aucun  de 

fes  fujcts  de  fervir  quelque  puiflance  que  ce 

puilfe  être  ,  contre  le  Corps  helvétique.  De 
leur  côté  les  louables  cantons  ,  ni  leurs  fnjets  , 

ne  pourront  jamais  agir  hollilement  contre  la 
couronne  de  France  ,  foit  en  attaquant  fes 

armées  ,  foit  en  entrant  fur  les  terres  de  fa  domi- 
nation.   (  Traité  de  Soleure  ,  art.  20.  ) 

Si  quelque  fucceffeur  de  Louis  XIV  vouloit 

rentrer  en  pcfTeOion  des  terres  6c  domaines 

énoncés  dans  l'alliance  que  François  I  contratfta 
en  1511  avec  le  Corps  helvétique  ,  les  cantons 
Jui  refuferonttout  fecours.  (  Traité  de  Soleure  , 

art.  11.  )  Les  domaines  dont  il  eft  ici  queftion  , 

ce  font  les  états  d'Italie  fur  lefquels  les  rois  de 

France  avoient  de  juftes  prétentions  ,  6c  qu'il» 
ont  inutilement  voulu  conquérir  par  des  guerre» 

opiniâtres  qui  ont  occupé  les  règnes  de  Charles 
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VIII  f)C  de  fcs  fuccefleurs  jiirqifà  Henri  If. 
Lous  IV  ,  à  Texemple  de  fcs  prédécefTeiirs  qui 
ont  traité  avec  les  Siùlfes  ,  fe  qualifie  dans 

l'alliance  de  Soleure  le  duc  de  Milan  ,  comte 

d'Aft  ,  feigneur  de  Gênes  ,  Scc.  Ce  prince  avoit 
pris  les  mêmes  titres  dans  les  renouvellemens 

d'alliance  du  premier  JAiin  1658,  5CxIu4feptcm- 
bre  1663. 

On  peut  demander  ,  fi  Tufage  de  prendre  les 

titres  de  certaines  provinces  qu'on  ne  polTcde 
pas  ,  mais  fur  lefquelies  on  a  des  droirs  ,  équi- 

vaut à  une  protcftation ,  H  fuffit  pour  empêcher 

la  prefcription.  Il  faut  dlftinguer  ,  fi  un  prince 

qui  continue  à  prendre  le  titre  d'une  principauté 
dont  il  a  été  dépouillé  ,  ne  fait  aucun  aiied'où 

l'on  puilTe  conclure  qu'il  autorife  l'ufurpatioa 
de  fon  ennemi  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  fon 

titre  ne  tienne  lieu  d'ime  protcftation  conti- 
nuelle. Mais  s'il  fe  dément  dans  fa  conduite  , 

les  qualités  qu'il  prend  ne  peuvent  plus  avoir 
aucune  force  ,  8c  on  ne  les  regarde  que  comme 

l'ouvrage  de  fa  vanité.  Ces  titres  ne  fignifîent 

rien  aujourd'hui  dans  l'Europe.  J'ai  ouï  dire  que 
Charles  II  avoit  eu  envie  de  vendre  à  Louis  XIV 

celui  de  roi  de  France  ,  dont  les  rois  d'Angle- 
terre fe  parent  ̂   mais  que  le  miniftre  François 

à  qui  on  en  fit  l'ouverture  ,  fe  contenta  de 
répondre  en  plaifantant  que  le  roi  fon  maître 
avoit  auflî  un  titre  de  roi  de  Navarre  ,  dont  il 

fe  déféroit  à  bon  marché.  Il  eft  d'ufage  dansun 
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traité  où  l'un  des  contradîans  prend  une  qualité 

que  l'autre  ne  doit  pas  reconnoître  ,  d'inférer 
une  claufe  particulière  par  iciquelle  on  convient 

que  les  titres  pris  de  part  5c  d'autre  ne  préju- 
dicicront  à   perfonne. 

Dans  le  cas  que  les  SuilTes  fe  liguafient 
avec  la  France  pour  faire  la  guerre  à  quel- 

qu'ennemi  commun  ,  les  contradtans  convien- 
dront des  opérations  militaires  ,  &  ne  concluront 

que  de  concert  des  traités  de  trêve,  de  fufpcn- 

fion  d'armes  5c  de  paix.  (  Traité  de  Soleure  , 
art.  13.  ) 

Aucun  des  contmilins  ne  fou/Frira  fur  fes 

terres  les  cnneniis  de  l'autre.  On  leur  refufera 
lepadcjge  5c  tout  fccours.  (  Traité  de  Soleure  , 
art.  27.  ) 

Si  la  France  vouloir  straquer  le  faint-fiege  , 

l'empire  ,  la  maifon  d'Autriche  ,  la  feigneurie 
de  Florence  ,  ou  quelqu'autre  allié  du  Corps 
helvétique  ,  les  cantons  ÔC  la  république  de 

Valais  fe  réfervent  la  faculté  de  ne  point  l'aider. 
Mais  dans  le  cas  que  le  roi  très-chrétien  fût 

attaqué  par  quelqu'une  de  ces  puifTances ,  les 
contraftans  lui  fourniront  des  fecours.  (  Traité 

de  Soleure  ,    art.  34.  ) 

On  s'oblige  de  part  SC  d'autre  à  donner  un 
libre  palTage  aux  troupes  qui  marcheront  pour 

la  défenfe  de  l'un  des  contraftans  ,  ou  qui 
n'iront  même  qu'au  fecours  de  quelqu'un  de 
fes  alliés.  On  obfervera  fur  la  route  une  difci- 
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pline  exacte  ,  ÔC  les  foldats  paieront  en  argent 
comptant  tout  ce  qui  leur  fera  fourni.  (  Traité 
de  Soleure  ,    art.  29.  ) 

L'alliance  des  rois  de  France  ,  comme  la 
plus  ancienne  du  Corps  helvétique  ,  fera  préférée 

à  celle  de  tous  les  autres  potentats.  (Traité  de 
Soleure  ,    art.  35.  ) 

SECONDE     SECTION. 

PAIX    DE    WESTMEINSTER, 

du    15  avril  1654. 

Angleterre,  Provinces-Unies. 

Les  vaifleaux  portant  le  pavillon  des  Pro- 

vinces-Unies falucront  les  navires  anglois 

qu'ils  rencontreront  dans  les  mers  britanniques. 
{  Traité  de  Weftmeipfter  ,  art.  13.  )  C'eft  par 
ce  traité  que  fut  terminée  la  guerre  qui  s'alluma 

en  1652  entre  l'Angleterre  ,  alors  gouvernée 
en  république  ,  61  les  Provinces-Unies.  Le 
parlement  ,  jaloux  de  la  trop  grande  autorité 
que  Cromwel  avoit  acquife  depuis  les  célèbres 
batailles  de  Dumbar  &  de  Worcefter  ,  fcntoit 
la  néceflîté  de  diminuer  le  crédit  &  les  forces 

de  ce  général  pour    n'ea  être  pas  écrafé  j    il 

Z4 
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falloit  en  conféqvtence  entreprendre  une  guerre 
maritime  ,  dont  les  frais  confidérablesferriirent 

de  prétexte  pour  diminuer  conlidérablemeut 

l'armée  de  terre  qui  deviendroit  inutile.  Cromwel 

ne  s'oppofa  pas  à  cette  entreprife  ,  foir  parce 

qu'il  ne  voyoit  pas  le  pie^^e  qu'on  lui  rcndoif  , 

foit  parce  qu'il  haiiroit  k-s  Provinces- Unies,  qa'i! 
c.royoit  attachées  au  parti  des  royaliftes  ;  ÔC 

qui  l'année  précédente  avaient  refufé  à  fes 
.^f^en3■de  former  une  telle  union  avec  1  AngleV 
terre  ,  que  les  deux-  états  ne  fidcnt  plus  ,  pour 

aind  dire  ,    qu'une  feule  république. 

En  voulant  la  îjncrrc  ,  le  parlement  n'ofoit 
cependant  Ja  déclarer  ,  de  peur  de  déplaire  à 

la  nation  ,  qui  ,  lon^-tems  déchirée  par  fes 
difTenfions  civiles  ,  jouilloit  à  peine  de  quelque 

repos  depuis  la  réduftion  de  l'Irlande  Sc  de 
l'Ecolfe.  L'habileté  confiftoit  à  forcer  les  états- 

généraux  de  commencer  les  hostilités  ;  6c  c'efî; 
dans  Tefpérance  d'y  réuiîîr  qu'on  défendit  en 
Angleterre  l'entrée  des  marchandifes  étran- 

gères  qui  n'y  feroient  pas  apportées  fur  des 
hâtimens  anglois  ,  ou  fur  des  navires  du  pays 
dans  lequel  les  marchandifes  feroient  crues  ou 

auroient  été  fabriquées.  Mais  les  Provinces- 

Unies  ne  defîroient  que  la  paix ,  elles  envoyè- 
rent des  ambaiïadeurs  extraordinaires  à  Londres 

pour  y  folliciter  la  révocation  de  Tafte  qui 
ruinoit  leur  commerce.  La  hauteur  avec  la- 

quelle on  répondit  à    leurs  propofitions   leur 
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perfuada  que  la  j^nerre  étoit  réfokie  ;  5c  en 

effet  ,  l'amiral  BLike  eut  ordre  de  commencer 

les  hoftiîités  ,  en  {'c  coiiduifant  cependant  de 
telle  façon  ,  qu'on  pût  croire  qu'il  avoit  été 
forcé  de  fe  battre. 

Le  parlement  ne  retira  pas  de  fa  politique 

l'avantage  qu'il  en  avoit  efpéré.  Tout  le  inonde 

fait  que  Cromwel  ,  ayant  eu  l'art  de  le  rendre 

odieux  aux  troupes  ,  le  calTa  ;  6C  dès  qu'il  fut 
parvenu  par  cette  démarche  au  fiiîte  de  la 

puifTance  ,  il  fc  prêta  d'autant  plus  aifément^ 
aux  propodtions  des  Provinces-Unies  ,  que 

l'Angleterre  ,  malgré  fcs  fuccès  ,  defiroit  la 
paix  ;  Se  qu'il  ne  pouvoit  continuer  la  guerre 
fans  établir  de  nouveaux  impôts  ,  6c  faire 
hair  les  commcncemens  de  fon  adminiftration. 

Les  Provinces-Unies  s'engagent  à  ne  recevoir 
dans  leur  domaine  aucun  des  ennemis  du 

gouvernement  d'Angleterre  ,  5C  à  ne  leur  donner 
aucun  fecours  direâ  ni  indircft.  (  Traité  de 

Weftmeinfter ,  art.  7.  )  Elles  s'engagent  encore 

à  nejamais  conférer  au  jeune  prince  d'Orange  , 
Guillaume  III  ,  les  charges  dont  fes  pères 
ont  été  revêtus.  (  I  raitéde  Weftmelnfter ,  article 

féparé.  )  Ce  prince  étoit  fils  d'une  fille  de 
Charles  I  ;  &  dès  que  fon  père  avoit  été  à  la 

tête  du  gouvernement ,  on  n'avoit  plus  remarqué 
dans  la  conduite  de  la  république  cette  exaâe 

neutralité  qu'elle  avoit  jufqu'alors  obfervée  , 

à  l'égard  des  différens  partis   qui   déchiroient 
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l'Angleterre.  Cromwel  craignoit  que  le  jeune 
Guillaume  ,  en  devenant  un  jour  Srathouder  , 

ne  favorifât  la  maifon  de  Stuard.  La  paiK 

fut  conclue  ,  quoique  la  feule  province  de 
Hollande  confentît   à   ratifier  cet  article. 

«  Il  fe  trouva  ,  dit  un  hiftorien  digne  de 

tous  les  éloges  qu'on  lui  a  donnés  ,  que  le 

grand  obftacle  à  la  paix  venoit  ,  non  d'aucune 
animolité  des  Anglois  ,  mais  au  contraire  du 

defir  trop  vif  d'une  confédération  plus  étroite. 
Cromwel  avoit  fait  revivre  le  chimérique  fyftême 

d'une  union  totale  de  gouvernement  ,  de 
privilèges  ,  d'intérêts  &C  de  confeils  avec  les 
Provinces-Unies.  Ce  projet  parut  fi  fantaftique 

a'X  états  ,  qu'ils  s'éronncrent  de  le  voir  fortir 
d'une  tête  fenféc.  Ils  refuferem  d'entrer  en  confé- 

rence fur  une  propofirion  qui  ne  pouvoit  fervir 

qu'à  faire  traîner  l'accommodement  en  longueur. 
Enfin  ,  la  paix  fut  fignée  par  Cromwel  ,  revêtu 

alors  de  la  dignité  de  protcéieur  ,  &  prouva 

que  la  guerre  avoit  blefTé  toutes  les  loix  de  la 

politique  ,  puifqu'après  tant  de  vifloires 

l'Angleterre  ne  recueillolt  aucun  avantage  du 
traité.  Il  fe  fit  une  ligue  défenfive  entre  les 

deux  républiques.  Elles  convinrent  toutes  deux 

de  bannir  les  ennemis  l'une  de  l'autre.  Ceux 

qui  avoient  eu  part  au  malfacre  d'Amboyne 

dévoient  être  punis ,  s'il  en  reftoit quelques-uns; 

l'honneur  du  pavillon  fut  cédé  à  l'Angleterre  ; 
la   compagnie  hollandoife  des  Indes  orientales 
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promit  une  fornme  de  quatre-vingt-cinq  inille 
livres  fterling  à  la  compagnie  angloifc  ,  pour 

dédommagement  de  Tes  pertes  ,  ÔC  la  cefîloa 

de  l'île  de  Poleron  ,  dans  les  mêmes  Indes,  v 
Peut  être  que  la  grande  habileté  ,  en  faifant 

la  paix  ,  ne  confifte  pas  à  tirer  de  fon  ennemi 

tout  ce  qu'on  pcitt  en  arrac'ier  ;  mais  à  fe 
conduire  avec  une  modération  qui  fafTj  par- 

donner fcs  avantages  au  vainqueur  ,  Sc  qui  ne 

le  rende  pas  odieux.  On  pourroit  reprocher  à 

Cromwel  d'avoir  abandonné  l'aile  dont  j'ai 
parlé  dans  cet  article  ,  8c  par  lequel  le  parle- 

ment s'étoit  flatté  d'irriter  alTez  les  Hollandois  , 
pour  les  engager  à  faire  les  premières  hoftilités. 

Cet  a6te  étoit  très- favorable  à  la  navigation 

de  l'Angleterre  ,  ̂  plus  propre  que  tout  autre 
chofe  à  faire  fleurir  fon  commerce  ,  qui  étoit 

alors  l'objet  capital  de  fa  politique. 

PAIX    DE    LA    HAYE, 

du  6  août  1661. 

Portugal,   Provinces-Unies. 

Philippe  Iî  ,  roi  d'Efpagne  ,  s'étant  emparé 
du  Portugal  après  la  mort  du  roi  cardinal 

Henri  ,  ferma  les  ports  de  ce  royaume  aux 
commerçans  des  provinces  des  Pays  Bas ,  qui 

s'étoient  révoltées  contre  lui.  Ce  fut  un  coup 
terrible  pour  une  république  naiflante  ,  à  qui 
le  commerce  étoit  néceflaire  pour  fournir  aux 
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frais  de  la  guerre  ,  8c  dont  le  principal  trafic 
conliftolt  à  aller  chercher  à  Lisbonne  les  mar- 

chaiidifes  des  Indes  ,  qu'elle  revendoit  en 

Allemagne  Sc  dans  le  nord  de  l'Europe.  Mais 
ce  qui  devoir  la  perdre  devint  la  caufe  de  fa 

puiirance.  P».icn  n'eft  iaipoilîble  à  l'amour  d-e 
la  liberté  :  les  HoUandois  oferent  pénétrer  avix 

Indes  ;  Sc  profitant  de  la  haine  que  la  conduite 

des  Portugais  avoir  infpirée  ,  ils  trouvèrent 

par-tout  des  a:nis  8i  des  alliés.  Les  établiffe- 
mcns  des  Portugais  étoicnt  mal  affermis  ;  les 
Holhuidois  leur  enlevèrent  plufieurs  places 

importantes,  &  jetterent ,  en  un  mot,  les  fonde-, 
mens  de  ce  riche  commerce  qui  les  a  rendus 

Jes  maîtres  des  mers  des  Indes  ,  ÔC  a  fait  jouer 

à  leur  république  un  rôle  fi  confidérable  en 
Europe. 

Ils  avoient  déjà  conquis  une  partie  même  du 

Brcfil  &C  plufieurs  places  fur  les  côtes  occiden- 

tales d'Afrique  ,  lorfque  le  Portugal  ,  en  1640  , 
fecoua  le  joug,  de  la  domination  efpagnole. 

Le  duc  de  Bragance  ,  élevé  fur  le  trône ,  regarda 

les  Efpagnols  comme  fes  vrais  ennemis.  Difpofé 

à  tout  pardonner  aux  Provinces- Unies  ,  qui 

faifoient  le  plus  grand  tort  à  fa  couronne  ,  il 

ne  vit  dans  cette  république  qu'une  alliée  ,  qui 
n'avoit  avec  lui  que  le  même  intérêt  de  fe  défen- 

dre contre  l'ETpagne  ,  6c  de  l'humilier  alfez  pour 

qu'elle  fût  forcée  de  reconnoître  leur  indépen- 

dance. Ilfit  despropofitions  d'accommodement, 
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ê>C  la  paix  fut  conclue  à  condition  que  chaque 
puilTance  conferveroit  les  pays  dont  elle  ctoit 

en  pofFenioii. 
Cette  paix  faite  à  la  hâte  ne  dcvoit  pas  fubfifîer 

îoag-tems.  Il  n'étoit  que  trop  naturel  que  les 
Hollandois  crulfent  qu'il  étoit  de  leur  intérêt 

d'étendre  leur  puilTance  pour  l'affermir  ,  ÔC 

profîtadent  de  l'embarras  où  fe  trouvoit  la  cour 
de  Lisbonne  j  aufll  les  accufe-t-on  d'avoir  con- 

tinué ,  malgré  la  foi  des  traités ,  à  faire  une  guerre 

fourde  au  Portugal ,  ôC  de  n'avoir  rien  négligé 
pour  ruiner  fon  commerce.  Dès  que  les  Portu- 

gais ,  enhardis  par  leurs  fuccès ,  ou  plutôt  par 

l'iinpuilfance  des  Efpagnols  à  les  foumettrc  , 
commencèrent  à  ne  plus  rien  craindre  de 

repalTer  fous  le  joug  ,  il  étoit  impolTîble  qu'en 

voyant  tout  ce  qu'ils  avoient  perdu  ,  ilsneregar- 
dafTent  enfin  les  Provinces-Unies  comme  leurs 

ennemis  ,  ÔC  ne  tentaflent  de  recouvrer  une 

partie  de  leurs  anciens  domaines.  La  cour  de 

Lisbonne  n'agit  pas  à  force  ouverte  ,  des  émif- 
faires  cachés  jetterent  des  femences  de  révolte 

dans  le  Bréfîl ,  8C  il  y  éclata  une  fédition  géné- 
rale contre  les  flollandois. 

Les  états-généraux  déclarèrent  alors  la  guerre 
au  Portugal;  8c  elle  ne  fut  terminée  que  le  6  août 
1661  ,    par  le  traité  de  la  Haye. 

Les  Provinces-Unies  renoncent  à  leurs  préten- 

tions fur  le  Bréfil  ,  à  condition  qu'il  leur  fera 

permis  d'y  faire  toute  forte  de  commerce  :   à 
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l'exception  de  celui  du  bois  de  Bréfil  j  5c  de 
naviger  6c  commercer  dans  tous  les  ports  , 
rades  ,  havres  &C  places  que  les  Portugais  ont 

fur  les  côtes  d'Afrique.  (  Traité  de  paix  &C 
d'alliance  entre  le  Portugal  6c  les  Provinces- 
Unies  ,   conclu  à  la  Haye  ,  art.  2  ,  3  &  4.  ) 

Les  contradtans  reftcronr  en  poirelTion  des 
villes  ,  places  ,  châteaux  ,  6(c.  dont  ils  fe  trou- 

veront fai(is  ,  foit  aux  Indes  orientales  ,  foit 
ailleurs ,  quand  la  paix  y  fera  publiée  ̂   SC  chacun 

d'eux  renoncera  aux  prétentions  qu'il  pourroit 
former  fur  les  polfcilions  que  l'autre  confer- 
vera.  (  Traité  de  la  Haye  ,  art.  6.  )  Je  parlerai 
plus  au  long  de  ce  traité  dans  le  chapitre  où  je 

traité  du  commerce.  Je  dois  cependant  remar- 

quer ici  qu'il  eft  dit  dans  le  quatrième  article  de 
ce  traité  ,  que  fi  le  roi  de  Portugal  viole  quel- 

qu'une des  conditions  de  cette  paix  ,  les  Provin- 
ces-Unies rentreront  dans  tous  les  droits  auxquels 

elles  renoncent  j  ceux  de  fa  majefté  portugaife 

doivent  auOî  revivre  dans  le  cas  que  les  états- 

généraux  enfreignent  quelqu'article  du  traité. 
Cette  claufe  ett.  très-inutile,  fi  les  puiifances 

contractantes  ont  voulu  dire  (implement  que  ce 

traité  feroit  regardé  comme  non- avenu  ,  dans 

le  cas  qu'elles  rentreroientcn  guerre  pour  l'inexé- 
cution de  quelqu'un  de  fcs  articles  j  car  perfonne 

n'ignore  que  la  guerre  dilfout  les  traités  précé- 
dens  ,  ÔC  qu'il  faut  leur  rendre  leur  force  par 
une  fiipulation  particulière.    Si  les  Provinces- 
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Unies  5C  le  Portugal  n'ont  voulu  que  fe  réferver 

la  faculté  de  revenir  fur  les  droits  qu'ils  aban- 
donnoient  ,  £c  les  foumettre  à  une  nouvelle 

difcuHion  ;  ce  fcroit  une  preuve  qu'ils  ne  trai- 

toient  pas  de  bonne  foi  ,  5c  qu'ils  n'cntendoicnt 

pas  leurs  vrais  intérêts.  Quoiqu'en  penfent  cer- 
tains politiques  ,  jamais  il  ne  fera  prudent  pour 

un  état  de  ne  pas  terminer  définitivement  fes 

querelles   avec    les  puiifances  étrangères. 

PAIX    DE     BREDA, 

du  3  I  juillet  1667. 

Angleterre,  Provinces-Unies,  France  , 
DaNEMARCK  ,  EVÈCHÉ  DE  MuNSTER. 

Il  eft  vraifcmblable  que  la  rivalité  dans  le 

commerce  ,  le  relfenriment  de  Charles  II  pour 

la  conduite  que  les  états-généraux  avoient  tenue 
à  fon  égard  pendant  les  dernières  années  de 

Cromwel  ,  6c  l'efpérance  d'obtenir  des  fubfides 
abondans  ,  dont  il  détourneroit  une  partie  à  fes 

ufages  particuliers ,  allumèrent  entre  l'Angleterre 
Se  les  Provinces-Unies  ,  la  guerre  de  1665  , 
qui  fut  terminée  à  Breda  le  31  juillet  1667. 

Les  Anglois  voyoient  avec  jaloufîe  les  progrès 
du  commerce  des  HoUandois  ,  Sc  il  eft  certain 

qu'un  an  avant  que  de  commencer  la  guerre  ,  la 
chambre  des  communes  fe  plaignit  au  roi  des 

vexations  ÔC  des  injures  auxquelles  fes  fujcts 
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étoient  expofés  dans  toutes  les  parties  du  monde 
de  la  part  des  Provinces-Unies.   Si  cette  guerre  , 

comme    l'ont    conjecturé    quelques    écrivains  , 
n'avoit  été  entreprife  que  pour  favorifer  l'éta- 
blilTemcnt  de  la  religion  catliolique  en  Angle- 

terre ,  en  ruinant  la  feule  puilfance  qui  pouvoit 

'fecourir  les  proteftans  anglois  ,  on  y  auroit  mis 
,plus  de  fuite  ,  plus  d'opiniâtreté  ,  plus  de  conf- 

iance :    c'cft  la  remarque   judiçicufe  de  Rapin- 
Thoiras.    Charles  II  étoit  de  tous  les  hommes 

le    moins  propre    à    avoir    un  zelc   ineonlidéré 

pour  la  religion.    Si  on  n'a  pas  démêlé  Iss  motifs 
qui  lui  firent  prendre  les  armes  ,    il    faut  s'en 
confoler  ;  ce  myftere,   dont  les  princes  envelop- 

pent quelquefois  leur  conduite  ,  ne  cache  fouvent 

que  de  petites  vues  qu'ils  n'ofent  avouer. 
Les   fuccès  de  cette  guerre  furent    partagés, 

Charles  s'en  lalTa  après  deux  campagnes  ,  6c  fit 
Jes  premières  propofitions    de  paix.     Elles  ne 

pouvoient  manquer  d'être  agréées  par  les  Pro- 
vinces-Unies.    Elles   fentoient  le    tort  que   là 

guerre  faifoit  à  leur  commerce  ,  Sc  n'attendoient 

que  de  foibles  fecours  des  alliés  qui  s'étoient 
déclarés   pour    elles  ,    plutôt   par  devoir  que 

par  inclination.  Malgré  l'alliance  de  1661  ,   la 

France  avoit  différé  ,  autant  qu'elle  avoit  pu  , 
d'en  venir  à  une  rupture  ouverte  avec  l'Angle- 

terre ;    ÔC  depuis    elle  fe  conduifoit  avec  une 

extrême   mollefle.     Ayant  des    projets  fur  les 

Pays-Bas efpagnelî ,  elle prévoyoit l'ingratitude- des 
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des  états-gçiiéraux  ,  &  craignoit  de  les  rendre 

allez  pullfaus  par  fcs  fervices  pour  qu'ils 
ofalFent  s'oppofer  à  fes  delFeins.  Le  Danemarck, 
de  fou  côté  ,  fe  conteatant  de  recevoir  uti 

fubfide  de  quinze  cent  mille  florins  ,  proinet- 

toit  toujours  d'agir  avec  fon  efcadre  de  trente 
vai(Teaux  ,  &C  trouvoit  toujours  quelque  raifon 

pour  ne  rien  faire. 
On  étoit  déjà  convenu  de  quelques  articles 

préliminaires  quand  les  contcrenccs  pour  la 

paix  s'ouvrirent  à  Breda  ;  6c  jamais  conduite 
ne  fut  moins  prudente  que  celle  que  tint  la 
cour  de  Londres  dans  ces  circonftanccs.  F.Uq 

rctardoit  les  progrès  de  la  négociation  par  des 

difficultés  inal-entenciucs ,  5c  n'avoit  fait  cepen- 
dant aucun  préparatif  pour  faire  la  campagne. 

Les  Provinces-Unies  en  profitèrent  ,  Kuyter 
entra  avec  fa  flotte  dans  la  Tamife  ,  détruidt 

]cs  fortifications  de  SchernelT,  brûla  des  maga- 

fins  ,  des  vaiffeaux  ;  ôc  s'avançant  jufqu'à 
Chatam  &C  Upnor  ,  répandit  la  plus  grande 

confternation  dans  Londres  même.  Cette  expé- 
dition glorieufe  fit  évanouir  les  difficultés  des 

plénipotentiaires  anglois  ;  £c  la  paix  fut  fignée. 
Chacune  des  parties  contraftantes  retiendra 

8C  poifédera  à  l'avenir  ,  en  tout  droit  de  fouve- 
raiueté  Sc  propriété  ,  tous  &C  tels  pays ,  îles  , 

villes  ,  forts  ,  places  ÔC  colonies ,  8c  autant  que 

chacune  ,  foit  pendant  cette  guerre  ou  ci-devant 
en  quelque  tems  que  ce  foit ,  en  a  pris ,  on 

Tome  F.  A  a 
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retenu  de  l'autre  par  force  ou  par  les  armes  , 
ou  de  quelque  manière  que  ce  foit  ;  £>C  ce  , 

de  la  manière  qu'elles  les  auront  occupés  ou 
polTédés  le  lo  de  mai  dernier.  (  Traité  de  Breda 

entre  l'Angleterre  6c  les  Provinces  Unies,  art.  3.  ) 

Par  cet  article  ,  l'île  de  Poleron  ,  qu'on  avoir 
abandonnée  aux  Anglais  par  la  paix  de  Weft- 
mcinller  ,  refta  fous  la  domination  des  états- 

généraux  j  ftC  l'Angleterre  acquit  la  nouvelle 
Yorck. 

Toutes  les  aftions  ou  prétentions  qui  pour- 

roient  avoir  été  rcftreintes  ou  réfervées  par  l'une 

ou  l'autre  des  puilfances  contradantes  ,  font 
abolies  ,  abrogées  5c  anéanties.  (Ibid.  art.  5.  ) 

Cromwel  ,  qui  ,  fous  le  titre  de  protcdeur 

d'Angleterre  ,  en  étoit  devenu  le  roi  abfoiu  , 

ne  manqua  jamais  d'exiger  des  puifTances  avec 

Icfquelles  il  traitoit  ,  qu'elles  ne  donneroient 
aucun  afyle  aux  Anglois  fugitifs  &  rebelles  , 

m  aux  ennemis  de  fon  gouvernement.  En 

remontant  fur  le  trône  de  fon  père  ,  Charles  II 

fu  vit  cet  exemple  ;  6c  dans  le  traité  de  Breda, 

art.  15  ,  les  états-généraux  s'engagèrent  à  ne  fouf- 
frir  aucurr  de  fes  ennemis  dans  leurs  domaines. 

S  il  s'y  rencontroit  quelqu'un  des  républicains 
qui  avoicnr  contribué  à  la  mort  de  Charles 

premier  ,  ils  promirent  de  le  remettre  entre  les 

mains  du  roi.   (  art.  féparé.  ) 

Les  navires  de  guerre  Sc  marchands  des  Pro- 

vinces-Unies falucront  ̂    en  abaifTant  la  grande 
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voile  Se  le  pavillon  du  grand  nrat ,  les  vairteaus 

de  guerre  de  la  Grande-Bretagne  qu'ils  rencon- 
treront dans  les  mers  Britanniques.  (  Traire  de 

Breda  ,  arr.  9.)  Treize  ans  auparavant  ,Croniwel 
avûit  forcé  les  Hollandois  à  ce  falut  ,  par  Tart. 

13  du  traité  de  Weftmeinfter.  Charles  II  renou- 

vela cette  /iipulation  ,  croyant  qu'il  étoit  de 
fa  dignité  de  ne  pas  reconnoître  les  traités  qui 

avoient  été  paffés  par  un  ufurpateur  ,  ennemi 
de  fa  maifon. 

Le  roi  de  France  reftituera  au  roi  d'Angle- 
terre tous  les  pays  dont  il  s'eft  emparé  pendant 

la  guerre  ;  Sc  de  fon  côté  ,  le  roi  de  la  Grande- 

Bretagne  reftituera  au  roi  très-chrétien  l' Acadie , 
dont  il  avoit  autrefois  joui.  (  Traité  de  Breda 

entre  la  France  5;,  l'Angleterre  ,  art.  7,  10  &  11.) 
Cette  paix  contient  pluiieurs  ftipulations  rela- 

tives au  commerce  ,  &  dont  je  rendrai  compte 
ailleurs. 

L'accommodement  conclu  entre  Charles  II 
2>C  Frédéric  III  ,  roi  de  Danemarck ,  contient 
deux  articles  alTez  importans.  Dans  le  premier  , 

on  convient  de  l'abolition  de  la  dette  de  lia 
mille  rifchdalles  que  le  Danemarck  avoit  con- 
tradée  avec  la  compagnie  des  marchands 

anglois,  établie  à  Hambourg.  (  Traité  de  Breda, 

art.  5.  )  Par  l'autre  ,  Frédéric  III  conferve  fes 
prétentions  fur  les  îles  Orcades  &  Tile  de 

Hitland  ,  que  les  rois  de  Norwege  avoient 

autrefois  engagée  à  rEcolfc   ,    à  condition  de 
A  a    2 
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pouvoit  les  racheter  à  leur  volonté.  (  A6!ê 

figné  par  les  ambalTadcurs  de  Svicde  Sî.  de 
France    au    congres    de   Breda.  ) 

L'cvcque  de  Munfter  prit  part  à  la  querelle 

de  l'Angleterre  avec  les  Hollandois.  Le  prélat 
qui  occupoit  alors  le  ficge  de  cette  églife  , 

c'cft  le  célèbre  Van-Galen  ,  fi  connu  par  fou 
génie  8>C  fes  qualités  militaires.  Toujours  inquiet , 
toujours  adif ,  le  repos  étoit  pour  lui  un  état 

violent  j  ôc  il  fut  tour-à-tour  l'ennemi  ou  l'allié 

de  toutes  les  puillances  qu'il  put  attaquer  ,  ou 
qui  par  leurs  fublidcs  le  mirent  en  état  de 

faire  la  guerre.  C'eft  lui  que  ,  par  plaifantcrie , 
le  cardinal  de  Bouillon  appeloit  le  monlieur 

Pavillon   ,    l'cvêque  d'Alet  d'Allemagne. 
Ce  prélat  ,  à  qui  Charles  II  avoit  promis 

des  fublides  conhdérables  ,  entra  dans  la  pro- 

vince de  Hover-HilTel  ;  8c  comme  s'il  eût  été 

queftion  d'exterminer  jufqu'au  nom  des  états- 
généraux  ,  il  commença  les  hoftilités  par  des 

ravages  dignes  d'Attila.  Il  avoit  déjà  fait  plu- 
fieurs  conquêtes  lorfque  les  Hollandois  lui  enle- 

vèrent Lokon.  Cet  échec  ,  les  lenteurs  de  la 

cour  de  Londres  à  lui  envoyer  des  fecours  , 

&  les  bons  offices  de  la  France  ,  le  détermi- 

nèrent à  fe  prêter  à  un  accommodement.  Son 

traité  de  paix  avec  les  Provinces-Unies  fut 

conclu  à  Cleves  le  i8  avril  1666.  L'empereur, 

Louis  XIV"  ,  les  éledeurs  de  Mayence  ,  de 

Cologne  ôC  de  Braadebourg  ,  les  ducs  de  Neu- 



DE      l'  E  U  R   O  P  E.  373 

bourg  ,  de  Brunfwick  &.  de  Lunebourg  ,    £C 

l'évêque    de   Paderborn   en  furent  garans. 

Sauf  tous  les  droits  de  l'empire  ,  l'évêque 
de  Munfter  renonce  à  toute  prétention  de  fupé« 
riorité  fur  la  ville  5c  le  château  de  Borculoë. 

(  Traité  de  Cleves.  ) 

PAIX    DE    LISBONNE, 

du  31  fcvrier  i668. 

Espagne,    Portugal, 

L'Efpagne  cède  à    la  maifon    de  Bragance 
Je  royaume  de  Portugal  ,    dont  elle   reconnoît^ 

l'indépendance.  Elle  renonce  à  toutes  fes  pré- 
tentions ,    &C  ne  retient  en  fon  pouvoir  que  la 

ville    de    Ceuta.  (Traité  de  Lisbonne  ,  du  15 
février    1668  ,    art.  2.  )  Ce  fut  alors  feulement 

que   finit    la    guerre  que   ces    deux  puilTances 

£e  faifoient  depuis  1640  ,    qu'éclata  la  fameufe 
l'évolution  dont  tout    le  monde   connoît  l'hif- 
toire.    Les    Portugais  ne  pouvoient  choifir  une 

circonftance    plus    favorable    pour    recouvrer 

leur  liberté;  l'Efpagne  étant  alors  engagée  dans 
une   guerre  laborieufe  ,     qui    devoit  lui    faire 

perdre   dans    l'Europe    le  rang    de   puiflance dominante. 

On  travailla  dans  le  congrès  de  Munfler 

à  réconcilier  ces  deux  puiffances  ,  mais  inuti- 

lement. La  France  ,  qui  n'eut  jamais  un  projet 

A  a  3 
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bien  décidé  de  faire  fa  paix  avec  l'Efpagne  , 
ou  de  continuer  la  guerre  ,  n'avoit  garde  de 
poulfcr  avec  chaleur  la  négociation  de  Por- 

tugal. Elle  l'auroit  plutôt  retardée  comtne  celle 

des  Provinces-Unies  ;  ÔC  l'Efpagne  ,  qui  ne 
doutoit  j)as  qu'en  faifant  fon  accommodement 
avec  les  états-généraux  ,  elle  ne  pût  accabler 
les  Fr^inçois  ,  ne  devoit  pas  être  difpofce  à 
traiter  férieuferncnt  avec  les  Portugais. 

Le  cardinal  Mazarin  n'eft  pas  excuf.^ble 
d'avoir  abandonné  les  intérêts  de  la  mai.^on 

de  Bra|^ance  ,"  en  faifant  la  paix  des  Pyrénées. 
II.  u'auroit  point  fait  cotte  faute  ,  s'il  eût  été 

pcrfuadé  qu'en  bonne  politique  ,  il  eft  plus 
glorieux  ,  je  dis  même  plus  utile  ̂ _de  défendre  , 

protéger  5C  faire  triompher  fon  allié  ,  que  de 

conquérir  une  province.  Le  Portugal  devoit 

êçre  le  point  effentiel  Sc  capital,  de  la  négo- 
ciation des  Pyrénées  ;  &  la  France  ,  en  le  laif- 

fant  en  guerre  avec  l'Efpagne  ,  's'engagea  à< 
ne  lui  donner  aucun  fecours.  Que  devoit-îF 

réfulter  de  cette  faute.  ?•  Que  l'alliance  des 
François  feroit  décriée  s'ils  obfcrvoient  fidè- 

lement leur  traité  i  ou  s'ils  le  violoient  en 
donnant  des  fecours  au  Portugal  ,  que  leur 
ambition  Sc  leur  infidélité  les  rendroient  odieux 

§C  fufpefts. 
La  cour  de  Madrid  fe  flatw  de  réduire 

aifqment  le  Portugal  j  elle  faflembîa  tout  ce 

qui  lui  reftoit  de   forces  ,    fans    s'appercevûir 
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qu'elle  s'affbiblifToit  par-tout,  SC  que  l'Italie  5C 
les  Pays-Bas  fe  trouveroient  fans  défenfe  ,  U 

quelque  pullFance  y  portoit  la  guerre.  Lesefpé- 

rances  desEfpagnols  furent  trompées.  Ils  perdi- 

rent en  1661  la  fameufe  bataille  d'Eftremos  ; 
5c  trois  ans  après  ayant  été  entièrement  défaits 

6c  mis  en  déroute  à  Villa-Viciofa  ,  ils  auroiciit 

dû  enfin  rechercher  la  paix  ;  mais  ils  aiinerent 

mieux  continuer  une  guerre  languiffante  ,  juf- 

qu'au  moment  que  Louis  XIV  entra  dans  les 
Pays  Bas  pour  y  faire  valoir  les  droits  de  la 

seine  fa  femme.  L'Angleterre  offrit  fa  média- 

tion à  l'Efpagne  8C  au  Portugal  ;  &C  la  paix  de 

Lisbonne  fut  conclue  ,  tandis  qu'on  négocioit 

celle  d'Aix-la-Chapelle. 

PAIX    D'AIX-LA-CHAPELLE, 

du  z  mai  1668. 

France,   Espagne. 

A  la  mort  de  Philippe  IV  ,  roi  d'Efpagne  , 
arrivée  le  17  feptembre  1667  ,  Louis  XIV 

prétendit  que  la  reine  fa  femme  avoitdes  droits 

fur  le  Brabant  ,  le  Cambrefis  ,  les  duchés  de 

Luxembourg  ,  de  Namur  ,  &c.  en  vertu  des 

loix  reçues  dans  ces  pays  ,  par  rapport  aux 

fucceflions  des  particuliers  j  &  que  cette  priu- 

cefle  ,  née  d'un  premier  mariage  ,  excluoit  de 
la  fuccefllon  foii  frère  Charles  II.    Marie-Thé- 

A  a  4 
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refe  ,  en  fe  mariant  ,  avoit  renoncé  à  tous  Tes 

droits  fur  la  fucccHlon  efpagnole  :  Louis  XIV" 
avoit  confirmé  cette  renonciation;  mais  le  car- 

dinal Mazarin,  en  fe  jouant  de  tous  ces  aftes  , 

difoit  alfez  publiquement  que  ce  n'étoit  qu'une 
formalité  qui  n'avoit  aucune  force  contre  les 
droits  que  donne  le  fang  ;  H.  cette  tradition 

s'éroit  confervée  d'autant  plus  aifément  dans  le 
confcil  de  France  ,  que  toute  la  politique  prati- 

quée en  Europe  depuis  deux  ficelés  favorifoit 
cette  manière  de  peiifcr.  Telle  ctoit  ,  pour  le 

dire  en  palfant  ,  l'erreur  de  la  plupart  àas 
hommes  d'état,  qu'ils  blâmoient  comme  injufie 
en  morale  ,  la  conduite  qu'ils  louoient  comme 
fage  5c  prudente   en  politique. 

La  France  fit  fcs  demandes  à  la  cour  de 

Madrid  ,  qui  les  rejetta  avec  hauteur  ,  èk  refufa 
pendant  un  an  §C  demi  de  fe  prêter  à  toute 

négociation  ;  quoiqu'elle  fût  ou  trop  foible 
pour  mettre  les  Pays  Bas  en  état  de  défenfe  , 

ou  alTez  imprudente  pour  n'y  pas  penfer  ,  Louis 
XIV  y  entra  à  la  fin  du  mois  de  mai  1667. 

La  paix  de  Lisbonne  n'étoit  pas  encore  faite  , 
&  il  efpéroit  que  les  conférences  qui  venoient 

de  commencer  à  Breda  pour  pacifier  l'Angle- 
terre &  les  Provinces- Unies  les  occuperoient 

afTez  pour  qu'elles  ne  fongealTent  pas  à  s'op- 
pofer  ù  fes  projets.  Les  conquêtes  des  François 
furentrapides  ;Tournai&  Oudeqardene  tinrent 

que  deux  jours  ,    Douai  trois  ÔC  Lille  neuf. 
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Tandis  que  les  miniftrcs  d'ETpagne  rcpan- 

tloient  l'allarme  dans  toute  l'Europe  ,  le  nii- 

niftre  d'Angleterre  envoya  à  la  Haye  le  che- 
valier Temple  ,  un  des  plus  habiles  négocia- 

teurs du  dernier  (iecle  ,  pour  former  une  ligue 

capable  d'intimider  la  France  &  la  forcer  à  la 
paix.  Cette  négociation  fut  terminée  en  cinrj 

jours  ,  5c  par  trois  traités.  Le  premier  n'ctoit 

qu'une  ligue  défenlive  entre  l'Angleterre  8c  les 
Provinces-Unies  ,  &C  on  y  marquoit  en  ditail 

les  fccours  qu'elles  fe  donnoient  mutuellement, 

dans  le  cas  où  l'une  dos  deux  feroit  attaquée. 

Par  le  fécond  traité  ,  les  alliés  s'engagcoient 
à  rétablir  la  paix  dans  les  Pays-Bas.  Après  avoir 

invité  le  roi  de  France  à  s'en  tenir  à  la  propo- 

fition  qu'on  avoit  faite  de  renoncer  aux  préten- 
tions de  la  reine  ,  (î  on  lui  abandonnoit  les 

conquêtes  qu  »!  avoit  faites  ,  ou  (î  on  lui  don- 

noit  en  échange  la  Franche  Comté  ,  Cambrai , 

Aire  &  Saint- Orner  ;  on  devoit  propofer  au 

roi  d'Efpagne  d'accepter  une  de  ces  deux  con- 
ditions. Si  la  cour  de  Madrid  rejettoit  cette 

offre  ,  il  fut  arrêté  qu'on  ne  fouffriroit  pas  que 
la  France  fît  valoir  fes  droits  par  les  armes  , 

6c  qu'on  oppoferoit  la  force  à  la  force.  Letroi- 

fieme  traité  ne  faifoit  qu'étendre  &  développer 
le  fécond.  On  y  ftipuloit  que,  fi  la  France  ou 

l'Efpagne  fortnoit  quelque  difficulté  par  rap- 
port à  la  renonciation  de  Marie-Thérefe  ,  on 

donneroit  aux  articles  de  la  paix  une  tournure 
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telle  ,  que  les  droits  des  deux  couronnes  n'en  fouf- 
friiïent  aucun  préjudice.  Quel  fcandale  de  voir 
établir  le  repos  ÔC  le  bonheur  des  nations  fur 
des  fubtiiités  &  des  équivoques  !  On  ajoutoit 

que  ,  il  la  France  faifoit  de  nouveaux  progrès 

en  Flandre  ,  les  alliés  fe  joindroicntà  l'Efpagne 
pour  contraindre  Louis  XIV  à  s'en  tenir  aux 
termes  de  la  paix  des  Pyrénées.  Ces  trois  traités 

furent  (ignés  le  18  janvier  1668  ,  par  les  états- 
généraux  ,  qui  crurent  que  ,  dans  le  moment 

de  crif:  où  fe  trouvoit  l'Europe  ,  ils  pouvoient 

prendre  fur  eux  de  conclure  l'alliance  fans  y 
être  autorifés  par  leurs  commcttans. 

Ce  traité  ,  auquel  la  Suéde  accéda  comme 

partie  contradante,  fut  appelé  la  triple  allian- 

ce ,  5>C  produifit  l'effet  que  les  alliés  en  atten- 
doient  ;  la  paix  fut  conclue  le  deux  de  mai 
fuivanr. 

L'Efpagne  céds  à  la  France  les  villes  8C 
places  de  Binçh  ,  Charle-roi  ,  Ath  ,  Douai  , 
Scarpe  ,  Tournai  ,  Oudenarde  ,  Lille,  Armen- 
tieres ,  Courtrai,  Bcrgues  5c  Furnes  ,  avec  leurs 
territoires  6c  leurs  dépendances,  pour  en  jouir 

en  pleine  fouveraineté.  Le  traité  des  Pyrénées 
eft  rappelé  &  confirmé  dans  tous  fes  articles. 

X  Traité  d'Aix-la-Chapelle  ,  art.  3  ,  4  &.  8.  ) 
r.'o 
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ACCOMMODEMENT  DE  PISE. 

Saint-Siège  ,  France  ,  Maison  Farneze  , 
Maison  de  Modene  ,  Nation  Corse. 

La  nation  Corfe  fera  déclarée  incapable  de 

fervir  dans  Rome  ÔC  dans  toute  l'étendue  de 

l'état  eccléfiaftique.  (  Traité  de  Pife  ,  (igné  le 
12  février  1664  ?  '^^^'  ̂ ^-  )  ̂^  traité  termina 
les  querelles  élevées  entre  la  cour  de  France 

6c  la  cour  de  Rome  ,  au  fujet  de  l'infulte  que 
la  garde  corfe  avoit  faite  le  20  août  1662  au 

ducdeCréquy.  Quand  cette  malheureufe  affaire 
furvint,  les  deux  puilTances  étoient  déjà  aigries 

l'une  contre  l'autre  par  quelques  démêlés  con- 
cernant les  franchifes ,  ôcla France  n'avoit  point 

oublié  la  conduite  fcandalcufe  &  violente  que 
les  Romains  avoient  tenue  dans  cette  occa- 

fion  à  l'égard  da  cardinal  d'Efte  ,  fon  protec- 
teur. Elle  exigea  une  réparation  d'autant  plus 

authentique  ,  que  le  pape  fembloit  approuver 

l'attentat  de  fa  garde  ,  &  ne  fe  rendit  qu'à  la 
crainte  ,  8C  non  pas  à  la  juftice.  Le  troifieme 

a.r£icle  du  traité  de  Pife  regarde  la  fameufe  pyra- 
mide que  Louis  XIV  permit  de  démolir  en 

1667  fous  le  pontificat  d^  Clément  IX. 

:  Le  pape  révoqua  l'incamération  des  états  de 
Caftro  6c  de  Ronfiglione.  Le  duc  de  Panne  en 

prendra  poffefîiort  ,  en  payant  à  la  chambre 

apoftolique  la  fomme  qu'il  lui  doit  d'un  million 
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319  mille  7.50  écus.  Cette  fomme  fera  délivrée 

en  deux  paiemens  égaux  6c  dans  refpace  de  huit" 
ans.  Au  premier  paiement  ,  le  duc  de  Parme 

entrera  en  poffefnon  d'une  moitié  de  ces  états 
dciincamércs.  (Traité  de  Pifc  ,  art.  i.)  Cet  arti- 

cle n'a  jamais  été  exécuté  ,  quoique  le  duc  de 
Parme  ait  fait  toutes  les  diligences  nécelTaires 
pour  rentrer  dans  hs  duchés  de  Caftro  &C  de 
Ronliglione.  La  cour  de  Rome  ,  qui  étoit 
réconciliée  avec  la  France  ,  refufa  cônftamment 
de  fe  défailir  ;  &  la  maifon  Farneze  ,  trop  foible 
pour  forcer  ie  pape  à  remplir  fes  enga^emens  , 
fc  contenta  de  protclîcr  contre  les  violences 

qu'on  lui  faifoit.  Cette  alfaire  auroit  pu  avoir 
depuis  une  ilTue  différente ,  fi  l'infant  Don  Carlos, 

aujourd'hui  Charles  lîl  ,  roi  d'Efpagne  ,  qui avoit  hérité  de  tous  les  droits  de  la  maifon 

Farneze  ,  n'eut  cédé  ,  par  la  paix  de  Vienne 

de  1738  ,  le  duché  de  Parme  à  l'empersur 
Charles  VI::,"  fous  la  claufe  de  ne  point  pour- 
fuivre  la  défincamération  de  Caftro  &.  de  Ron- 

(igUone. 
Le  pape  dédommagera  le  duc  de  Modene 

des  prétentions  qu'il  a  fur  la  place  6c  les  vallées 
de  Comachio.  (  Traité  de  Pife  ,  art.  2.  )  Cette 

convention  n'a  pas  mieux  été  exécutée  que  la 

précédente  ;'  mais  les  droits  de  la  maifon  d'Efte 
n'ont  été  iiifir^nés  par  .audun  ade  poftérieur. 
Voyez  dans  le  chapitre  de  cet  ouvrage  ,  où  je 

jiBnds  compte  des-  traités    particuliers  ,     cou- 
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^Ilîs  entre  les  différentes  piiilFances  de  VEu- 

Tope  ,  depuis  le  commeiicctnent  de  ce  liecle 

jiifqu'en  l'année  1740  ,  l'analyre  du  traité  de 
Rome  ,  que  le  pape  Benoît  XîII  Sc  l'empereur 
Charles  VI  conclurent  le  2.5  novembre  172.4. 

TROISIEME    SECTION. 

RENONCIATIONS. 

Maison  d'Orléans  ,   Maison  de  Savoie. 

Anne  d'Orléans ,  fille  de  Philippe  de  France , 
duc  d'Orléans  ,  5C  de  Henriette  d'Angleterre  , 
renonce  à  tous  les  droits  fucceffifs  &  autres  qui 
lui  pourroient  appartenir  8c  échcoir  du  côté 

paternel.  (  Contrat  de  mariage  de  cette  prin- 
celfe  ,  avec  Viéîor-Amédée  ,  duc  de  Savoie  , 
art.  5.  ) 

Maison  de  Savoye  ,  Maison  de  Bavière. 

Adélaïde  de  Savoie  ,  en  fe  mariant  à  Ferdi- 
nand de  Bavière  ,  renonce  à  tous  fes  droits  , 

moyennant  une  dot  de  zoo  mille  écus  d'or  ; 
cependant  fi  la  poftérité  de  fon  frère  Charles- 

Emanuel  II  ,  duc  de  Savoie  ,  vient  à  man- 

quer ^  cette  renonciation  fera  regardée  comme 

nulle  5c  non: avenue  ,  ÔC  Adélaïde  ou  fes  ayans 
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caufe  ,  rentreront  dans  tous  leurs  droits.  (Contrat 

de  mariage  d' Adélaïde  de  Savoie  arec  Ferdinand, 
prince  éleftoral  de  Bavière  ,  le  4  décemb.  1650.) 

ACQUISITIONS  ,  CONCESSIONS. 

France  ,    Maison  de  Bouillon. 

En  échange  des  fouverainerés  de  Sedan  , 
Raucourt ,  6c  de  la  partie  du  duché  de  Bouillon  , 

que  la  maifon  de  ce  nom  polféde  ,  le  roi  de 

France  lui  donne  les  duchés  d'Albert  &  de 

Château-Thierry  ,  les  comtés  d'Auvergne  6C 

d'Evreux ,  ôCc.  (  Contrat  palFé  à  Paris  le  26  mars 
1651.  ) 

Provinces-Unies  ,     Ordre  Teutonique. 

Les  états-généraux  des  Provinces  -  Unies 

cèdent  à  l'ordre  teutonique  la  Souveraineté  du 
lieu  5c  territoire  de  Gemert  ,  à  condition  qu'on 
leur  paiera  quarante  mille  florins  ,  ÔC  que  la 

jurifdidtion  civile  de  cette  place  demeurera 

à  la  ville  de  Bois-le-Duc.  (  Traité  de  la  Haye  , 

du  14  juin  1662  ,  entre  l'archiduc  Léopold  , 
comme  grand- maître  de  l'ordre  teutonique  , 
6C  les  états-généraux  des  Provinces-Unies.  ) 

France,  Angleterre. 

La  France  acquiert  la  ville  de  Dunkerque 
Se  fon  territoire  ,  le  fort  de  Mardik  ,  le  fort  de 

Bois ,  &:  le  grand  Sc  le  petit  fort  qui  font  entrç 
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Dunkerque  6c  Berr^iies-Saint-Vinox  ,  en  payant 
cinq  millions  de  livres  toiirnoifes  à  Charles  II  , 

roi  d'Angleterre.   (  Traité  de  Londres  ,    du  27 
octobre  1662.  )    Le  cardinal  Mazarin  ,   ayant 

formé  le  projet  d'enlever  cette  place  aux  Efpa- 
gnols ,  fe  ligua  avec  Cromwel ,  qui  la  fit  bloquer 

par  mer  ,    tandis  que  les  François  en  faifoient 
le  fiege  par   terre.     Une    des   conventions   de 

cette    alliance     fut     que    Dunkerque   reftcroit 
entre  les  mains  des  An^lois.    On  blâma  beau- 

coup  la  politique  du  cardinal  Mazarin  ,  &C  ce 
fut    avec    raifon.     On    fent     coinbicn    il    ctoit 

fâcheux  pour  les   François   que   l'Angleterre  , 
leur  éternelle  ennemie  ,  occupât  fur  Lurs  fron- 

tières une  place  de  cette  importance  ;  Scdansua 

tems    fur- tout   que    fa   politique   incertaine   &C 

flottante  ne  s'étoit  pas  encore  fait  iu\q  règle  de 
ne  point  fonger  à  s'étendre  dans  le  continent 

de  l'Furope.   Le  miniftre  de  France  dit  ,  pour 

fa  juftification  ,  qu'il  falloit  s'attacher  Cromwel , 
ôC  que  la  cefîion  de   Dunkerque  étoit  le  fcul 

lien    fur   lequel    on    pilt   compter.      Je    crois 

qu'il  eut  tort  ;    l'intérêt  du  protecteur  d'Angle- 

terre étoit  de  fe  déclarer  contre  l'F.fpagne  ;  s'il 
fit  femblant  de  l'ignorer  5c  de  paroître  indécis , 
ce  fut  une  rufe   pour  vendre    plus    cher    fou 
alliance  6c  Ces  fecours  aux  ennemis  de  la  cour 

de  Madrid.    Voilà  ce  qui   trompa  le  card'nal 

Mazarin  ,    toujours  trop  porté  à  croire  ce  qu'il 
craignoir. 
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Suéde,  Provinces-Unies. 

Le  roi  de  Suéde  5c  la  compagnie  [uédolCe 

pour  le  comnierce  d'y\iVique  rciiojicent  à  tou- 
tes leurs  prétentions  fur  Cabo-Corfo,  &  tranf- 

porte  à  la  compagnie  hollandoife  des  Indes 

occidentales  tous  les  droits  qu'ils  peuvent 
avoir  fur  cette  place  Se  fur  les  autres  établiift;- 
mcns  de  la  côte  de  (îiiinée.  (  Traité  de  la  Haye , 

du  18  juillet  1667.  art.  5.  )  Ce  traité  fut  conclu 

pour  arrêter  le  cours  des  hoftiiités  que  les  com- 

iTierçans  de  Suéde  &.  de  la  Hollande  commcn- 
çolent  à  faire  les  uns  fur  les  autres.  La  Sucde 

dcmandoit  des  arrérages  de  fubfides  qu'elle 
prétendoit  lui  être  dus  parles  Provinces  Unies. 
Cette  république  à  fon  tour  fe  plaignoit  que 

la  Suéde  ne  lui  eût  pas  fourni  les  fecours  conve- 

nus par  les  traités  précédens.  L'une  ÔC  l'autre 
fe  tiennent  quitte  de  tout  ce  qu'elles  pouvoient 

prétendre  pour  le  pa(îé.  (  Traité  de  la  Ha)'-e  , 
art.  7  &  8.  ) 

ALLIANCES,  GARANTIES. 

Pologne,    Danemarck. 

Les  rois  8C  états  de  Danemarck  8c  de  Pologne 
forment  une  alliance  perpétuelle  ,  ÔC  promettent 

de  fe  fecourir  mutuellement  de  toutes  leurs 

forces  ,  toutes  les  fois  que  l'un  ou  l'autre  des 
contraitans  fera  attac^ué  par  la  Suéde,  (  Traité de 
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de  Coppenhague  ,  du  18  juillet  1657  ).  C'eft 
en  confiquencc  de  ce  traité  que  le  Dauemarck 

fecourut  la  Pologne  pendant  la  guerre  que 

Charles-Guftave  y  porta  ,  2>C  qui  fut  terminée 

par  la  paix  d'Oliva. 
Quelques  politiques  blAment  en  général  ces 

fortes  d'alliances ,  dont  le  tems  n'cft  point  limité  ; 

mais  je  crois  ,  pour  éclaircir  cette  queftion  ,  qu'il 

faut  entrer  dans    des  détails  qu'ils  ont  négligés. 
Si  les  hommes  fe  conduifoient  par  les  prin- 

cipes de  leur  raifon  ,  Sc  non  par  leurs  partions  , 

fi  chaque  état  ,  content  de  fa  fortune  ,  étoic 

aifez  fage  pour  ne  point  vouloir  l'étendre  ;  Il 

chaque  état  étoit  perfuadé  qu'il  lui  importe  de 
lier  fon  bonheur  à  celui  des  autres  états  ,  il  eft 

évident  que  les  alliances  ne  fauroient  jamais 

être  trop  nniltipliées  ,  ni  formées  pour  un  tems 

trop  long,  Mais  il  s'en  faut  bien  que  ce  foit 

j)ar  ces  principes  que  fe  gouverne  l'Empire.  A 

l'exception  de  quelques  petits  états  ,  que  leur 
iolbleffe  avertit  continuellement  de  n'incom- 

moder perfonne  ,  6c  de  ne  fonger  qu'à  leur 
cxiitence  ;  en  fe  mettant  fous  la  protection  de 

leurs  voifins  fans  fe  mêler  de  leurs  affaires  ; 

l'Europe  eft  compofée  de  puiffances  qui  ne 

cherchent  malheureufement  qu'à  s'agrandir  , 
que  leur  jaloulie  tient  fans  ceffe  éveillées  fur 

tout  ce  qui  fe  palTe  dans  les  cours  ,  6c  dont 

l'ambition  a  toujours  une  amitié  à  vendre  ,  quel- 

qu'injure  à  venger,  quelque  querelle  àfufcitef; Tome  F.  B  b 
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ou  quelque  prétention  à  faire  valoir.  De  cette, 

foule  de.painons  6C  d'intérêts  oppofés  ,  qui  fe 
contrarient  6c  fe  heurtent  les  uns  les  autres  , 

nallfent  les  haines  6c  les  rivalités  qui  divifent 

plusieurs  rations  ,  de  même  que  les  amitiés  qui 

en  unilfent  quelques  autres. 

Au  milieu  de  ce  tourbillon  d'erreurs  géné- 
rales ,  quelles  règles  la  politique  doit- elle  fe 

faire  pour  fe  conduire  avec  prudence  ?  Doit- 

elle  prodiguer  au  hafard  fon  amitié  ?  Elle  en 

fjroit  fouvcnt  la  dup^.■.  La  politique  doit-elle 

n'avoir  qu'une  feule  marche  6c  une  même 
manière  de  procéder  dans  toutes  les  circonf- 

tances  ?  Non  fans  doute  :  &C  je  prie  les  ledeurs 

de  fe  rappeler  ici  ce  que  j'ai  dit  dans  les  Prin- 
cipes des  Négociations  iur  la  conduite  diffé- 
rente que  doit  avoir  chaque  puiffance  ,  à 

rai  fon  de  (on  degré  de  force  6c  d'influence 
dar.s  les  affaires  générales. 

Tous  les  états  doivent  être  amis  8c  alliés  ; 

mais  puifque  leurs  pallions  les  divifent  ,  on  a 

eu  raifon  d'examiner  ?<C  de  rechercher  quels  font 

ceux  d'entr'eux  qui  font  moins  expofés  à  fe 
faire  du  mal  ,  &  qui  font  plus  à  portée  de  fe 

faire  du  bien.  Voilà  ce  qu'on  appelle  les  alliés 
naturels  ,  ftC  telles  font  les  puilîances  que  la 

Situation  refpeftive  de  leurs  domaines  ,  leur 

gouvernement  6c  leurs  mœurs  mettent  hors 

d'état  de  fe  jaloufer  ,  de  fe  gêner  ,  de  s'in- 
tjuiéter  ;    ÔC    qui    ont  cependant    un  ennemi 
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coinniuii  ,  dont  elles  craignent  les  forces  8c  le 

voilinage  ,  6c  qu'elles  font  également  intérelfées 
à  contenir  dans  fes  bornes.  Ces  puiffanccs 

fcroient  très-blâmables ,  fi  elles  ne  fe  lioient  pas 

parles  plus  longues  alliances ,  ou  ne  cherchoicnt 

pas  continuellement  à  en  rciïerrer  les  nœuds  , 

ce  feroit  négliger  ce  qui  cft  le  plus  favorable  à 
leur    sûreté. 

Le  voilinage  ,  la  rivalité  6c  la  concurrence 

rendent  les  états  fufpcâs  les  uns  aux  autres  j  &C 

c'eft  ce  qu'on  appelle  les  ennemis  naturels. 
Quoique  la  faine  politique  défende  à  un  peuple 

de  faire  aucun  tort  à  de  pareils  eiuiemis  ,  qu'elle 
lui  ordonne  même  de  les  prévenir  par  fa  juflice  , 

fil  modé'-aîion  §C  fa  bicnfaifance  j  jamais  cepen- 
dant la  prudence  ,  tant  la  méchanceté  des 

hommes  eft  grande  ,  ne  confoillera  de  fe  Hcr 

aveugléincnt  à  l'amitié  de  fes  ennemis  naturels  : 
il  ne  faut  pas  les  inviter  à  nous  manquer  ,  en 

leur  perfuadant  que  nous  fommcs  dupes.  11  peut 

y  avoir  des  circonftances  particulières  ,  qui 

permettent  à  des  nations  ennemies  5c  rivales  de 

fe  lier  enfcmble ,  &C  qui  leur  en  impofent  même  la 

loi  ;  mais  que  ces  nations  n'oublient  jamais  que 
ces  circonftances  ne  peuvent  être  que  palFa- 

geres ,  5c  qae  leurs  engagemens  d'amitié  6c  de 
fervice  réciproque  ne  doivent  par  conféquent 

point  être  éternels.  Leurs  efforts  feroient  vains 

pour  établir  entr'elles  une  liaifon  (incere  Sc 
folide  ,    ÔC  elles  fe  feroient  foupçonner  de  ne 

Bb  1 
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pas  connoître  leurs  intérêts  ,  ou  de  vouloir  fe* 

jouer  de  leurs  cngagcincns  j  réputation  égale- 
ment dangereufe  pour  un  peuple.  Les  fervices 

momentanés  qu'on  peut  recevoir  d'un  état  ,  ou 

qu'on  peut  lui  rendre  ,  ne  font  pas  une  raifon  de 
contracter  avec  lui  une  alliance  perpétuelle. 

Combien  de  miniftres  ,  qui  n'ont  pas  fait  cette 

réflexion  ,  n'ont  impofé  à  leur  nation  qu'un 
jfoids  dangereux  6c  pénible  ,  en  croyant  lui 

acquérir  des  amis  ?  J'en  pourrois  citer  cent 
exeinples. 

Si  les  principales  puifTances  ds  l'Europe 
veulent  établir  leur  fortune  fur  un  fondement 

folide  5C  durable  ,  c'cii-à-dire  ,  que  ,  li  elles 
veulent  être  juftcs  ,  bienfaifantes  ,  &i  ne  pas  fe 
ruiner  par  leur  ambition  ,  elles  ne  fauroient 
être  trop  attentives  à  faiiir  toutes  les  occaiions 

de  s'unir  par  les  engagemens  les  plus  forts  ÔC 
les  plus  longs  avec  les  états  dont  les  forces  ne 

leur  font  pas  fufpedes  ,  6c  qu'il  eft  toujours  de 
leur  intérêt  de  protéger.  Mais  fi  elles  veulent 

s'agrandir  8c  rendre  leur  fortune  plus  confidé- 
rablc  ,  elles  ne  feroient  par  cette  politique  que 

hâter  leur  décadence  ;  parce  qu'étant  fouvent 
obligées  de  violer  leurs  engagemens  6C  de  man- 

quer à  leurs  alliances  ,  elles  fe  rendroient 

fufpeftes  &  odieufes  ,  6c  augmenteroient  par-là 
]e  nombre  de   leurs  ennemis. 

Les  états  du  fécond  ordre  devroient  ,  de  leur 

côté  j  chercher  à  faire  des  alliances  perpétuelles 
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avec  les  états  du  premier  ordre  ;  8c  ils  les 

recherclieroient  fans  doute  ,  f)  ceux  ci  fe  con- 
duifoient  conformément  à  leurs  vrais  intérêts. 

{  Voyez  les  Principes  des  Négociations  ).  Mais 

puifque  l'ambitio!!  des  grandes  puilTances  5C 
leurs  querelles  donnent  aux  états  du  fécond 

ordre  une  efpérance  raifonnable  de  s'agrandir 
à  leurs  dépens ,  ils  ne  doivent  que  très-rarement 

contrafter  des  alliances  perpétuelles.  Leur  poli- 

tique conliftant  à  attendre  qu'il  s'élève  des 

différends  dans  l'Europe  pour  en  profiter  •,  ils 
n'ont  point  d'objet  déterminé  ,  >  parce  qu'ils 
<lépendcnt  des  conjonélurcs.  Leur  art  ,  c'efl  de 
faire  eftimer  leur  amitié  ,  de  vendre  à  propos 
leur  alliance  ,  ÔC  de  donner  des  fecours  au  prince; 

qui  leur  fait  les  conditions  les  plus  avantageufes. 

En  faifant  des  'alliances  perpétuelles  ,  ils  fe 
mettroient  dans  le  cas ,  ou  de  violer  leurs  enga- 
gemens  &C  de  fe  faire  méprifcr  ,  ou  de  renoncer 

aux  avantages  qu'ils  ambitionnent  ,  6c  que 
préfente  le  cours  toujours  inconftant  2>C  varié 

des  affaires  Sc  des  caprices  dss  grandes  puilTan- 
ces ,  quand  elles  font  injuftesSc  ambitieufes. 

Des  princes  fe  font  quelquefois  écartés ,  par 

foibleffe  ou  par  une  avidité  mal-entendue  ,  des 

principes  que  je  viens  d'établir  ;  mais  les  fuites 
en  ont  toujours  été  fâcheufes.  Bien  loin  de 

parvenir  à  la  fin  qu'ils  s'étoient  propofée  ,  ils  ont 
vu  fe  multiplier  les  obftacîes  qu'ils  vouloient 

éviter  ,  SC  ne  font  prefque  jamais  fortis  qu'avec 
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honte  du  labyrinthe  dans  lequel  ils  s'étoient 

engagés.  Si  la  fortune  les  a  d'abord  fécondés  , 

fes  faveurs  palfageres  n'ont  été  qu'un  germe  de 
malheurs  ,  que  le  tems  a  bientôt  développé. 

Le  Dancmarck  &  la  Pologne  s'engagent ,  âès 

qu'une  fois  ils  auront  pris  les  armes  ,  à  ne  fe 
conclure  aucun  accommodement  particulier. 

(Traité  de  Coppenhague  ,  du  28  juillet  1657.  ) 

La  claufe  par  laquelle  àcux  alliés  fe  pro;net- 

tent  de  ne  conclure  la  paix  que  de  concert  ,  a 

des  bornes.  »  Il  ne  feroit  pas  juftc,  dit  l'auteur 

de  l'F.lTai  fur  les  Principes  du  Droit  8c  de  la 
Morale  ,  que  le  repos  de  tous  les  états  confé- 

dérés dépendît  abfolument  d'un  feul  allié  ,  qui 

s'obdineroit  à  rejctter  des  propolitions  de  paix 
raifonnables.  Tâchons  de  fixer  ces  bornes  , 

comme  le  droit  des  gens  le  demande. 

Celui  qui  veut  entrer  en  négociation  pour 

la  paix  ne  doit  rien  conclure  avec  l'ennemi 
commun  ,  fans  en  avoir  fait  part  à  fes  alliés ,  6C 

fans  leur  avoir  en  même-tems  déclaré  qu'il  ne 

fe  détachera  pas  d'eux  ,  à  moins  qu'ils  ne  rejettent 
des  propolitions  julres  en  totalité.  II  doit  de 

bonne  foi  n'agir  que  conféquemment  à  cette 
déclaration  ;  en  forte  que  tant  que  les  alliés  ne 

s'obftin:nt  point  à  rejetter  des  propofuions 

telles  qu'on  en  doive  regarder  l'exécution 
comme  un  jufte  réfultat  de  la  guerre  ,  il  ne  falTe 

point  fa  paix  particulière. 

Mais  s'ils  s'obilinent  à  ne  vouloir  pas  accep- 
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ter  de  telles  propofitions ,  celui  qui  a  amené  I.i 

négociation  à  ce  point-là  en  faveur  àc  fes  alliés 
peut  faire  la  paix  en  fon  particulier  ,  aprèi  les 

avoir  avertis  de  fa  difpoiition  à  la  conchnc.  )i 

Rien  n'eft  plus  jufte  que  les  réflexions  qu'on 
vient  de  lire  ;  Sc  elles  doivent  fervir  de  règle 

aux  puilfances ,  qui  ,  en  fc  liguant  enfcnible  , 

n'ont  point  déterminé  les  objets  qu'elles  fe 
propofent  par  la  guerre.  Mais  quand  elles  ont 

flipulo  de  ne  pofer  les  armes  qu'après  avoir 
obtenu  telle  ou  telle  fatisfadlion  ,  la  thcfe 

chanr'c.  Les  articles  dont  on  cfl  convenu  étant 

alors  regardés  coir.mc  le  jufie  réfultat  de  la 

jTuerre  ,  il  faut  qu'ils  foicnt  remplis  avant  qu'un 
des  alliés  puifie  faire  f.i  paix  particulière  ;  à 

moins  qu'il  ne  foit  certain  que  fon  confédéré 

veut  le  gagner  de  vîteife  ,  ou  qu'il  ne  foit 
menacé  de  fa  ruine  en  continuant  la  guerre. 

Tout  prince  confédéré  qui  ,  hors  ces  deux  cas, 

fe  prête  à  quelque  convention  particulière  , 

contrade  invalidement.  Il  eft  libre  par  confé- 
quent  de  manquer  à  fes  promeffos  ,  pourvu 

qu'il  fe  remette  dans  la  (ituation  où  il  fe  trou- 
voit  quand  fa  paix  a  été  conclue.  En  finilfant 
cette  remarque  ,  je  dois  avertir  que  tout  allié 

qui  traite  en  particulier  doit  avoir  la  prudence 

de  ftipuler  que  fon  accommodement  fera  com- 
pris dans  les  traités  définitifs  de  la  paix  gér 

nérale. 
Rb  4 
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France,    Neuciiatel. 

Il  y  aura  alliance  ÔC  amitié  perpétuelle  entre 
la  couronne  de  France  5c  les  fouverainctés  de 

Neuchâtel  6c  de  Valengin.  Le  roi  très-chrétien 

pourra  faire  à  fa  volonté  des  levées  d'hommes 
dans  ces  deux  comtés  ,  après  en  avoir  averti 

]c  fouverain.  Tous  ceux  qui  voudront  entrer 
au  fervice  de  France  feront  les  maîtres  de  le 

faire.  Leur  prince  ne  les  rappellera  point  qu'il 
ne  foit  attaqué  ;  dans  ce  cas  même  fes  fujcts  ne 

pourront  {c  retirer  fans  avoir  un  congé  qu'on 
Jeur  accordera  toujours.  Ils  auront  la  même 

•paie  que  les  SuilTes  ;  2>C  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  ils  jouiront  des  privilèges  accordés  , 

ou  qu'on  accordera  dans  la  fuite  aux  cantons 
du  Corps  helvétique. 

Les  habitans  de  Neuchâtel  5c  de  Valengin 
ne  ferviront  direftement  ni  indirectement  contre 

Ja  France.  Leurs  comtés  refuferont  tout  palTage 
à  (es  ennemis  ,  6c  on  le  donnera  à  toutes  les 

troupes  qui  font  à  la  folde  du  roi  très- chrétien. 

Deux  compagnies  des  gardes- fuiifes  de  ce  prince 
feront  commandéss  par  des  officiers  nés  dans 

ces  deux  comtés ,  ou  qui  en  feront  originai^^es. 
(  Traité  conclu  à  Paris ,  le  12  décembre  1657  , 

entre  Louis  XIV  &  le  duc  de  Longueviile  , 

prince  fouverain  de  Neuchâtel  5c  de  Valengin, 
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Angleterre  ,    Provinces-Unies. 

Si  quelque  piiilTance,  fdns  en  excepter  aucune, 

attaque  ]'Aii,q!eterro  clans  quelqu'une  de  Tes  pof- 

feiuoas ,  ou  commet  contr'ellï  quelqu'a£ïe  d'iiof- 
tilitc  funner  ,  les  Provinces-Unies  feront  obligées 

d'envoyer  à  fou  fccours  ,  lix  femaines  après 
qu'on  en  aura  fait  la  rcquifîtion,  quarante  vaif- 
feaux  de  guerre.  Quatorze  de  ces  vailFeaux 

feront  depuis  foixante  jufqu'à  quatre-vingt  pie- 

ces  de  canon,  &C  de  quatre-cent  hommes  d'équi- 

page ;  quatorze  autres  depuis  quarante  jufqu'à 
foixante  pièces  de  canon ,  &  de  trois  cent  hommes 

d'équipage  au  moins; des  douze  autres vaifTeauK , 
aucun  ne  fera  au-dellbus  de  trente  canons  ,  Sc 

de  cent  cinquante  hommes  d'équipage.  Les 
Provinces-Unies  fourniront  encore  fix  mille 

hommes  d'infanterie  ,   &  quatre- cent  chevaux. 

Trois  ans  après  l'expiration  de  la  guerre 
pendant  laquelle  les  Provinces  -  Unies  auront 

fourni  ces  fecours ,  l'Angleterre  leur  reinbourfera 
leurs  avances.  Pour  prévenir  toute  contefta- 

tion  fur  cet  article,  les  frais  des  quatorze  vaif- 

feaux  de  la  première  clafTe  font  fixés  à  dix-huit 

mille  fix  cent  foixant«-fix  livres  fterling  j  ceux 
des  quatorze  vailfeaux  de  la  féconde  clalfe  , 

à  quatorze  mille  livres  fterling  ̂   les  douze  autres 

font  évalués  à  lix  mille  livres  fterling  ;  les  (îx 

mille  hommes  de  pied  ,  à  fept  mille  cinq  cent 

livres  fterling  :  les  quatre  cent  chevaux ,  à  mille 
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quarante  iivres  fierling ,  fans  compter  fix  mille 

livres  derlin''  pour  les  frais  de  leur  levée. 

(  Traité  connu  fous  le  nom  de  triple  alliance  , 

j>arcc  que  la  Suéde  y  accéda  comme  partie 

contraÊLantc  ,  uCcoucki  à  !a  Haye  encre  TAagle- 

tcrre  ôc  les  états-généraux  ,  le  28  janvier  1668  , 
articles  i  8c  4.  ) 

L'Angleterre  s'engage  à  remplir  les  mêmes 

conditions  à  l'égard  des  Provinces  Unies ,  quand 
elles  feront  attaquées  hoftilement  ûir  terre  ou 

fur  liier.  (  Traité  de  la  Haye  ,  art.  2.  ) 

Les  fecours  feront  obligés  de  prendre  Tordre 

de  la  puilTance  à  laquelle  ils  auront  été  envoyés, 

&  de  lui  obéir.  (  Traité  de  la  Haye,  art.  3.  ) 

Ce  traire,  donr  j'ai  déjà  parlé  à  l'article  de  la 

paix  d'Aix-ia-ChapclIe  ,  a  été  fait  dans  un  tems 

que  l'Angleterre  ôC  les  Provinces-Unies  fe  regar- 
ooient  réciproquement  comme  des  nations 

.que  la  rivalité  de  co;nmerce  devoit  rendre  éter- 
nellement ennemies.  Ce  traité  eil:  trop  célèbre 

pour  être  oublié  ici  ,  quoiqu'il  n'ait  jamais  été 

mis  en  exécution  ,  &  qu'il  ait  même  perdu  fa 

force  par  l'alliance  pcilérieure  que  Charles  îî 
&.  les  états-généraux  conclurent  à  Wefîmeinftcr 

le  3  mars  1678.  On  en  trouvera  l'anaîyfe  dans 

le  chapitre  fui\'ant. 

C'eft  l'ufage  de  convenir  par  les  traités  d'al- 

liance ,  que  l'un  d.s  contrac-i:ans  donnera  fon 

fecours  à  l'autre  dès  que  celui-ci  fera  attaqué 

hoflilement  dans  quelqu'une  de  fes  poifcinons. 
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Bien  des  gens  condamnent  cette  manice  de 

ftipiiler  ,  t<.  prérendent  qu'elle  eft  vicieiife  ,  en 

ce  qu'elle  peut  engager  un  état  dans  i«ie  querelle 

iniufte,  8c  chanf:;er  une  alliance  défenlivc  en 

ligue  ofifenlivc  ;  car  il  arrive  tous  les  jours  que 

le  prince  qui  eft  attnqiié  le  premier  par  la  voie 

des  armes  ,  eft  cependant  l'agrcireur  ;  foit  pnrcc 

qu'il  "aura  refufi  une  fatisfaftion  légitime  fur 

quelque  grief  ;  foit  parce  qu'il  ne  veut  pas  fe 

défaiiir  d'un  domaine  qu'il  polFedc  injufte- 
inent  ,  Sic. 

Il  eft  facile  de  repondre  à  ces  obje6lions. 

Bien  loin  qu'on  doive  jamais  prêter  des  fecours 
à  un  allié  qui  le  fait  des  ennemis  par  une 

conduite  injufte  ,  il  eft  tOLijours  défendu  de 

s'afTocier  à  fi  querelle.  On  voit  par -là  que 

l'autre  j->artic  de  ro'DJef^ion  qu'on  me  propofc 

tombe  d'elle- n':cme,  5C  qu'il  n'eftpoint  à  craindre 

qu'une  alliance  difenlive  change  do  nature  ,  8C 
devienne  ofTenfive.  Il  eft  vrai  que  dans  le  cas 

douteux  ,  où  les  deux  parties  femblent  être 

autorifées  à  la  guerre  par  des  motifs  également 

forts  ,  on  devra  défendre  les  intérêts  de  fon 

allié  ;  mais  il  faut  avouer  aulfi  que  la  morale 

ne  défapprouve  pas  cette  conduite. 

Je  crois  qu'on  a  raifon  de  fiipulcr  comme 
on  le  fait  ordinairement  5  car  étant  queftion 

lorfqu'on  forme  une  ligue  défenfive  de  marquer 

d'une  manière  précife  5c  claire  le  cas  de  l'alliance, 
il  faut  déterminer  un  point  fixe ,  certain ,  Sc  qui 
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ne  foit  fujet  à  aucune  conteftation  ;  &  quel 

autre  point  peut- on  choiiir  qu'un  afted'hoftilité  ? 

Tout  autre  grief,  quel  qu'il  foit  ,  qu'on  voudroit 

prendre  pour  le  cas  de  l'alliance  ,  formeroit 
une  fource  intarilTable  de  plaintes ,  de  différends  , 

de  chicanes  ,  de  conrcftations.  Les  traités  d'al- 
liance dcfcnfive  ,  qui  font  (i  avantageux  pour 

les  nations  ,  devietidrolent  inutiles ,  parce  qu'il 
feroit  aifé  d'en  éluder  la  force. 

En  fuivant  la  méthode  uhtée  de  contrafter  , 

on  aJkire  le  repos  public.  Un  prince  qui  fait 

qu'en  comuiettant  les  premières  hoftilitcs  ,  il 
s'attire  fur  les  bras  les  forces  des  alliés  de  fori 
ennciin  ,  cft  moins  prompt  à  en  venir  à  une 

rupture  ouverte.  Il  réprime  fès  pafîlons  ;  il  rente 

toutes  les  voies  de  la  négociation  ,  8c  il  n'oublie 
rien  pour  faire  connoître  la  juftice  de  fa  caufe  , 

Se  rinjuftice  de  fon  ennemi.  Tout  ufage  qui 

cft  propre  à  étendre  l'empire  de  la  raifon  6C 
tle  la  bonne  foi  chez  les  hommes  doit  erre 

adopté  avidement  ,  quoique  da;is  de  certains 

cas  il  foit  fujet  à  quelques  inconvéniens. 
Autrefois  on  étoit  très-exafit  à  convenir  dans 

les  traités  d'alliance  défenfive  ,  qu'on  ne  don- 
iieroit  les  fecours  promis  que  deux  ,  trois  SC 

inême  quatre  mois  après  que  la  réquifition  en 

anroit  été  faite  ̂   8c  cet  intervalle  devoit  être 

employé  à  réconcilier  les  parties  belligérantes. 

Nos  plénipotentiaires  modernes  ont  depuis 

négligé  ces  claufes  importantes  ;  il  n'e/l  pref- 
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tjue  plus  parlé  dans  leurs  traités  d'interpofcr  fcs 
bons  offices  &C  fa  médiation  ,  ce  qui  finis 

doute  préjudicie  au  repos  de  rt.urope. 

J'ajouterai  ici  une  féconde  remarque  ,  au 
fujet  de  la  manière  dont  les  traités  perdent  leur 

force  ,  6C  des  occafions  où  l'on  ne  peut  les 

réclamer  ;  il  eft  important  d'éclaircir  des  quef- 

tions  qui  font  d'un  ufige  journalier. 
Un  traité  de  paix  par  lequel  deux  puiflanccs 

terminent   leurs    différends   ne    perd    fa  force 

que   quand  il   furvicnt  entr'elles   une  nouvelle 

rupture  ,  ou  que  l'une  dos  parties  contractantes 

Tcfufe   d'en    remplir  quelqu'engagemcnt.  Dans 
le   premier   cas   ,    toutes  les    conventions    font 

oubliées  ,  excepté    celles  qui   n'ont  été   faites 

que  pour  régler  fpécialement  la  conduite  qu'on 
tiendra  dans  la  guerre  même  :  telle  cil  la  clnuft? 

communément    appelée    des   fix   mois   ,     dont 

les  princes  conviennent  pour  mettre  en  fureté 

la  perfonne  £>C  les  effets   des  commerçans  ;   ou 

l'article  par   lequel    la   cour  de    Vienne  &;  la 
Porte  confentirent  réciproquement  à  Carlowitz 

de  ne  plus  avoir  à  leur   fervice  de   ces  troupes 

irrégulieres  ,  qui  ,   n'étant  point  foudoyées ,  ne 
vivent  que  de  pillage  ,  &C  multiplient  les  maux 

de  la  guerre  fans  fruit  pour  aucun  parti. 

Un  traité  qui  n'eft  point  enfuite  rappelé  8C 
confirmé  à  la  paix  ,  continue  à  être  fans  force; 

c'eft  -  à  -  dire  ,  qu'un  état  n'eft  point  en  droit 

d'exiger  que  fa  partie  en  rempliffe  les  engage- 
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mens  qui  reftent  à  exécuter.  Cet  afte  n'cfl 

plus  qu  un  titre  pour  l'hiftoire  ,  de  inênie  que 
ceux  auxquels  on  a  dérogé  par  des  conventions 

exprclles  ,  ou  qui  font  détruits  par  la  ruine 

nicme  de  l'une  des  puifTances  qui  les  avoienc 

conclus.  Quelques  perfonncs  croient  qu'un  traité 

qui  ,  faute  d'être  rappelé  ,  celfe  d'être  en 
vigueur  ,  doit  être  regarde  comme  non-avenu  -, 

^  qu'un  prince  ,  par  coiiréqucnt,  qui  y  avoit 

fait  l'abandon  de  quelque  domaine  ,  ert:  en 

droit  lie  le  revendiquer.  C'eft  une  erreur^  qu'on 
faffe  attention  que  le  traire  pofècrieur  à  celui 

qui  n'cft  pas  rappelé  établit  l'état  refpef^if 
f>C  aéhiel  des  parties  contraiianres  ;  Sc  ce  feroic 

Je  violer  que  de  vouloir  rentrer  dans  les  pof- 

fcdions  cédées  par  le  traité  antérieur  ,  fous  pré- 

texte qu'il  n'a  plus  force  de  loi. 
Un  traité  de  paix  eft  auiTi  détruit  quand 

un  prince  en  viole  un  article  ,  parce  que  la 

pullfance  avec  qui  il  a  contracté  n'eft  plus 
tenue  de  fou  côté  à  aucun  de  fes  engagemens. 

Après  avoir  exigé  une  réparation  ,  elle  peut 

même  reprendre  les  armes  ,  (i  fes  demandes  ne 

font  pas  écoutées  ;  car  le  traité  étant  annullé  , 

les  parties  contractantes  fe  retrouvent  dans  la 
même  liruatioti  où  elles  étoietit  avant  la  con- 

cluîion  de  la  paix  ,  c'eft-à-dire  ,  en  état  de 

guerre.  On  n'ufe  ordinairement  de  tout  (on 

droit  ,  que  qUcUid  il  s'agit  de  l'infraâion  d'un 

article  très  important,  ou  qu'on  a  d'ailleurs  des 
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raifons  de  recommencer  ia  guerre  ;  dans  tout 

autre  cas  ,  un  prince  fc  contente  de  conferVer  le 

fouvenir  de  (es  griefs  ,  pour  les  faire  falo'r  en 

tems  6C  lieu,  fuivant  que  Tes  intérêts  l'exigent^ 

&  s'exempter  à  Ton  tour  de  remplir  quelque 
convention  qui  le  gêne. 

Il  ne  fe  ctr^cîut  prefque  point  de  traité  en 

Euro[)e  qui  ne  foit  violé  dans  quclqu'articlc. 

C'efl  la  faute  des  plénipotentiaires,  qui,  ne  fai- 
fant  aucune  attention  aux  intérêts  généraux  2>C  à 

la  podtion  d^s  princes  dont  ils  manient  les 

affaires  ,  ne  fuivent  qu'une  miferable  routine , 
ÔC  jettent ,  pour  ain(i  dire  ,  tous  leurs  adies  dans 

le  même  moule.  Qu'il  s'agilFe  de  réconcilier 
deux  princes  qui  ne  font  ennemis  que  par 

accident  ,  ou  deux  puillances  naturellement 

rivales  Tune  de  l'autre  ,  ÔC  entre  lefquelles  il 
ne  peut  y  avoir  de  paix  durable  ;  ils  drelfcront 

cependant  les  mêmes  conventions  ,  &  bien 

loin  d'affermir  la  paix  ,  ils  en  ébranlent  les 
fondemens. 

Il  n'eft  pas  rare  de  trouver  dans  des  traités, 
des  claufes  dont  les  parties  contraftantes  pré- 

voient certaineinent  l'inexécution.  Elles  rédi- 
gent même  quelquefois  leurs  articles  ,  de 

manière  qu'elles  ne  font  point  obligées  de  les 

remplir.  C'efl  apprendre  aux  hommes  à  fe 
jouer  des  inftrumens  de  la  foi  publique.  On 

ne  concevroit  point  les  motifs  d'une  pareille 

conduite  ,   li  on  ne  favoit  qu'en  de  certaines 
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mains  ,    la  politique  ne  devient    qu'une    petite 
fineirc   propre   à  dd'shonorer  un  gouvernement. 

Les  traités  de  garantie  5c  d'alliance  perpé- 
tuelle ne  perdent  proprement  leur  force  que 

par  les  mêmes  voies  qui  annullent  les  traités 
de  paix.  Cependant  il  leur  arrive  quelquefois 

de  tomber  dans  l'oubli  ;  5c  ils  ont  enfin  le  fort 

de  ces  loix  qui  ceffent  d'être  obligatoires  chez 

une  nation  ,  quoiqu'elles  n'aient  point  été  abro- 
gées par  une  loi  expreffe.  Plus  ces  traités  font 

cxpofés  à  être  détruits  par  le  nonufagc  ,  ou 

par  les  changemcns  qui  furvienncnt  dans  les 

intérêts  des  princes  ,  plus  une  puilfance  doit 
être  attentive  à  rcnouveller  fouvent  fes  allian- 

ces ,  Se  fur-tout  à  ne  lailfer  échapper  aucune 

occafion  de  redemander  les  garanties  qu'on  lui 
a  déjà  données. 

Une  des  parties  contraélantes  peut  ne  pas 

remplir  les  engagemens  de  fon  alliance  ,  fans 

que  le  traité  foit  annidlé.  Tel  eft  le  cas  où 

un  état  requis  d'agir  conformément  aux  conven- 
tions ftipulées  ,  demande  ,  fur  des  raifons  très- 

graves  ,  d'en  erre  exempt  ,  bi.  que  fon  alliance 
fubiifte  dans  fon  entier.  Comme  les  traités 

de  cette  nature  ont  pour  objet  l'avantage  réci- 
proque de  toutes  les  puilîances  qui  les  ont 

contraftés  ,  il  n'eftpas  jufte  que  l'une  s'immole 

pour  le  bien  de  l'autre  ;  6c  celle-ci  ne  devant 

pas  l'exiger  ,  elle  n'eft  point  déchargée  de  fes 
engagemens  par  rimpuiffance  où  fe  trouve  fa 

partie 
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partie  de  remplir  les  fiens.  Dans  de  pareilles 

conjonftiires ,  il  eft  de  la  prudence  de  l'état 
requis  ,  pour  prévenir  toute  difficulté  ,  de 
demander  à  la  puilTance  requérante  un  a<^e 

par  lequel  elle  reconnoiiTe  que  leur  alliance  , 

fiifpendue  pour  ua  tel  tems  ,  conferve  cepen- 
dant toute  fa    force. 

Les  traités  de  ligue  par  lefquels  deux  princes 

s'uniffent  pour  faire  ou  pour  fautenir  une 
guerre  ceflent  d'être  en  vigueur  à  la  paix  , 
à  moins  qu'on  ne  foit  convenu  par  une  claiife 
exprede  que  l'alliance  fubfiftera.  Dans  ces 
fortes  de  Irgucs  ,  les  deux  puilfances  c vntrac- 

tanres  font  des  demandes  à  un  ennemi  commun  ; 

ou  bien  l'une  des  deux  ,  n'ayant  aucun  droit 
à  réclamer  ,  ne  confent  à  prendre  lesarir'csque 

gagnée  par  quelque  bienfait  de  l'autre.  Dans 
le  premier  cas  ,  on  fe  garantit  d'avance  la 
pofTcffion  des  domaines  ou  des  droits  qu'on 
revendique  ;  m;iis  après  la  conclufion  de  la 

paix  ,  cette  garantie  n'eft  point  un  titre  dont 
une  des  puiffances  contractantes  puilFe  fe 

prévaloir  contre  fa  partie  ,  parce  qu'elle  y  a 
nécelfairement  dérogé  en  faifant  la  paix.  Dans 

le  fécond  cas  ,  le  traité  conferve  quelquefois 

fa  force  ,  non  par  rapport  à  l'alliance  ,  mais 
quant  aux  articles  en  vertu  defquels  elle  a  été 

conclue  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'un  prince  qui  n'a  fait 
la  guerre  que  dans  la  vue  de  quelqu  avanragq  ̂  

ÔC  qui  n'a  manqué  à  aucun  de  fes  engagci- Tome  F,  C 
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mens  ,  eft  en  Wroit  de  demander  ce  qu'on  lui 
a  promis.  Il  faut  cependant  remarquer  que 

ce  droit  ne  fubfifte  qu'autant  que  Ion  allié 
s'eft  engagé  à  donner  quelque  chofe  qui  lui 
appartcnoit  ;  car  s'il  eft  convenu  fimplenient 
avec  fa  partie  de  partager  fes  conquêtes  ou 

de  lui  en  céder  telle  portion  ,  il  n'eft  tenu 
envers  elle  à  aucun  dédommagement  Ci  [es 

armes  ont  un  mauvais  fuccès  ,  parce  qu'elle 
eft  fenfée  avoir  voulu  s'expofer  à  courir  tous 
les  hafards  de  la  guerre. 

Angleterre  ,  Danemarck. 

Il  y  aura  une  alliance  perpétuelle  entre 

l'Angleterre  ôc  le  Danemarck  ,  ôc  jamais  aucune 
de  ces  deux  puilTances  ne  donnera  de  fecours 

dired  ni  indirect  aux  ennemis  de  l'autre.  Si 
le  roi  de  Danemarck  eft  attaqué  dans  quel- 

qu'une de  fes  pofTe/Tions  ,  l'Angleterre  le 
fecourra  de  toutes  fes  forces  par  terre  Sc  par 

mer.  (  Traité  de  Weftmeinfter  ,  du  9  décembre 

1669  ,  entre  l'Aïigleterre  &  le  Danemarck  , 
art.  3  &  4.  )  Il  n'cft  point  dit  dans  ce  traité 
que  le  Danemarck  doive  prendre  la  défenfe 

de  l'Angleterre  ,  fi  elle  eft  attaquée,  a  Les 
fociétés  ,  dit  l'auteur  que  j'ai  déjà  cité  ,  étant 
fiijettes  à  réliliation  ,  quand  pour  un  avantage 

égal  on  ne  met  pas  en  commun  des  valeurs 

égales  ,  il  s'enfuivroit  qu'en  vue  de  befoins 
égaux  pour  la  défenfe  commune  ,   fi  les  alliés 
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promettoient  des   fecours  iiicgaux  en  valeur  , 

l'alliance  pourroit  être  réfiliée  ,    ou   pourroit 
donner    lieu    au   fouverain    qui    auroît    fourni 

les  plus    grands  fecours  ,    de  demander   d'en 
être  dédommagé.  Néanmoins  cette  alliance  doit 
fublifter  ,  ÔC  fans  dédommagement  9  mais  cela 

vient  de  ce  qu'il  n'y  a  point  d'injuftice  à  régler 
les  valeurs  mifes  en  commun  ,    en  proportion 
de  la  force  des  états  ,  ou  de  la  généroiité  des 

fouverains  qui  s'allient  enfemble.   Ou  ,    (i  l'on 
veut  ,  une  pareille  alliance  aura  rapport  ,  non 

pas  à  un  fimple    contrat  de  fociété  ,     mais  à 
un  contrat  fans  nom  ,    participant  de  la  nature 

de  la  fociété  &.  de  la  nation.   »    Il    n'eft  pas 
douteux  que  ces  traités  ne  doivent  être  obfervés; 

mais    dans  le  fait  ,    il  eft   certain   qu'ils  ne    le 
feront  prefque  jamais.    A  ne  confulter  que  ce 

qui  fe  pratique  en  Europe  depuis  deux  fiecles  , 

on  pourroit    établir  cette   maxime  générale  : 

ne    comptez    fur    votre    allié     qu'autant    que 
vous    pouvez  lui    être  utile.    Dans    ce    cas-là 

même  n'y  donnez  pas  une  confiance  entière  ; 
car  il  pourroit  arriver  qu'il  fut  aiïez  imprudent 
6C  aflez  inconfidéré  pour  négliger  fcs  intérêts» 

Gc  I, 
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CHAPITRE     IV. 

Taix  de   Nimegue.    Traités   qui  y  font  relatifs. 

J\V A\T  que  de  rapporter  les  articles  convenus 

par  les  traités  de  Nimegue  ôc  dans  ceux  qui 
y  font  relatifs  ,  il  ne  fera  pas  inutile  ,  je  crois, 
de  faire  connoître  en  peu  de  mots  la  (ituation 

des  puidances  les  plus  confidérables  de  la 

chrétienté  depuis  la  pacification  de  1648  jufqu'à 
Ja  guerre  de  1671  ,  ê>C  de  remarquer  quels 

furent  leurs  principes  de  politique  avant  ÔC 
immédiatement  après  cette  guerre  célèbre. 

La  France  ,  qui  ,  pendant  quelques  momens 
fous  les  rcgncs  de  Charles  VIII  ,  de  Louis  XII 

Se  les  premières  années  de  François  I ,  s'étoit 
vue  à  la  tète  des  affaires  de  l'Europe  ,  fut 
contrainte  de  n'occuper  qu'un  rang  fubalterne 
quand  Charles-Quint  réunit  les  fuccellions  des 

maifons  de  Bourgogne  Sc  de  Caftille  à  l'ancien 
h^fritage  de  fcs  pères.  Ce  prince  forma  les  plus 

vaftes  projets  ;  fes  entreprifes  fe  nuifirent  les 

unes  aux  autres  ;  fes  forces,  dont  il  abufa  ,  lui 

furent  inutiles  ,  8c  il  lailFa  fon  ambition  à  fes 

fuccefleurs  i  tandis  que  la  France  ,  tantôt 

gouvernée  par  une  politique  incertaine  &  capri- 

cieufe  ,  6C  tantôt  divifée  par  fes  guurres  domef- 

tiquQs ,   devoit  fervir  de  boulevard  à  l'Europe, 
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Henri  IV  médita  l'abaifTcment  de  la  maifon 

d'Autriche  ,  plutôt  par  efprit  de  vengeance  que 
par  ambition.  Les  minières  de  fon  fuccefTcur 

parurent  ménager  la  puifTance  des  cours  de 

Madrid  6c  de  Vienne  ,  jufqu'à  ce  que  le 
cardinal  de  Richelieu  ,  fe  fervant  de  la  haine 

qu'elles  avoient  infpirée  ,  fouleva  contr'elles 
l'Europe  entière  ;  &  la  paix  de  Weftphalie 

rendit  enfin  à  la  France  la  fupériorité  qu'elle 
avoit  perdue  dans  un  fîecle  6c  demi. 

Les  forces  de  ce  royaume  étoient  fupérieures 

à  celles  de  chacun  de  Tes  voifins  eu  particu- 
lier ,  Se  les  circonftances  ne  permettoient  pas 

à  ceux  ci  de  fe  réunir  contre  lui.  En  remettant 

en  vigueur  les  anciennes  loix  de  l'empire  ;  en 
prefcrivant  des  bornes  à  la  fouveraineté  de 
Tempereur  ;  en  donnant  aux  états  la  liberté  de 

faire  des  alliances  entr'eux  6c  avec  les  étrangers  , 
on  avoit  enlevé  à  Ferdinand  III  la  plus  grande 

partie  de  fon  autorité.  Les  diètes  étoient  libres  5 

2>C  les  princes  d'Allemagne  ,  dans  la  crainte  de 

retomber  fous  le  joug  qu'ils  avoient  fecoué  , 

n'avoient  qu'un  même  intérêt  avec  les  princes 

qui  pouvoient  les  faire  refpefter  de  l'empereur. 
En  effet ,  Ferdinand ,  pour  ainfi  dire  enchaîné 

par  tous  les  traités  qui  précédèrent  la  concluiion 

de  Ja  ligue  du  Rhin,  n'ofa  donner  aucun  fecours 
à  TEfpagne  pendant  la  guerre  où  elle  refta 

engagée  après  la  pacification  de  Weftphalie. 

ToAJt  annonçoit  ,    ainfi  que  je  l'ai  dit  dans  des 
C  c  3 
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remarques  précédentes  ,  la  décadence  de  la 

monarchie  efpagnole.  Epuifée  par  une  ambition 

de  deux  fiecles  ,  l'AiTiérique  ne  produifoit  que 
des  tréfors  inutiles  pour  elle  ;  fes  richefTcs  &C 

fa  puiflance  n'avoient  fervi  qu'à  relâcher  les 
reflbrts  de  fon  gouvernement  ,  &  toutes  les 

parties  del'adminiftration  étoicnt  tombées  dans 
un  état   égal    de    langueur. 

Elle  avoir  été  obligée  de  reconnoître  l'indé- 
pendance des  Provinces-Unies  :  aux  efforts  inu- 

tiles qu'elle  faifoit  pour  foumettre  le  Portugal  , 
on  devoir  juger  qu'elle  feroit  enfin  contrainte 
d'abandonner  ce  royaume  à  la  maifon  de  Bra- 

gance  ,  ÔC  de  perdre  avec  lui  tout  ce  qu'il  avoit 
pofTédé  aux  Indes  &  en  Amérique.  Soit  que 

l'ancienne  réputation  de  la  cour  de  Madrid 

empêchât  de  remarquer  fa  décadence  ;  foit  qu'il 
reftât  encore  dans  les  efprits  une  certaine  impref- 

fion  des  dangers  dont  la  maifon  d'Autriche 
avoit  autrefois  menacé  fes  voifins ,  5c  des  injures 

qu'elle  leur  avoit  faites  ,  Philippe  IV"  ne  trouva 
aucun  allié  ,  8c  l'Europe  vit  fans  émotion  les 
avantages  des  François. 

Les  princes  d'Italie  croyoient  recouvrer  leur 

liberté  par  l'abaiiremcnt  d'une  puilTance  qui 
occupoit  le  royaume  de  Naples  Sc  la  Lombardie. 

Venife  ,  que  la  paix  de  Weftphalie  avoit  déjà 
délivrée  de  la  crainte  que  lui  donnoit  la  cour 

de  Vienne  ,  attendoit  avec  impatience  le  nou- 
veau traité  qui  humilieroit  la  cour  de  Madrid, 
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Le  pape  ,  les  ducs  de  Tofcane  ,  de  Mantoue  , 
de  Parme  ,  de  Modcne  ,  voyoient  avec  plaiiir 

que  les  François  ,  confirmés  dans  la  porTclTion 

de  Pignerol  parla  paix  des  Pyrénées,  fe  fuiTciit 

rouverts  l'Italie  qui  leur  étoit  fermée  depuis  qu'ils 
avoient  perdu  Je  marquifat  de  Saluées  ,  ÔC 

purtent  encore  venir  à  leur  fecours. 

Les  Provinces  Unies  ,  depuis  Ci  promptes 

à  s'allarmer  fur  Je  fort  des  Pays  Bas  ,  ne 

fongeoient  guère  alors  qu'à  profiter  des  avan- 
tages de  la  paix  pour  étendre  leur  commerce. 

Les  magiftrats  ne  s'y  étoient  point  encore  fait 
de  principes  fixes  fur  les  intérêts  refpeéHfs 

de  leur  république  avec  fes  roifins.  Les  uns 

fe  rappcloient  le  célèbre  traité  de  Paris  ,  du  S 

Février  1635  ,  qui  leur  abandonnait  tous  les 

Pays-Bas  à  la  réferve  de  la  Flandre  ,  de  l'Artois , 
du  pays  de  Luxembourg  &  des  comtés  de 
Namur  6c  de  Hainault  ,  dont  la  France  devoir 

s'emparer  -,  6c  par  une  fuite  de  leur  ancienne 
antipathie  contre  les  Efpagnols ,  ils  les  voyoient 

avec  chagrin  dans  leur  voifinage.  D'autres  fe 
contentoient  de  défapprouver  leur  accommo- 

dement particulier  de  Munfter  ,  6c  croyoient 

qu'après  avoir  manqué  à  la  France ,  on  ne  devoit 

s'attendre  à  aucune  marque  de  prote£lion  de  fa 
part.  Les  uns  la  redoutoient  ;  6C  fe  piquant  de 

lire  dans  l'avenir  ,  vouloient  lui  oppofer  des 
ligues  5c  des  confédérations.  Les  autres  exhor- 

taient les  Provinces- Unies  à  fe  borner  à  elles - 
C  c  4 
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niêmes  ,  à  voir  les  tempêtes  du  rivage ,  5c  à 

lie  jamais  prendre  les  armes  que  pour  défendre 
leurs  potrefTions.  Au  milieu  de  cette  diverfité 
de  fentimens  ,  trop  ordinaire  chez  les  peuples 
libres,  6c  nécefTaire  dans  un  état  nouveau  ;  ilétoit 

d'autant  plus  difficile  de  prendre  un  parti  décifif , 
que  la  république  ,  gênée  par  la  forme  de  fon 
gouvernement  ,  quelquefois  ne  peut  point  agir , 
&  doit  toujours  avoir  une  marche  longue  6C 
embcirralTéc. 

D'un  autre  côté  ,  l'Angleterre  ,  qui  depuis 
le  règne  d'Elifabeth  ne  s'étoit  point  mêlée 

des  afl'aircs  de  l'Europe  ,  comm.ença  ,  il  eft  vrai , 
i'i  y  prendre  part  après  la  mort  de  Charles  I  ; 
mais  c'étoit  de  façon  à  ne  pouvoir  donner  de 
l'inquiétude  aux  François.  Cromwcl,  quifliifoit 
en  quelque  forte  oublier  fon  ufurpation  par  la 

fupériorité  de  fcs  talens  ,  ne  connoiiToit  pas 

le?  maximes  qui  ont  depuis  formé  la  politique 
du  roi  Guillaume  Si  de  fcs  fuccefTeurs.  Il 

n'étoit  point  effrayé  de  ces  projets  de  inonar- 
chic  univerfclle  ,  qui  ne  peuvent  s'exécuter  en 
Europe  5  &  il  lui  imporfoit  peu  qui  de  la 

France  ou  de  la  maifon  d'Autriche  feroit  la 
puirtance  la  plus  confidérable.  Il  ne  voulut 

qu'enrichir  &  faire  refpeder  la  nation  qu'il 
avoit  affervie.  Dès  lors  il  dut  regarder  de  mau- 

vais  œil  les  Provinces  Unies  ,  dont  le  commerce 

«toit  extrêmement  florifTant  ;  &  s'il  ne  pouvoit 
pas  en  faire  une  province  de  fes  états  par  fcs 
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négociations  ,  il  devoir  les  traiter  en  ennemies. 
Bien  loin  de  donner  des  fecours  à  la  cour  de 

Madrid  ,  il  ne  pouvoir  que  profiter  de  [on 

embarras  ÔC  de  fa  foiblefle  pour  étendre  le 

commerce  des  Anglois.  C'eft  en  conféquenco 
de  ces  vues  que  Cromwel  fit  la  guerre  aux 

états-généraux  ,  &  que  ,  fans  aimer  la  France  , 
il  fe  déclara  contre  les  Efpagnols  pour  leur 

enlever  Dunkerque  &  quelqu'établilfement 
coniidérable   en    Amérique. 

Il  étoit  impofTible  qu'il  fe  formât  dans  le 

Nord  quclqu'orage  contre  la  France.  La  RuITie 

n'y  jouoit  encore  aucun  rôle.  La  Pologne  , 
qu'on  peut  comparer  à  un  géant  enchaîné  , 

n'obéilfoit  point  à  un  Sobieski  ,  alTez  grand 
homme  pour  faire  de  grandes  chofes ,  malgré 
les  vices  de  fon  gouvernement.  Le  Dancmarck 

intimidé  ne  recevoit  pas  les  imprefilons  que 
vouloit  lui  donner  la  cour  de  Vienne  ;  5>C  la 

Suéde  ,  in/îruite  par  une  longue  expérience  du 

prix  de  l'amitié  des  François  ,  cultivoit  leur 
alliance  ,  6c  leur  donnoit  dans  le  nord  la  même 

contidération  qu'elle  avoit  acquife  elle-même 
dans  I«  midi  de  l'Europe.  La  guerre  que  Charles- 
Guftave  alluma  en  1655  ne  changea  point 

cette  fituation  ;  &  les  traités  d'Oliva  &  de 
Coppenhague  ,  qui  la  tenninerent  ,  acquirent  à 
la  Suéde  la  même  réputation  ,  dont  la  France 

jouit  après  la  paix  des  Pyrénées.  Ses  voifins 

la  redoutèrent  ;    ôC  l'empereur  ,  qui  avoit  tenté 
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inutilement  de  fe  venger  du  traité  d'Ofnabruch  , 
eut  le  chagrin  &  la  honte  d'en  voir  confirmer 
toutes  les   dirpofitions. 

La  France  ,  au  lieu  de  profiter  de  Tafcen- 

dant  qu'elle  avoit  pris  dans  l'Europe  pour 
affermir  Ça.  grandeur  en  afîermifTant  la  paix  par 

fa  modération  ,  fut  tentée  d'abufer  de  fes  avan- 

tages. Quel  bonheur  n'nuroit-ce  pas  été  pour 
ce  royaume  ,  pour  1  Europe  ,  pour  l'humanité 
entière  ,  fi  le  cardinal  Mazarin  ,  loin  d'en- 

flammer l'ambition  du  jeune  mouarque  dont 
il  gouvernoit  les  affaires  ,  eût  formé  fon  cœur 
à  la  modération  au  milieu  des  fucccs  ,  5c  lui 

eût  développé  les  principes  de  cette  politique  , 
qui  peut  feule  faire  la  grandeur  Sc  la  félicité 

durables  des  états  ?  «  Sire  ,  devolt-il  lui  dire  , 

je  fuis  parvenu  fous  vos  aufpices  à  humilier 
une  puifTancc  ,  je  ne  dis  pas ,  rivale  de  votre 
royaume  ,  mais  qui  pendant  un  (iecle  5C  demi 

3  fait  des  efforts  continuels  pour  le  ruiner  Sc 

fubjuguer  tous  fes  voilins.  N'y  ayant  point  de 
paix  folide  à  efpérer  de  fa  part ,  à  moies  que 

de  la  mettre  dans  l'impuilTance  de  faire  la 
guerre  5c  de  franchir  fes  frontières  ,  ilafallu, 
à  force  de  foins  ,  de  fatigues  ,  de  viétoires  ,  de 

perfévérance  ,  de  vigueur  ôC  de  fermeté  ,  vous 

mettre  à  la  place  qu'elle  occupoit  ,  8c  devenir 

la  puiHance  dominante  de  l'Europe.  Vous 
voilà  parvenu  au  terme  où  la  politique  voijs 

permettoit  d'afpirer  j    mai-s  n'efpérez   pas    de 
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VOUS  y  maintenir  fans  une  extrême  fageffe. 

Tâchez  de  profiter  des  fautes  que  les  princes 
autrichiens  ont  faites  ;  connoiflez  Sc  évitez  les 

écueits  contre  lefquels  leur  puilTancc  a  fait 

naufrage.  La  nature  a  mis  des  bornes  à  la 

grandeur  humaine  ;  fi  on  les  palTe  on  trouve 
un  abîme  devant  foi.  Il  ne  faut  pas  ,  Sire  , 

vous  flatter  ;  les  états  qui  applaudilTent  aujour- 

d'hui à  vos  fuccès  en  feront  bientôt  jaloux  , 

s'ils  voient  que  vous  en  foyez  vOus-même 
ébloui.  Si  vous  faites  la  faute  d'en  abufer  , 
ils  deviendront  vos  ennemis  ;  Sc  ne  croyez  pas 

que  vos  forces  vous  fuffifent  pour  en  triom- 
pher ;  vous  vous  épuifcrez.  Il  y  a  un  peuple 

qui  a  fait  une  grande  fortune  par  des  guerres 

centinuelles  ;  c'efl  qu'alors  ,  fuivant  l'exprefiion 

d'un  ancien  ,  la  guerre  nourrifToit  la  guerre  : 

mais  aujourd'hui  la  conftitution  générale  de 
l'Europe  Sc  la  conftirution  particulière  de 

chaque  état  font  telles ,  que  le  vainqueur  s'affbi- 
blit  par  ks  fuccès  ,  ÔC  a  befoin  de  la  pai«x 
après  avoir  remporté  quelques  viftoircs.  Voyez 
quelles  plaies  vous  avsz  faites  à  votre  état 

par  cette  guerre  qui  étoit  néceffaire.  Le  com- 
merce eft  tombé  ,  la  culture  des  campagnes 

a  été  négligée  ,  vos  peuples  ont  gémi  fous 

3e  poids  des  impofitions  ,  vos  revenus  n'ont 
été  perçus  qu'avec  peine.  A  mefure  que 
vous  entreprendrez  de  nouvelles  guerres  pour 

accroître  votre  fortune   ,    ces  inconvéniens  fc 
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multiplieront  8c  s'aggraveront  ;  5c  vos  efforts 
pour  trouver  des  rcirources  ,  ne  fervant  qu'à 
les  rendre  plus  difîîciles  ,  vous  lailTeront  enfin 
dans  une  extrême  foiblelTe.  Votre  fituation  , 

Sire  ,  a  changé  ;  votre  politique  ne  doit  donc 

plus  cfe  la  même.  Si  vous  aviez  pu  vous 

flatter  que  la  maifon  d'Autriche  ,  inftruite  par 
fon  expérience  ,  eût  renoncé  à  fes  anciens 

projets  de  fortune  ,  &C  n'eût  voulu  confcrver 
Jos  rcftes  de  fa  grandeur  que  par  les  voies 

de  la  juftice  6c  de  la  modération  ,  jamais  je 

ne  vous  aurois  invité  à  prendre  le  rang  qu'elle 

occupoit  dans  l'Europe.  La  fagelTe  que  je  vous 
nurois  prefcritc  alors ,  je  vous  la  prefcris  aujour- 

d'hui ;  6C  elle  vous  cft  d'autant  plus  néceiTaire , 
que  ne  pouvant  déformais  vous  élever  plus 
haut  ,  VOU4  ne  ferez  que  décheoir  &  vous 

affoiblir  ,  fi  ce  n'cft  pas  en  infpirant  de  la 
confiance  que  vous  vouliez  avoir  du  crédit 

fur  vos  voifins.  J'iniîfte  ,  Sire  ,  à  vous  parler 
de  la  juHice  ,  de  la  modération  ,  de  la  bien- 

faifance  même  ;  parce  que  né  avec  de  l'éléva- 
tiofi  dans  l'ame  ,  8c  touché  de  l'amour  de  la 
gloire  ,  votre  ambition  éveillée  &  nourrie  par 

àes  {uccès  peut  vous  faire  aifément  illufion. 

Fiez-vous  à  mon  expérience  ,  fiez-vous  à  l'ex- 
périence  des  fiecles  pafTés.  Examinez  quelle 

a  été  la  fin  de  -ces  puiffances  dont  vous  enviez 

la  fortune  ,  5c  ne  vous  flattez  pas  d'être  ou 

plus  fage  ou  plus    heureux  qu'elles  en    vous 
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expofant  aux  mêmes  dangers  ».  (  Voyez  les 
Principes  des  Négociations  ,  bi.  les  Entretiens 
de  Phocion.  ) 

Le  cardinal  Mazarin  ,  pour  exagérer  au  con- 

traire le  prix  de  ce  qu'il  avoit  fait  ,  ne  donna 
à  Louis  XIV  que  de  vafîcs  efpcranccs.  Les 
lîiiniftres  avoicnt  pris  fon  efprit;  5c  la  France  , 

ficre  de  Tes  fuccès  palTés  ,  d^  la  réputation  de 

ies  généraux  ,  de  l'ordre  qui  commençoit  à  s'é- 
îi^lir  dans  fes  finances  &  des  progrès  de  fon 

commerce  ,  continua  par  habitude  à  dire  qu'il 
falloir  abaifler  la  maifon  d'Autriche  quand  elle 
l'étoit  aiïcz.  La  mort  de  Philippe  IV  Tervit  de 

prétexte  à  la  guerre  qu'on  defîroit,  Louis  XIV 
prétendit  que  la  reine  fa  femme  avoit  des  droits 

fur  les  Pays-Bas  ;  &  il  y  etxtraen  1667  ,  pour 

s'emparer  des  provinces  que  la  cour  de  Madrid 
lefufoit  de  lui  céder. 

Les  fuccès  des  armées  françoifes  furent 

rapides  9  Charleroi  ,  Bergues  ,  Furnes  ,  Ath  , 

Tournai ,  Douai ,  le  fort  de  Scarpe  ,  Oudenarde 
ti.  Lille  fe  rendirent  fans  faire  de  réHiîance  ; 

Se  comme  je  l'ai  dit  en  rendant  compte  de  la 

paix  d'Aix-la-Chapelle  ,  la  triple  alliance  fut 

le  fruit  de  l'effroi  que  cette  campagne  avoit 
infpiré. 

La  France  fît  la  paix  pour  écarter  l'orage 
dont  elle  étoit  menacée  ;  elle  auroit  mieux  fait 

fans  doute  de  ne  pas  commencer  la  guerre  , 

gui  étoit  3    comme  on  l'a  vu  ,    une  entreprifç 
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contraire  à  fes  vrais  intérêts.  Mais  dès  qu'elle 
s'étoit  formé  le  plan  de  ne  fe  fervir  de  la  fupé- 
riorité  de  fes  forces  que  pour  faire  de  nou- 

velles conquêtes  ,  n'auroit  elle  pas  dû  ,  confé- 
quemment  à  fes  principes  ,  continuer  les  hofti- 

lités  ?  Cette  queftion  eft  digne  d'exercer  les 
politiques.  Louis  XIV  ,  qui  n'avoir  commencé 

la  guerre  qu'après  s'y  être  préparé.,  auroit  vrai- 
femblablcment  achevé  la  conquête  des  Pays- 
Bas,  avant  que  les  alliés  ,  qui  dans  le  fond  ne 

vouloicnt  que  la  paix  ,  fulTent  revenus  de  l'éton- 
nemcnt  que  leur  auroit  caufé  la  fermeté  de  la 
France  ,    6c  réuni  leurs   armes. 

Les  Provinces-Unies  n'étoient  pas  dans  une 
fituation  plus  avantagcufe  pour  faire  une  guerre 

de  terre  ,  qu'elles  le  furent  quelques  années 
après  en  1671.  Cette  république  ,  ainfi  que  le 
Jui  reproche  le  chevalier  Temple  ,  en  faifant  fa 

paix  à  Munller  ,  avoir  réformé  ,  par  une  épar- 

gne mal-entendue  ,  les  anciennes  troupes  aux- 
quelles elle  dcvoit  fa  fortune.  Ses  places  étoient 

mal-munies;  ÔC  fes  milices ,  dont  on  avoit  négligé 

d'entretenir  l'ancien  efprit  par  une  difcipline 
rigide  ,  fe  trouvoient  alors  dans  un  état  d'au- 

tant moins  propre  à  impofer  ,  que  pendant  la 

guerre  qu'elle  avoit  foutenue  contre  l'Angle- 
terre ,  8C  qu'on  venoit  de  terminer  à  Breda  , 

elle  avoit  donné  toute  fon  attention  à  fes  forces 

de  mer.  Le  gouvernement  ,  fans  Stathouder  à 

fa  tête  ,  étoit  incliné  à  la  paix  ;  occupé  de  fon 
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feul  commerce  ,  il  n'avoit  fait  deux  fois  la 

guerre  à  l'Anglererre  que  malgré  lui  ;  Sc  fou 
emprcflement  à  traiter  à  Brcda  faifoit  conjec- 

turer que  pour  prévenir  un  danger  éloigné  ,  il 

ne  s'expoferoit  pas  à  un  danger  préfenr.  La 

triple  alliance  n'avoit  été  faite  6c  (ignée  qu'en 
violant  une  loi  fondamentale  de  l'union.  Jean 

de  Wit  étoit  piutôt  l'ami  que  l'ennemi  de  la 
France  ;  &C  s'il  n'avoit  fallu  que  cinq  jours  pour 

formsr  une  ligue  contr'elle  ,  il  étoit  vraifem- 
blable  que  les  alliés  auroient  eu  befoin  de  plus 

de  cinq  mois  pour  s'entendre  ,  Sc  qu'ils  auroient 
enfin   fini  par    être  divifés. 

L'Angleterre  ,  il  c(ï  vrai  ,  étoit  par  elle- 
même  une  ennemie  plus  formidable  ;  mais  ce 

n'étoit  plus  Cromwel  qui  y  régnoit.  Charles  II 
étoit  monté  fur  le  trône  de  fes  pères  ;  avec 

mille  qualités  aimables  ,  il  n'avoit  aucune  de 
celles  qui  rendent  un  prince  eftiniable.  Ami  de 

fes  plai(irs  6t  du  repos  ,  à  peine  avoit-il  fait 

deux  campagnes  contre  la  Hollande  ,  que  fati- 
gué de  la  guerre  ,  il  avoit  fait  des  avances  pour 

la  paix.  On  ne  l'engagea  à  former  la  triple 

alliance  ,  qu'en  le  perfuadant  que  cette  démar- 
che intimideroit  la  France  ̂   6c  vraifemblable- 

ment  il  n'y  confentit  que  par  les  mêmes  motifs 

depareffe  ,  d'indolence  &C  de  légèreté  qui  l'au- 
roient  empêché  d'en  remplir  les  conditions,  fi 
elle  n'eût  pas  produit  l'effet  qu'il  en  attendoit. 

Charles  n'étoit  ni  bon  ami  ,   ni  dangereux 
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ennemi  ;  Sc  les  mêmes  raifons  qui  dévoient  por- 
ter le  miniftere   de  France  à   le  peu  redouter 

ne  permettoient  à  Tes  nouveaux  alliés  de  ne  pren- 

dre qu'une  médiocre  confiance  en  lui.  On  étoit 
toujours  fur  de  le  fubjuguer  par  la  voie  de  quel- 

que   miniftre  avide  ,    de  quelque  femme  intri- 

gante ,  ou  de  quelque  favori   ambitieux.     Les 

Anglois  &  les  Hollandois  n'étoient  réconciliés 
que  depuis  quelques  mois  ;   ôc  bien  loin  de  fe 
croire   mutuellement   néccifaires  ,    ils    avoient 
encore  les  uns  contre  les  autres  toute  la  haine 

que  peut  infpirer  la  rivalité.    Leur    commerce 
ctoit  également  florilTant  ,  Si.  chacun  cherchoit 

également  à  l'étendre.    Les  premiers  ne  vou- 

loient  point  fouffrir  d'égaux  dans  l'empire  de  la 
mer  ;    8c   les   féconds  refufoient  de   reconnoî- 
tre  un   fupérieur. 

D'ailleurs ,  Charles  ne  prcnoit  qu'un  médiocre 
intérêt  au  fort  des  Pays-Bas  efpagnols  ,  puif- 

qu'iJ  avoit  vendu  Dunkerque  à  Louis  XIV  ,  6C 

lui  avoit  promis  en  1664  de  ne  point  s'oppo- 

fer  à  fes  projets  de  conquête  ,  s'il  confcntoit  à 
ne  pas  fecourir  les  Provinces-Unies,  Ce  prince 

avoit  toujours  confervé  d'étroites  liaifons  avec 
la  France.  En  repalFant  en  Angleterre  ,  il  s'étoit 
alîîs  fur  un  trône  teint  du  fang  de  fon  père  ; 

&.  également  effrayé  de  l'efprit  de  liberté  8c  du 
refte  de  fanatifme  qui  animoit  les  Anglois  ,  il 
crai"noit  une  révolution  ,  &  ménageoit  la  France 

pour  en  tirer  les  fecours  qui  lui  feroient  nécef- faiji^es  ̂  
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faires  ,  dans  le  cas  qu'il  fallût  foUmettrc  des 
fujets  qui  tenteroient  de  fe  révolter.  Charles  re- 

fufa  l'acceilion  de  l'empereur  à  la  triple  alliance  , 
dans  la  vue  fans  doute  de  n'être  pas  obligé 

d'obéir  à  (on  traité  ,  en  rendant  fa  ligue  trop 
puilfante.  En  un  mot,  tandis  que  ce  prince  ne 
paroilFoit  que  peu  attaché  à  fes  engagemens  , 

ne  pourroit-on  pas  foupçonner  que  ce  parti , 
que  les  Anglois  ont  appelé  /a  cabale  ,  Sc  dont 

je  parlerai  bientôt  ,  étoit  déjà  formé  ,  5c  auroit 

favorifé  la  France  fi  elle  n'eût  pas  confcnti  à 
la  paix  ? 

A  l'égard  de  la  Suéde  ,  il  n'eft:  pas  moins 

difîîcile  de  penfer  que  fon  alliance  av^ec  l'An- 
gleterre Se  les  états  -  généraux  fût  indi(ToUib!c. 

Que  lui  importoient  les  Pays-Bas  ?  Quel  intérêt 

pouvoit-elle  trouvera  s'armer  contre  la  France 

en  faveur  de  l'Efpagne,  fi  étroitement  liée  avec 
Ja  cour  de  Vienne  ;  ou  en  faveur  des  Provinces- 
Unies  ,  fidèlement  attachées  au  Danemarck  ?  La 

Suéde  eft  trop  éloignée  de  la  France  pour 
devoir  craindre  fon  agrandillement  j  8c  foti 

amitié  lui  étoit  trop  avantageufe  pour,  qu'elle 
dût  confentir  à  la  perdre.  Après  tout ,  il  étoit 
aifé  de  rendre  inutiles  fes  mauvaifes  intentions , 

en  foulevant  contr'elle  le  Danemarck  5c  les 
princes  de  la  BaireSaxe.  Quoique  les  Suddois 

partagealfent  avec  les  François  la  gloire  d'être 
les  protefteurs  de  la  liberté  germanique  ,  les 

uns  5c  les  autres  jouilioient  en  effet  dans  rem- 
Tomt  V.  D  d 
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pire   dïin    crédit  bien    différent.  La   France  î 

qui  s'étoit  toujours   conduite   avec  inodération 
pendant  la  guerre  6C  dans  les  négociations  de 
Weftphalie  ,    ne  donnoit   aucune   allarme   aux 

princes  du  Rhin  fes  voifins.    Sa  haine  contre 

l'Efpagne  ,  6c  fes  vues  d'agrandiirement  tour- 
nées du  côté  des  Pays-Bas ,  leur  répondoient  de 

fon  amitié.  Il  n'en  étoit  pas  de  même  à  l'égard 
de  la  Suéde.  On  fe  fouvenoit  que  cette   puif- 

fance  avoit  gouverné  l'Allemagne  en  province 
vaincue  ,   &  négocié  avec  dureté.  Elle  ne  pof- 

fédoit  rien  dans  l'empire  ,  que  quelque  prince 
lie  regardât  comme  une  partie  de  fon  héritage , 

ou  comme  un  bien  qu'il   avoit   mérite  par  fes 
fcrviccs.  Elle  étoit  fufpeé^e  à  toute  la  BaHe- 

Allemagne  ,  parce  qu'ayant  terminé  fes  querel- 
les avec  la  Pologne  5>C  la  Ruflle  ,  ce  n'étoit  que 

par  des  conquêtes  dans  la  Poméranie ,  le  Mek- 

lenbourg  ,  ou  le  Holflein,  qu'elle  croyoit  pou- 
voir affermir  fon  crédit  dans  le  nord  ,  &  augmen- 

ter  fon    influence  dans   les   affaires    du   midi. 

Enfin  ,    la  ligue    que  Louis  XIV   fit  quelques 
années  après  avec  Charles  II  pour  déclarer  la 

guerre  à  la  Hollande  ,  6C  la  facilité  avec  laquelle 
il  engagea  la  Suéde  à  faire  une  diverfîon  dans 

les  états  de  réle<^eur  de  Brandebourg  ,  prou- 
vent fiombien   les   liens  de    la    triple  alliance 

croient  foibles. 

Quoiqu'il  en  foit ,  la  France ,  intimidée  par 

une  ligue  qu'elle  n'avoit  pas  prévue  ,  confentit 
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à  la  paix;  6c  les  hofîilités  de  1667,  arrctces 

dans  leur  naiffance  ,  n'apportèrent  aucun  chan- 

gement à  la  fituation  politique  de  l'Europe. 
Les  efprits  qui  cointnençoient  à  s'effaroucher 
fe  calmèrent  ;  &  malgré  le  concert  avec  lequel 
les  alliés  travaillèrent  à  la  conclufion  de  la  paix 

vi'Aix-Ia-Chapelle  ,  dont  ils  furent  garans  ,  il 
n'y  eut  en  effet  aucune  liaifon  fincere  entr'eux. 
Il  étoit  encore  tcms  pour  la  France  de  fe  con- 

duire par  les  principes  que  doit  fuivre  la  puif- 

fance  dominante  de  l'Europe  ;  6c  elle  s'y  fcroit 
fans  doute  conformée  ,  (i  réfléchifFant  fur  l'ef- 

pece  de  révolte  qu'elle  avoir  excité  contr'elle 
par  fon  ambition  ,  cll^  avoir  jugé  que  les 

mêmes  entreprifes  se  manqucroient  jamais  de 

l'expofcr  aux  mêmes  dangers. 

Le  confcil  de  Louis  %1V  crut  qu'il  lui  fuf- 
fifoit  de  rompre  les  liens  de  la  triple  alliance  ; 
pour  ne  trouver  déformais  aucun  obfîacle  à 

l'exécution  de  fes  projets.  On  fonda  les  difpo- 
'iitions  de  la  cour  de  Londres  ;  6c  la  cabale  , 
qui  avoit  formé  le  projet  de  donner  au  roi  un 

pouvoir  arbitraire  ,  &  aux  catholiques  romains 
la  liberté  de  confcience  la  plus  étendue  ,  fentoit 

que  pour  réuffir  elle  avoit  befoin  de  s'unir 
étroitement  à  la  France  ,  3c  d'abailTer  les  Pro- 

vinces Unies  ,  dont  la  puiifancc  nourrilfoit 

l'indocilité  &  favorifoit  la  reli<?ion  des  Anglois. 
Les  deux  cours  fure*it  bientôt  unies  ̂   &  après 

avoir  traité  avec  l'éleileur  de  Cologne  Se  levé? Dd  2 
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que    àe  Miinfter  ,   elles  déclarèrent  Ja  guerre 
aux   Provinces- Unies. 

Les  progrès  rapides  de  Louis  XIV  ,  pendant  la 

campagne  de  1671,  firent  craindre  la  ruine  entière 

de  la  république.  Perfonne  n'ofoit  s'ébranler  en 
fa   faveur  ,    ni   venir   à   fon  fecours    ,    dans  la 

crainte    de    s'afTocier  inutilement  à  fes  difgra- 
ces  ;  mais   les  An;^lois   fe   crurent   frappés  du 

coup  qui  la  mcnaçoit.  Quand  ils  auroient  encore 

été  jaloux  de  fon  cominerce  ,  Sc  n'auroicnt  pas 
fenti  la  nécelTité  d'en  devenir  les  protefteurs  , 

pour  empêcher  qu'il  ne   palfàt  entre  les  mains 
des  François;  ils  foupçonnoient  les  deffeins  de 

la  cabale,  &C  il  n'en  falloir  pas  davantage  pour 
exciter  des  murmures  ÔC  des  plaintes  dans  toute 

l'Angleterre.    Charles    II    ,    qui    n'étoit    point 
encore  parvenu  au    point  de  méprifer  les  cris 

de  fa  nation  ,   d'ofcr  calTer  les  parlemens  &  de 
s'en   paiTer  ,  dépêcha  le  duc  de   Boucquinkam 

&C  le  comte  d'Arlington  à  la  Haye,  pour  rele- 
ver les  efpérances  des  états-généraux  ,  prêts  à 

fubir  la  loi  du  vainqueur.  C'eft  ,   je  crois  ,    la 

première  fois  qu'on  ait  vu  un  prince  s'excufer 
auprès  de  fes  ennemis  du  progrès  de  fcs  armes  , 

Jes  frapper  ,  ÔC  les  exhorter  à  fe  défendre  ;  SC 

ce   n'eft  qu'un  roi    d'Angleterre  ,    conduit  par 
fon  intérêt  particulier  ,  &  obligé  cependant  de 

ne  pas  contrarier  ouvertement  les  volontés  de 

fa  nation  ,   qui   peut  montrer  une  pareille  foi- 
biefle  dans  fa  conduite. 
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Sur  ces   entrefaites  ,     Jean   de  Wit  fut  maf- 

facré  avec  fon  frère  par  la  populace  ,    qui  les 

rcgardoit  coinine  les  auteurs   de  tous  les  maux 

dont   la   république    étoit  accablée.     La  mort 

tragique  de  ces  hommes  illuftres   fit  l'élévation 

du  jeune  Guillaume  ,   prince  d'Orange.  Tous 
les  regards   fe  tournèrent  fur  lui  ;    le  mérite  de 

fes  pères  ,  6c  les  efforts  mêmes  qu'on  avoit  faits 
pour  le  tenir  éloigné  du  gou^^ernemcnt  ,     par- 
Terent  en  fa  faveur;  en  un  mot  ,  il  fut  nommé 

fans  réfiftancc  gouverneur  ,   amiral  &  capitaine 

général  de  la  Hollande.  Guillaume,  qui  devoit 

être  bientôt  l'ame  de  l'Europe  ,    6c  la  remuer 
à  fwti  gré  ,  étoit  citoyen  autant  que  le  peut  être 

un  prince.  Il  commença  à    déployer   fes  rares 

talens  ,   en  fe  rendant  le  maître  des  Provinces- 

Unies  par  la  confiance  qu'il  leur  infpira.  »  J^  les 

défendrai,  dit-il,   jufqu'à  mon  d.rnier  foupir , 
&  je  mourrai  dans  le  dernier  retranchement  ». 

Pour  leur  donner  fon  courage  ,    il  leur  repré- 

fenta  l'Angleterre   comme  prête  à  abandonner 

l'alliance  de  la  France  ,   tandis  que  l'empereur 

ÔC  le  roi  d'Efpagne  offroient   leurs   fecours  8C 
leur  protcdîion  aux  états-généraux. 

Le  péril  des  Provinces-Unies  leur  valut 

l'amitié  des  Anglois  ;  il  fit  difparoîtrc  toute 
rivalité  entre  les  deux  nations  ,  quoique  les 
miniftres  de  Charles  II  ôc  de  fon  fucceircur 

reftaffent  encore  attachés  à  la  France.  La 

politique,  jufqu'alors  incertaine  &  flottante  des 
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Hollandois ,  prit  des  principes  fixes  ;  ils  regar- 

dèrent la  inaifon  d'Autriche  comme  une 
barrière  qui  les  défendoit  contre  leurs  vrais 
ennemis.  Jean  de  Wit  avoit  ioiiiiaité  que  foii 

pays  ,  après  avoir  conquis  fa  liberté  ôt  fon 

cominerce  les  armes  à  la  main  ,  n'altérât  pas 
par  un  amour  mal-entendu  de  la  gloire,  les 
maximes  que  doit  fuivre  une  république  com- 

merçante ;  cette  manière  de  penfer  commençoit 

à  s'accréditer  ,  ÔC  la  guerre  de  1671  TefFaça 
dans  tous  les  efprits.  On  crut  ,  avec  la  maifon 

de  Nadau  6c  fes  partifans  ,  qui  ne  vouloient 

pas  être  réduits  à  n'être  que  des  bourgeois  , 
que  les  Provinces-Unies  ,  ir.êlécs  dès  leur 
nailTiince  dans  toutes  \cs  grandes  affaires  de 

l'Europe,  ne  pouvoient  céder  d'y  prendre  part 

fans  s'expoler  à  périr  ;  ÔC  on  les  vit  dès  ce 
inoment  à  la  tête  de  toutes  les  ligues  &  de 
toutes  les  guerres ,  &  devenir  le  centre  de  toutes 

les  négociations. 
Les  allarmes  caufées  par  les  hoftilités  de 

1667  ,  ÔC  que  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  avoit 
calmées  ,  renaquirent ,  &  fe  répandirent  dans 

toutes  les  cours  de  l'Europe.  On  dit  que 

l'ambition  des  François  les  menaçoit  des  mêmes 
dangers  que  les  fucceffeurs  de  Charles-Quint 
leur  aroient  fait  redouter.  Ces  bruits  ,  femés 

par  le  prince  d'Orange  Sc  fes  créatures,  étoient 
appuyés  par  les  cours  de  Vienne  6c  de  Madrid. 

Elles  favoientquc  la  France  les  avoit  abailîécs, 
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«n  les  faifant  craindre  comme  des  pulffances 

qui  tendoient  à  la  monarchie  univcrfclle  ,  Sc 

elles  efpérent  de  pouvoir  à  leur  tour  fe  venger 

par  la  même  voie  ,  5C  reprendre  leur  première 

fupériorité. 

Je  ne  m'étendrai  point  fur  les  événemens 
de  la  guerre  de  1671 ,  tout  le  monde  les  connoîr. 

Mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer 
que  le  confeil  de  France  fut  perfuadé  que 

dans  les  opérations  du  cabinet  6C  de  la  guerre  , 

il  s'étoit  conduit  fuivant  les  règles  de  la  plus 

fage  politique  ;  ôC  qu'aujourd'hui  encore  on 
regarde  communénient  la  paix  de  Nimcgue 

comme  l'époque  d'une  forte  d'afcendant  que 
la  France  a  pris  fur  fes  voifins.  Je  crois  au 

contraire  qu'en  n'ufant  pas  avec  modération 
de  fa  puilTanee  ,  elle  commença  à  cette  époque 

à  être  moins  puilfante  qu'elle  ne  l'étoit  invmé- 
diatement  après  la  paix  des  Pyrénées.  Ses 

acquifitions  diminuèrent  fes  forces  ,  en  ce  fens 

qu'elles  irritèrent  fes  ennemis  ,  6c  donnèrent 
des  foupçons  5c  des  allarmes  à  fes  propres 

alliés  :  il  fe  forma  des  ligues  contr'elle.  Enfin , 
elle  étoit  foible  ,  par«e  que  fes  entreprifes 
devinrent  au-defTus  de  fes  forces. 

Il  femble  que  le  miniftere  de  France  ,  in/lruit 

des  erreurs  de  fa  politique  par  la  crainte  ,  la 

haine  5c  la  défiance  qu'il  avoit  fait  naître  , 
auroit  dû  par  fageffe  tempérer  l'éclat  d'une 
gloire  qui  lui  faifoit  des  jaloux  ;   ne  travailler 
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qu'à  rafTurer  {es  voifins    ;   5c  s'il  m'eft  permis 
de  parler  ainfi  ,  contre-miner  toute  la  politique 

du   prince   d'Orange  ,   qui   ne  pouvant  être  le 

maître    en  Hollande   qu'en  fainuit    la    guerre 
9UX  François  ,  leur  cherchoit  des  ennemis  dans 

toute  l'Europe.  Bien  loin   de- là  ,  on  fongea  à 
des  réunions  j    &    il  faiit    l'avouer   ,    rien  ne 
pouvoir  être  plus  favorable    aux   vues    de     ce 

prince  ÔC  à  celles  de  la  maifon  d'Autriche  que 
les  arrêts  (i  connus  du  parlem.ent  de  Befançon  , 
Se  des  chambres  royales  de  Metz  2>C  de  Brifac. 

La  capitulation  de  Strasbourg  rendit  la  France 

fufpcdlc  aux  princes  de  l'empire  ;   ils  fc  virent 
expofés  à   fes  coups    ,   quand    ils   la  croyoicnt 

toute  occupée  de  J'Efpagne  &  des  Pays  -  Bas. 
Les  hoflilitcs ,  commencées  en  1683  ,  5C  termi- 

nées   l'année  fuivante   par    une  trêve    conclue 
à  Ratisbonne  pour    vingt-ans  ,    achevèrent  de 
les  fbulever  j  eC  le  péril  préfent  leur  Rt  oublier 

celui  dont  les  empereurs  de  la  rnaifon  d'Autriche 
les  avojent  menacés.   Le    fyftême   établi    dans 

l'Europe    par    les    traités    de    Weilphalie   fut 

ruiné.  Les  princes   d'Allemagne  recoururent  à 
la  proteftion    de  Lécpold  ;   leur  crainte  rendit 

peut-être  à  cet  empereur   plus  d  autorité   que 

Ferdinand  III    n'en   avoit  perdu  ,  &    dès-lors 

l'empire  fut  l'ennemi  de  la  France. 
Ces  fentimens  éclatèrent  par  la  ligue  qui  fut 

lïgnée  à  Augsbourg  le  9  juillet  1686  entre 

l'empereur  j  le  roi  d'Efpagne  ,  comme  duc  de 
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Bourgogne  ;  la  couronne  de  Suéde  ,  pour  les 

fiefs  qu'elle  pofTede  dans  l'empire  ,  l'éledleur 
de  Bavière  ;  les  cercles  de  Bavière  ,  de 

Franconie  ,  &  les  ducs  de  Saxe  ;  ?C  à  laquelle 

les  princes  6c  états  du  Haut  -  Rhin  5c  du 
Wefterwald  ,  le  duc  de  Holfteîn  -  Gottorp  6C 

l'éledîieur  Palatin  ,  accédèrent  bientôt  après. 
Il  ne  fut  plus  qucfllon  que  de  mettre  des 

bornes  à  la  puilTance  de  la  monarchie  françoife  ; 

l'Angleterre  ,  fon  ancienne  ennemie  ,  penfoit 
de  même  ;  mais  Jacques  II  y  rcgnoir  ,  &  fon 

intérêt  perfonnel  l'attachoit  à  la  France.  Ce 

prince,  n'étant  encore  que  duc  d'Yorck,  avoit 

éprouvé  plufieurs  traverfes  ;  il  s'étoit  même 
formé  un  parti  pour  l'exclure  du  trône  ;  5c  il 

eft  afTez  vraifemblabîe  qu'on  ne  lui  auroit  pas 

permis  d'y  monter  ,  (i  Charles  II  ne  fût  parvenu  , 
dans  les  dernières  années  de  fon  règne  ,  à 

jouir  d'un  pouvoir  abfolu.  Jacques  régnoit 
impérieufement  ,  parce  qu'il  étoit  dur  ;  6C 
trembloit  cependant  ,  parce  qu'il  étoit  foible. 

Le  prince  d'Orange  ,  Ton  gendre  ,  prévoyant 
ime  révolution  nécelîaire  ,  cabaloit  continuel- 

lement contre  lui',  &  laiiToit  entrevoir  aux  yeux 
perçans  fon  deflein  de  s'élever  fur  fes  ruines. 
Jacques  avoit  donc  befoin  d'un  foutien  au. 

milieu  de  tant  de  dangers  ;  ÔC  ce  n'étoit  que 
fur  l'alliance  de  la  France  qu'il  pouvoir  compter , 

tout  le  refte  de  l'Europe  étant  aveuglément 
dévoué  aux  vues  de  Tes  ennemis. 
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^^11  fe  fcroit  vraifemblablement  foutenu  ,  s'il 

n'eût  protégé  avec  .plus  de  chaleur  que  de 
prudence  la  religion  qu'il  profeiroit.  Son  zèle 
lui  fit  trop  ofer  pour  un  homme  qui  n'avolt 
dans  l'efprit  ,  ni  la  fermeré  ,  ni  les  relTources 
nécclTaires  aux  grandes  chofes.  Il  fuccomba 

fous  fon  entreprife  ;  6C  la  révolution  qui  en 

i68S  plaça  fur  le  trône  le  prince  d'Orange  , 
connu  depuis  fous  le  nom  de  Guillaume  III  , 

ne  lailfa  aucun  allié  à  la  France.  Les  Anglois 

n'avoient  pas  bcfoin  d'être  infpirés  par  leur 
nouveau  roi  pour  haïr  les  François  ;  &  dès 

qu'ils  purent  s'abandonner  à  leurs  fentimens 
naturels  ,  les  ennemis  de  Louis  XIV  eurent  une 

confiance  extrême  en  leurs  forces ,  &  efpérerent 

de  fe  venger.  Pendant  la  guerre  de  1672  ,  le 

prince  d'Orange  publioit  que  c'en  étoit  fait  de 

la  liberté  de  l'Europe,  (i  la  monarchie  françoife 
n'étoit  d'abord  ramenée  ,  &  enfijite  foutenue 
dans  le  degré  de  puisfance  où  elle  fe  trouvoic 

placée  par  le  traité  des  Pyrénées.  Oii  ne  parla 

en  effet  que  d'oppofer  !a  maifon  d'Autriche  à 
la  maifon  de  Bourbon  ,  6c  de  balancer  leur 

crédit  &  leurs  forces  pour  le  tenir  en  équilibre; 

mais  après  la  révolution  de  l'Angleterre  ,  on 

fe  fit  d'autres  principes  ,  &  on  ne  fongea  qu'à 
ruiner  la  France. 

C'efl  dans  cet  efprit  que  fut  négocié  le  traité 

conclu  à  Vienne  ,  lô  12  mai  1689  ,  entre  l'empe- 
reur Se  les  états-généraux.  Cette  ligue  ,  depuis 
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appelée  la  grande  alliance  ,  parce  que  tous  les 
ennemis  de  la  France  y  accédèrent ,  portoit  que 

les  «ontraftans  n'entendroient  à  aucune  propo- 

lition  d'accommodement  ,  que  chacun  d'etiK 
n'eût  reçu  une  entière  fatisfadion  des  injures  6C 

des  toxis  qu'on  lui  avoit  faits.  On  n'entroit  dans 
aucun  détail  ;  mais  pendant  la  négociation  , 
chaque  allié  avoit  expofé  fes  griefs  ,  8C  tous 

s'étoient  promis  d'y  avoir  égard.  On  ftipula 
qu'après  la  conclufion  de  la  paix  générale  , 

l'alliance  fubfifteroit  toujours  dans  toute  fa 
force.  Les  alliés  fe  promettoient  un  fecours 

mutuel  ,  tant  par  mer  que  par  terre  ,  en  cas 

que  quelqu'un  d'eux  fût  infulté  par  l'ennemi 
commun.  Il  fut  arrêté  que  fi  Charles  II  ,  roi 

d'Efpagne  ,  mouroit  fans  poftérité  ,  on  feroit 
tous  fes  efforts  pour  établir  l'empereur  6c  fcs 
héritiers  dans  cette  fucceffion  ,  8c  qu'on  ne 

foulîriroit  jamais  qu'elle  paffât  au  dauphin.  Les 
alliés  convenoient  encore  de  ne  rien  oublier 

pour  engager  les  élefteurs  à  donner  l'empire  à 
l'archiduc  Jofeph  ,  roi  de  Hongrie  ;  5c  que  (1  la 

France  s'y  oppofoit  ,  on  l'attaqiteroit  avec  les 
forces   réunies  d«  la  grande  alliance. 

Il  n'en  falloir  pas  d'avantage  pour  faire  voir 
à  la  France  combien  fa  politique  avoit  été 

imprudente  ;  ÔC  qu'en  imitant  l'ambition  des 
princes  autrichiens ,  elle  ne  devoir  pas  s'attendre 

à  être  plus  heureufe  qu'eux.  On  verra  dans  la 

fuite  de  cet  ouvrage,  quels  malheurs  l'Europe  a 
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éprouvés  en  fe  livrant  à  fes  paillons  ;  2>C  Je 

finirai  ce  difcours  par  quelques  remarques  fur 

lesnégociatious  quiterminerentlaguerrc  deiôji. 

L'Angleterre  fit  d'abord  fon  accommodement 
particulier  avec  lesProvinces-Unies  le  19  février 
1674.  Cette  paix,  (ignée  à  Londres  par  le  marquis 

de  Frcfno  ,  ambalFadeur  d'Efpagne  ,  que  les 
étatsgéncravix  avoient  charoé  de  leurs  pou- 

voirs ,  fut  l'ouvrage  de  l'afccndant  de  la  nation 
angloife  fur  Charles  II  8c  fes  miniftres.  Ce 

prince  n'avoit  eu  que  djs  fuccès  équivoques 
dans  toutes  fes  entrcprifes  j  il  ne  lui  reftoit 

aucune  relfource  pour  avoir  de  l'argent  ;  Je 

parlement  parloit  d'intenter  une  accufation  con- 
tre les  miniiîres  qui  avoient  confeilléla  guerre; 

les  Provinces-Unies  ofFroient  un  traité  avanta- 

geux j  6C  toute  l'Angleterre  craignoit  de  perdre 

fon  commerce  dans  la  Méditerranée  ,  fi  l'Efpa- 
gne  lui  déciaroit  la  guerre.  Il  fallut  céder  à  la 

néccilité  ;  5c  Charles  ,  toujours  attaché  à  la 

France,  fit  fa  paix  avec  les  états  généraux  fans 

ceffer  de  les  haïr.  L'évêque  de  Munfter  5c 
rélc£leur  de  Cologne  fuivirent  cet  exeinple  ; 

l'un  figna  fol»  traité  de  paix  le  22,  avril  [674,  5C 
l'autre  le  u  mai   de  la  même    année. 

Les  affemblées  pour  la  pacification  générale 

commencèrent  à  Nimegue  au  milieu  de  1676  , 

mais  la  paix  n'étoit  pas  mûre.  On  ne  vit  d'abord 
à  ce  congrès  que  les  tirnifires  des  France  ,  de 

Suéde  Sc  des  Provinces-Unies  ;  &  peut  être  fe 
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feroient-ils  féparés   avant    que  d'entamer  leurs 
négociations  ,  fi   les   états-généraux    ,  las  des 
lenteurs  a/Ted^ées  de  leurs  alliés  ,  ne  les  eulFcnt 

menacés  de  faire  leur   accoininodement  parti- 

culieravec  la  France.  Les  premières  conférences 

fe  tinrent  enfin  ;  &C  il  fut  aifé   de  juger  que  la 

négociation  traîneroit  en  longueur.  Aux  deman- 
des hardies  de  la   cour  de  Madrid  ,   on  auroit 

cru  qu'elle  étoit  en  état  de  faire  la  loi  à  la  France. 

Perfuadée  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  l'Angleterre 
ÔC  des  états  -  généraux    de   ne  pas  fouMVir    que 

Louis    XIV   s'agrandît    dans    les    Pays-Bas    , 
elle  exigeoit    la    rcflitution    de^  places  mêmes 

qu'elle   avoit    cédées    par    le    traité    d'Aix-la- 
Chapelle.   Les    minières    de    Léopold    étoient 

plus    raifonnabi'es  j    ils     né     faifoient    aucune 

demande  ,    parce    que   fes   armes    n'avoient  eu 
aucun  fuccès  ;  mais  ils  cherchoient  à  donner  de 

]a  confiance  aux  alliés  ,  à  les  tenir  unis  ,  ÔC  à 

prolonger  la  guerre.  La  Suéde  fouhaitoit  fince- 
rement    la  paix    ;  elle   auroit  même  confenti  à 

l'acheter  ,  (i  le  Danemarck  2>C  le   Brandebourg 
eufTent  voulu  la  vendre  à  toute  autre  condition  , 

qu'en  lui  enlevant  les  domaines  qu'elle  polFédoit 

dans  l'empire. 
Le  gouvernement  de  Louis  XIV  étoit  trop 

éclairé  pour  fe  flatter  de  fortir  avec  fuccès  du 

labyrinthe  où  l'auroit  jette  la  conciliation  de 

tant  d'intérêts  oppofés.  Dans  le  tems  qu'il  pouffa 
Ja  guerre  avec  chaleur  ,  il  fe  fit  un  fyftême  de 
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ruiner  la  ligue  des  ennemis ,  en  leur  débauchant 

quelqu'un  de  leurs  alliés.  Oit  jetta  les  yeux  fur 

les  Provinces-Unies.  Par  une  fuite  d'événemens 
connus  de  tout  le  monde  ;  de  partie  principale 

cette  république  n'étoit  devenue  que  fimple 
auxiliaire  dans  cette  guerre.  Les  armées  fran- 

çoifes  avoient  abandonné  le  fcin  de  fes  provin- 

ces pour  fe  porter  dans  les  Pays-Bas  efpagnols. 

Les  ctats-géncraux  s'étoient  vus  trop  près  de 
leur  ruine  totale  pour  regarder  comme  un 

grand  mal  l'agrandilTcment  de  la  France  du 
côté  des  Pays-Bas.  Ils  ne  pouvoicnt  fe  propofcr 

d'autre  objet  qi;e  la  reliitution  de  Maeftricht  , 
que  Louis  XIV  ne  pouvoit  conferver.  En  un 

mot ,  l'ingratitude  dont  ils  paieroient  les  fervices 
de  leurs  alliés  en  les  abandonnant  ,  devoit  leur 

paroître  moins  odieufe  qu'une  guerre  ,  qui  tout- 
à-la-fois  dcmandoit  des  dépenfes  immenfes ,  Sc 

tarilToit  la  fource  de  leurs  richelTes  par  la  ruina 
de  leur  commerce. 

Les  plénipotentiaires  de  France  entamèrent 

leur  négociation  par  une  faufle  démarche  ; 

comme  s'ils  avoient  ignoré  combien  les  intérêts 

du  prince  d'Orange  étoient  différens  de  ceux 

de  fa  république  ,  ou  qu'ils  euifent  eu  quelque 
dédommagement  tout  prêt  à  lui  offrir  pour  ce 

que  la  paix  lui  feroit  perdre  ,  ils  tentèrent  de 

le  gagntir.  L'erreur  ne  fut  pas  longue  ;  le  maré- 
chal d'Eftrades  fentit  le  vice  de  fa  conduite  5  5C 

s'appcrcevant  même    que    tous    les   ininiftres 
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afTemblés  à  Nimeguc  étoient  dévoués  à  la 
fadion  du  Stathoudcr  ,  il  lia  une  correfpondancc 

fccrete  avec  quelques  -  uns  des  principaux 
membres  des  états-géaéraux.  Il  ne  fut  bientôt 

queftion  dans  le  congrès  que  de  vaines  forma- 
lités; toutes  les  affaires  rcfpc6lives  de  la  couronne 

de  France  ÔC  des  Protvinces- Unies  fe  traitèrent  à 

la  Haye  5  mais  cette  négociation  marchoit 

lentement  ,  parce  qu'elle  étoit  fubordonnée  aux 

opérations  de  Londres  ,011  l'on  ne  favoit  prendre 
aucun  parti  j  &  que  les  Hollandois  ,  courageux 

ou  timides  ,  fuivant  qu'ils  fe  flattoient  ou  qu'ils 

défefpcroient  de  porter  l'Angleterre  à  faire  la 
guerre  à  la  France  ,  flottoient  dans  une  perpé- 

tuelle irréfolution. 

On  négocioit  en  effet  ,  ou  plutôt  on  intri- 
guoit  à  la  cour  de  Londres.  Tout  ce  que  le 
manège  de  cour  a  de  plus  rafiné  ,  les  François 

l'employoient  pour  tenir  Charles  II  dans 
l'inaftion  ,  &  leurs  ennemis  pour  l'attirer  dans 

leur  parti.  Ce  prince  pouvoit  être  l'arbitre  de 
l'Europe  ,  il  fut  le  jouet  de  quelques  honunes 

corrompus  qui  l'entouroient.  Les  Provinces- 
Unies  fe  laflcrent  enfin  d'efpérer  ;  &C  quoique 

le  roi  d'Angleterre  eût  contra(3é  avec  elles  les 
engagemens  les  plus  forts  le  16  juillet  i6y^  , 

elles  ne  lailTerent  pas  quinze  jours  après  de 

ligner  leur  accommodement  particulier  avec 
la  France.  Cette  conduite  parut  bizarre  ,  elle 

étoit  fage.   Les    états-généraux   pouvoient-ils 
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avoir  beaucoup  de  confiance  dans  les  traités 

d'un  prince  irréfolu  ,  ami  du  repos ,  que  chacun 
de  fes  miniftres  conduifoit  fclon  fes  vues  par- 

ticulières ,  qui  ne  faifoit  des  promelFes  que 

par  foibleire  ,  &  qu'on  foupçonnoit  de  vouloir 
étendre  l'autorité  du  prince  d'Orange  ,  gendre 
du  duc  d'Yorck  ?  D'ailleurs  ,  perfonne  n'igno- 
roit  que  l'Angleterre  étoit  dans  un  moment 

de  crifc.  L'animofité  des  differens  partis  étoit 
parvenue  au  plus  haut  point  ;  5>C  fi  les  foins 

d'une  guerre  étrangère  n'étoient  pas  capables 
de  faire  une  diver/ion  dans  les  efprits  ôc 

d'étouffer  les  femences  du  trouble  ,  quels 
avantages  les  états  -  généraux  pouvoient-ils 

attendre  de  l'alliance  de  Charles  II  ? 

L'Efpagne  fit  fa  paix  particulière  avec  la 
France  le  17  feptembre  1678.  Elle  ne  traira 

point  avec  la  Suéde.  Ces  deux  puilTances  ,  qui 

n'avoient  aucun  intérêt  à  démêler  eafemble  , 
firent  ftulement  publier  une  déclaration  ,  par 

laquelle  ,  convenant  qu'elles  étoient  tacitement 
comprifes  dans  le  traité  du  17  ,  elles  rétablif- 
foient  la  liberté  du  coir.merce  entre  leurs 

fujets  refpedlifs  ,  &  leur  défendoient  de  com- 
mettre les  uns  contre  les  autres  aucun  acte 

d'hoftilité   fur  mer. 

L'empereur  ,  hors  d'état  de  continuer  la 

guerre ,  s'accommoda  avec  la  France  5c  la  Suéde 

le  5  février  1679.  Il  ne  s'agilfoit  plus  que 

d'engager  le  roi  de  Dauemarck  ÔC  Téledeur  de 
Brandebour; 

r<T 
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Brandebourg  à  pofer  les  armes  5  mais  fiers  des 

fuccès  qu'ils  avolcnt  eus  fur  les  Suédois  ,  ces 

princes  ne  vouloient  point  que  les  traités  d'Of- 
nabruck  &  de  Coppenhague  fervifTcnt  de  bafe 
à  leur  accommodement.  Ils  furent  cependant 

forcés  dy  confentir.  L'empereur  avoit  promis 
(  Traité  de  Nimegue  entre  l'empereur  5>C  la 
France  ,  art.  26.  Traité  de  Nimegue  entre 

l'empereur  &  la  Suéde ,  art.  5.  )  [es  bons  offices 
pour  les  porter  à  la  paijç  -,  6>C  en  cas  de  refus; 
de  leur  part  ,  de  donner  un  libre  paiFage  aux 

troupes  de  France  pour  pénétrer  dans  leurs 

états.  D'un  autre  côté  ,  l.s  ducs  de  Brunfwick. 
Lunebourg  ,  Zell  8c  Wolffembutel  ,  avoient 

figné  à  ZelI  leur  accommodement  le  même 

jour  que  l'empereur  avoit  fait  le  (ien  à  Nimegue  ; 
&  l'évêque  de  Munfter  ,  qui,  après  avoir  aban- 

donné l'alliance  de  la  France  ,  s'étoit  lié  avec 
fes  ennemis  ,  convint  par  les  deux  traités  du 

29  mars  de  rappeler  fes  troupes  qui  étoient 

jointes  aux  ennemis  des  Suédois. 
Fredéric-Guillauine  ,  éledeur  de  Brande- 

bourg ,  n'eut  d'autre  reffource  que  de  hâter 
fon  accommodement  ,  afin  d'obtenir  des  con- 

ditions plus  avantageufes.  Il  fut  figné  à  Saint- 

Germain-en-Laye  le  29  juin  1679  ;  Sc  dans  la 
fuite  ce  traité  fut  approuvé  ÔC  confirmé  pat 

toutes  les  puilTances  qui  contractèrent  au  con- 

grès de  Ryfwick.  Chrétien  V  ,  roi  de  Dane- 
marck  ,  fe  vit  alors  forcé  de  rechercher  la  paix. 

Tome  r  .  E  & 
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Ses  minières  la  conclurent  à  Fontainebleau  le 

Z  feptembrc  1679  ,  SC  à  Lunden  le  20  du 
mê/ne  mois. 

France,,  Lorraine. 

Les  articles  des  traités  des  Pyrénées  5C  d'Aix- 
la-Chapelle  ,  auxquels  il  ne  Ccra  pas  dérogé  par 
le  traite  de  Nimcouc  ,  conclu  entre  la  France  Sc 

FFirpagne  ,  conferveront  toute  k'ur  force. 
(  Traite  de  Nimeguc,  France  ,  Ffpagne ,  arr.  lô.  ) 

La  France  &1  l'empereur  conviennent  de  la 
mcmc  condition  au  fujet  du  traité  de  Munfler. 

(  Traité  de  Nimcgiie ,  France  ,  empereur  ,  art.  2.  ) 
Louis  XW  &  fcs  fuccerteurs  demeureront 

faifis  du  comté  de  Bourgogne  ,  en  y  com- 
prenant Befançon.  (  Traité  de  Nimegue ,  France, 

Efpngne  ,  art,  11.  )  Par  un  a£ïe  pafTé  à  Vienne 

le  5  mai  1651  ,  l'empereur  5C  l'empire  avoient 

traafporté  à  Philippe! V  ,  roi  d'Efpagne,  tous 
Jeirrs    droits  fur  cette  ville  qui  étoit  impériale. 

L'Efpagne  cède  à  la  France  les  villes  5c 
places  de  Valenciennes  ,  Bouchain  ,  Cambrai  , 

Aire,  Saint-Omer  ,  Ypres  ,  Varwick  ,  Varne- 
ton  ,  Poperinghen  ,  Bailleul ,  CaiTel  ,  Bavay  , 
Maubeuge  ,  avec  leurs  bailliages  ,  châtellenics  , 

dépendances ,  8cc.  Les  rois  de  France  en  jouiront 
en  route  fouveraineté  ;  &  en  cédant  Ath  à 

l'Rfpagne  ,  ils  retiendront  la  verge  de  Menin  5c 
Condé  ,  qui  font  de  fa  châtellenie.  (  Traité 

de  Nimegue ,  France ,  Efpagne  ,  art.  5  , 1 1  Sci  2.) 
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Le  roi  d'Efpagne  promet  d'engager  l'évcque 
Se  le  chapitre  de  Liège  à  céder  Diiuat  aux 

François,  ̂   d'obtenir  le  confentement  de  l'em- 
pereur ^C  de  Tempire  pour  la  validité  de  cette 

ceiTioti.  Si  cette  négociation  n'a  pas  le  fuccès 
déliré  ,  Charletnont  fera  cédé  à  la  France. 

(Traité  de  Niniegue ,  France ,  Efpagne ,  art.  1 3 .) 

La  ceHîori  de  Dinant  n'eût  pas  lieu  eu  effet  , 
&  Louis  XIV  entra  en  poirefllon  de  Char- 
lemont. 

L'empereur  donne  à  la  France  la  ville  de 
Fribourg  ,  avec  les  villages  de  Lehcn  ,  Metz- 

haufen  ÔC  Kirchzart  ,  qni  en  dépendent.  Elle 

les  poffédera  en  toute  fouvcraineté  ,  &  aura 

la  liberté  d'y  envoyer  des  garnifons,  .&  toures 
fortes  de  inun'tions  de  guerre  ou  de  bouche  , 
fans  être  moleftée  ,  ni  payer  aucun  droit  en 

palFant  fur  les  terres  de  l'empire.  (  Traire  de 
Nimcgue  ,    France  ,    empereur  ,    art.  5.  ). 

La  ville  de  Nancy  ,  avec  fon  finage  ,  fera 

unie  à  la  couronne-  de.  ̂ rance.  On  tracer^ 

quatre  chemins  ,  qui  conduir^Ont  de  cette  plaça 

à  Saint-Difîer  ,  en  Alface  ,  ep  Franche-Çpmté.rj 

à  Metz.  Ils  auront  demi  lieue  de  large,  6C 

appartiendroat  en  toute  fouverairacté  '^u  roi 
de  France.  (  Traité  de  î^imegue  ,  France  , 

empereur  ,  art.  13  ,    14  ?<.  15.  ) 

La  France  poffédera  en  toute  fouvcraineté 

la  ville  &C  la  prévôté  de  Longwi.  En  échange  , 
elle  cédera  au  duc  de  Lorraine  la  ville  de  Toul 

£  e  2i 
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avec  fon  fînage.  Ce  prince  y  jouira  de  tous 
les  droits  qui  appartiennent  à  la  couronne  de 

France.  (  Traité  de  Nitnegue  ,  France  ,  empe- 
reur ,  art.  16  5c  17.  )  Les  ininiftres  impériaux  8C 

ceux  de  France  convinrent  entr'eux  par  des 
écrits  particuliers  ,  5C  qui  font  joints  au  traité 

qu'ils  avoient  (igné  ,  que  fi  le  duc  de  Lorraine 
ne  vouloit  pas  foufcrire  aux  articles  dont  on 

étoit  convenu  pour  lui  ,  il  feroit  le  maître  de 

demander  d'autres  conditions  ,  &  la  France 
de  les  lui  accorder  ,  fans  que  l'empereur  pût 
regarder  ces  changemens  comme  une  infradtioa 
faite  au  préfent  traité.  Les  minlftres  de  Vienne 

promettoient  encore  que  leur  maître  ne  pren- 
droit  point  les  armes  pour  faire  valoir  les 

prétentions  du  duc  de  Lorraine  ,  ni  fous  le 

prétexte  de  terminer  fes  différends.  La  même 
claufe  avoir  été  autrefois  inférée  dans  les  traités 

de  Mander  8C  des  Pyrénées.  Bien  loin  que  le 
duc  de  Lorraine  voulût  ratifier  les  conditions 

qu'on  avoit  flipulées  pour  lui  ,  fon  mini/lre 
jjrotefta  contre,  le  ir  avril  1679,  &  ce  princ» 
ne  rentra  point  dans  fes  états. 

Maison     d'  A  u  t  r  i  c  h  e. 

La  France  cédera  à  la  couronne  d'Efpagne  , 
Charleroi  ,  Binch ,  Ath  ,  Oudenarde  8c  Cour- 
trai  ,  avec  leurs  bailliages  ,  dépendances  ,  Si^C. 

(Traité  de  Nimegue ,  France,  Efpagne,  art. 4.) 
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Ces  places  avoir  été  données  à  la  France  par 

le  traité  d'Aix-la-Chapelle. 

II  eft  iJécidé  que  les  écUifes  de  roccident 

&  de  l'orient  de  la  ville  de  Nieuport  ,  &v.  les 

forts  qui  y  font  bâtis  ,  n'appartiennent  point  à 
la  Châtellenie  de  Fumes  ,  6c  feront  dorénavant 

inféparables  de  Nieuport.  (Traité  de  Nimegue  , 
France  ,  Efpagne  ,  art.  lo.  ) 

Le  roi  de  France  cède  6c  tranfporte  à  l'empe- 
reur tous  les  droits  que  le  traité  de  Munfter  lui 

a  donnés  fur  Philisbourg.  (Traité  de  Nimegue, 

France  ,  empereur  ,  art.  4.  )  Voyez  le  premier 

chapitre  de  cet  ouvrage. 

Angleterre  ,  Provinces-Unies. 

L'exercice  de  la  religion  catholique  fera  rétabli 
&  maintenu  dans  la  ville  de  Macftricht  &  dans 

fcs  dépendances  ,  conformément  à  la  capitula- 
tion que  cette  place  fit  en  1631.  (  Traité  de 

Nimegue  ,  France  ,  Hollande,  art.  9.  ) 
Le  traité  de  Breda  6C  toutes  les  alliances 

contradlées  antérieurement  entre  l'Angleterre 
ÔC  les  Provinces-Unies  feront  maintenus  dans 

leur  force.  (  Traité  de  Londres  ,  art.  7.  )  Ces 

traités  d'alliance  font  oubliés  par  les  deux 

nations  ,  depuis  ceux  qu'elles  ont  conclus  à 
Wcftmeinfter  ,  le  3  mars  1678  ,  &(.  le  24  août 

1689  ,  5c  dont  je  vais  faire  l'extrait  dans  cet 
article. 

Dans  toutes  les   mers  qui  s'étendent   depuis 

Ee  3 
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le  cap  de  Finifter  jufqu'à  Van-Sracîen  en 
Norwege  ,  les  navires  de  guerre  ou  marchands 

des  Provinces-Unies  ,  foit  qu'ils  aillent  fcuis  ou 
en  flotte  ,  falueront  ,  en  abaiirant  leur  pavillon 

6-C  la  voile  de  leur  grand  ir^ât  ,  tout  vailTeau 

qui  portera  le  pavillon  anglbis.  (  Traite  de 
Londres  ,    art.  4.  ) 

Il  y  aura  une  ferme  &C  perpétuelle  amitié  ,  tant 

par  terre  que  par  mer  ,  tant  au-dehors  qu'au- 

dedans  de  l'Europe  ,  entre  l'Angleterre  &  les 

Provinfes-Un'es.  Cettq  confédération  aura  pour 
princ'pal  but  de  maintenir  les  contradans  dans 
la  poIlc^Hon  de  tous  les  droits  ,  franchifcs  8c 

libertés  dont  ils  jouifFent  dans  l'étendue  de 

l'Europe  feulement  ,  &C  qu'ils  ont  acquis  par  des 

conventions  antirieiires  ,  ou  qu'ils  acquerront 
dans  la  fuite.  (  Traité  de  Weftmeinfter  ,  de 

16/8  ,  art.  I  &  2.  Traité  de  Wcftmeinfter  ,  de 

1689  ,  art.  i  Se  3.  )  Ce  fécond  traité  n'efl  en 

quelque  forte  qu'une  copie  du  premier  qu'il 
rappelle  &  confirme  ,  de  même  que  les  traités 

de  paix  6C  de  commerce  fignés  à  Brcda  Sc  à 

Londres  en    1(^74. 

Les  contradans  fe  garantiffent  la  poflcïïîon 

de  tous  les  pays  ,  villes  ,  places,  ports,  Sec. 

qu'ils  pofTidont  en  Europe  ,  &  l'entière  £c 
expfle  exécution  de  tous  les  traités  qu'ils  ont 
pallés  ,  ou  que  dans  la  fuite  ils  pafleront  de 

concert  avec  quelqu'autre  puiiTance  que  ce 
puilTe  être.    (  Premier  traité  de  Wcfimeiuiier  , 
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art.  3.  Second  traité  de  Weftmeinfter  ,  art.  4.  ) 

Si  l'un  d'eux  eft  troublé  dans  la  jouiffance 
des  pays  ,  terres  ,  droits  ,  privilèges  6c  libertés 
de  commerce  6C  de  navigation  qui  lui  font 

attribués  ,  l'autre  interpofera  d'abord  fes  b  ns 
offices  j  mais  fi  l'on  en  vient  à  une  rupture 
ouirerte  ,  il  fe  hâtera  de  lui  donner  des  fecours. 

Dans  ce  cas  ,  l'Angleterre  fournira  dix  mille 
hommes  aux  Provinces-Unies,  &  celles-ci,  (ix 
mille  hommes  6C  vingt  vailfeaux  de  guerre  à 

l'Angleterre.  Ces  fecours  feront  toujours  entre- 
tenus aux  dépens  de  la  puifTance  qui  les  fournira  , 

5>C  entièrement  fournis  aux  ordres  de  celle  à 

qui  ils  feront  envoyés.  Si  la  fituation  des  affaires 

exige  qu'on  les  augmente  ,  les  contraétans  ea 
conviendront  enfemble.  La  partie  léfée  dans  fes 

droits  pourra  exiger  que  {on  allié  fe  déclare 

ouvertement  deux  mois  après  la  première 

réquifition  qu'elle  en  fera.  Celui-ci  fera  alors 

obligé  d'agir  de  toutes  fes  forces  par  terre  ÔC 
par  mer.  (  Premier  traité  de  Weftmeinfter  , 

art.  4  Se  5  ,    articles  féparés  i  ,  2  6c  3. 
Dans  ce  dernier  cas  ,  aucun  des  contra6}ans 

ne  pourra  faire  fon  accomtnodement  particulier 

avec  l'ennemi  commun  ,  ni  même  entamer  à 

l'infu  de  l'autre  aucune  négociation  de  trêve  , 

de  fufpenfion  d'armes  ,  8cc.  (  Premier  traité  de 
Weflmeinfter  ,  art.  9  8c  10.  Second  traité  de 

Weftmeinfter  ,  art.  7.  ) 

'i  II  eft  permis  à  celui  des  alliés  qui  fera  àtta- 
E  e  4 
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que  ,  ou  qui  fournira  des  fecours ,  de  faire  dans 

les  états  de  l'autre  des  levées  d'hommes  pour 
augmenter  ou  completter  fes  armées  de  terre  ; 

mais  il  n'ufera  de  cette  liberté  que  conformé- 
ment aux  capitulations  dont  il  fera  alors  con- 

venu entre  les  parties.  (  Premier  traité  de  Weft- 

ineinfler  ,  art.  ir.  )  J'avoue  que  j'ignore  pour- 
quoi des  négociateurs  qui  ont  de  la  réputation  , 

&  qu'on  ne  peut  certainement  pas  accufer 
d'ignorer  leur  métier  ,  chargent  des  traités  de 
conditions  aufîi  inutiles  que  celles-ci.  J'aurois 

autant  aimé  qu'on  eût  fimplement  dit  que  les 
Anglois  5c  les  états  généraux  feront  les  maîtres 

de  traiter  en  tems  de  guerre  ,  pour  fe  per- 
mettre de  faire  refpcitivement  les  uns  chez  les 

autres  des  levées  d'hoinmes.  Qui  peut  douter 
qu'il  n'aient  cette  liberté  ?  Ce  n'étoit  pas  la 

peine  d'en  convenir.  Tout  article  de  traité  doit 
donner  ou  ôter  un  droit  ,  former  un  engage- 

ment ,  décider  une  queftion  équivoque  ,  ou 

îiommer  des  arbitres  pour  en  juger  dans  l'ef- 
pace  dun  certain  tems.  Les  pcrfonnes  un  peii 
verfées  dans  la  connoifTance  des  négociations 

ientiront  que  cette  rem.irque  n'eft  pas  inutile. 
Je  dis  quL^lque  chofe  de  plus  ;  dans  les  traités 

d'alliance  ,  tels  que  ceux  dont  je  viens  de  ren- 
dre compte  ,  8c  par  Icfquels  deux  puiifances 

ie  promettent  de  fe  fecourir  réciproquement  , 

l'on  ne  peut  s'exprimer  avec  trop  de  préciiion  , 

iii  fixer  d'une   manière  trop  décilive  la  nature 
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des  engagemens  que  l'on  contrarie.  Tout  ce 
qui  eft  vague  6c  indécis  peut  donner  lieu  à 

des  difficultés  6c  à  des  conteftations  ;  &  par  con- 

féquent  rendre  inutile  l'alliance  ,  quand  le  cas 

d'en  remplir  les  engagem;;ns  fe  préfente.  Com- 
bien de  fois  n'eft-il  pas  arrivé  que  deux  alliés 

ont  confumé  en  difculîions  5c  en  vaines  chi- 

canes un  tems  précieux  où  il  auroit  fallu  agir  ? 

Je  fuppofe  que  les  Anglois  foient  attaqués  , 

Se  qu'ils  demandent  des  fecours  aux  Provinces- 

Unies  ;  n'eft-il  pas  vrai  que  ,  fi  elles  font  inté- 
reflees  dans  ce  moment  à  ne  pas  prendre  part 

à  la  querelle  qui  fe  fera  élevée  ,  elles  pourront 

fe  fervir  ,  pour  éluder  la  demande  des  Anglois , 

de  l'article  du  traité  de  Weftmeinfter  que  je 
viens  de  rapporter  ?  Les  états-généraux  diront 

d'abord  qu'ils  ne  manqueront  point  dans  cette 
occafion  de  donner  aux  Anglois  des  preuves 
les  plus  fortes  de  leur  attachement  6c  de  leur 

ancien  dévouement  ^  mais  que  manquant  d'hom- 
mes ,  6c  ne  pouvant  dégarnir  leur  pays  dans 

des  conjon(^ures  fi  délicates  8C  fi  critiques  ,  ili 

requièrent  qu'en  conféquence  du  onzième  arti- 
cle du  traité  de  Weftmeinfter  de  1678,  il  leur 

foit  permis  de  lever  des  hommes  dans  les  états 

de  la  Grande-Bretagne.  Si  les  Anglois  n'y  con- 

fentent  pa^  ,  les  Provinces-Unies  ont  ce  qu'elle» 
demandent.  Elles  ne  manqueront  point  cepen- 

dant de  fe  plaindre  ÔC  d'accufer  leurs  alliés 

d'avoir  manqué  les  premiers  à  leurs  promeiïeç. 
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Si  rAnrjleterre,  au  contraire  ,  confent  à  la  levée 

demandée  ,  voilà  une  négociation  qu'il  faut 
commencer.  Les  états-géncraux  feront  les  maî- 

tres de  la  traîner  en  longueur  ;  ils  feront  naître 
incidens  fur  incidens  5c  le  traité  de  Weft- 

meinfler  devient  inutile  ,  moyennant  ces  nou- 
velles difcullions. 

SutDE  ,  Maison  de  Bravdebourg  ,  Maison 

D£    Brunswick.  ' 

Les  traites  de  Wcftphalic  ferviront  de  bafe 

à  l'acconiinodement  de  la  Suéde  avec  l'em- 

pereur,  l'cledcur  de  Brandebourg  ,  la  maifon 
de  Brurifwick  ,  6c  l'cvêque  de  Munfter  &C  de 
Paderborn.  Tous  les  articles  auxquels  on  ne 

dérogera  point  par  cette  pacification,  conferve- 
ront  leur  force.  (  Traité  de  Nimcgue  ,  empereur , 

Suéde  5  art.  3.  Traité  de Zell  ,  art.  4.  Traité  de 
Nimegue  ,  Suéde  ,  Munfter  ,  art.  3.  Traité  de 

Saint-Germain-en  Laye  ,  art.  4.  )  Les  traités  de 
Rofchild  ,  de  Coppenhague  5C  de  Wefîphalie 
feront  exécutés  dans  tous  les  articles  ,  de 

même  que  les  ac^es  qui  ont  été  joints  ÔC  qui 
en  font  partie.  (  Traité  de  Fontainebleau,  art, 

4.  Traité  de  Lunden  ,    art.  4.  ) 

A  l'exception  de  Dam  ,  de  Golnau  6c  de 

leurs  dépendances  ,  la  Suéde  donne  à  l'élcfteur 

de  Brandebourg  toute?  les  terres  qu'elle  polTéde 
fur  la  rive  droite  de  l'Oder.  Cependant  Golnati 
&  fon  territoire  feront  laifles  en  engagement  à 
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1  électeur;  Si  ce  prince  fera  tenu  de  les  reftituer 
à  la  couronne  de  Suéde  ,  quand  elle  voudra 

les  retirer  ,  en  payant  cinquante  mille  écus.  Cette 

même  puilTance  ,  dérogeant  au  traité  de  Stetin 

de  1653  »  renonce  au  partage  des  droits  de 
péage  que  1  eledeur  de  Brandebourg  levé  dans 
les  ports  Se  havres  de  la  Poméranie  ultérieure. 

(Traité  de  Saint-Germain  ,   art.  7  ,  8  5c  9.  ) 
La  Suéde  continuera  à  jouir  de  tous  les  droits 

de  fouveraineté  fur  la  rivière  dOder,  5c  l'élec- 
teur de  Brandebourg  ne  pourra  bâtir  aucune 

forterelFe  ,  ni  fortifier  aucune  place  dans  leten- 
c\i\e  des  terres  qui  lui  font  cédées.  (  Traité  de 

Saint-Germain  ,    art.  12.  ) 
La  maifon  de  Brunfv/ick  ,  à  qui  la  France 

fe  charge  de  payer  300  mille  écus  ,  fera  mife 
en  pofleiTion  de  la  prévôté  de  Dorwern  &  de 
la  portion  de  terre  comprife  entre  le  Wefer  , 

l'Aller  ÔC  fes  anciens  domaines  ;  mais  elle  ne 
pqurra  y  élever  aucune  forterefTe  ,  ni  y  établiif 
de  nouveaux  péages.  La  couronne  de  Suéde 

lui  cède  encore  le  bailliage  de  Tedinghaufen  , 
avec  toutes  fes  dépendances  ,  &  lui  garantit  la 

paidbîe  jouiffance  de  toutes  ces  nouvelles  acqui- 
litions.  (  Traité  de  Zell.  art.  féparés ,  i  2*  3.  ) 

On  ne  peut  fe  déguifer  que  la  France  n'ait 
fait  plufîeurs  fautes  confîdérables  en  traitant 

dss  intérêts  de  la  Sn-de.  Premiéremenf  ,  elle 

ne  devoir  point  faire  fa  paix  avec  l'empira 
fans  conclure  en  raéme-tems  celle  de  fon  allié  j 
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parce  que  le  premier  intérêt  d'une  puifTance 
dominante  qui  a  fdit  la  guerre  avec  fuccès  , 
eft  de  faire  refpefter  ,  rechercher  ÔC  aimer  foti 

alliance.  En  fécond  lieu  ,  ayant  impofé  la  loi 
à  [es  ennemis  ,  elle  devoir  plutôt  renoncer  à 

Tes  avantages  que  de  permettre  que  [on  alllié 
fût  obligé  de  faire  la  moindre  ce(î]on  ;  parce 

qu'il  n'y  a  point  de  conquête  qui  vaille  la  répu- 
tation d'être  généreux  Sc  bon  ami. 

Archevêché  df.  Cologne  ,  Évèché  de 
MUXSTER. 

Les  Provînccs-Unies  renoncent  à  toute  pré- 
tention fur  Rhinb?rg  Sc  fur  fon  territoire  ,  qui 

feront  remis  à  l'électeur  de  Cologne  ,  évêque 
de  Liège.  (  Traité  de  Cologne  ,  de  1674  ,  entre 

les  Provinces-Unies  Sc  Télefteur  ,  art.  5,  ) 
En  reftituant  la  ville  5c  la  forterefle  de 

Weerth  au  comte  de  Waldeck  ,  l'évêque  de 
Munftcr  fe  réferve  de  faire  valoir  à  l'amiable 
fes  droits  fur  cette  place.  (  Traité  de  Cologne  , 

de  1 674  ,  entre  ce  prélat  5c  les  Provinces  Unies , 

arf.  4.  )  La  France  lui  paiera  la  fomme  de  100 

mille  écus,  6c  la  Suéde  lui  laiHera  la  jouifTance 

du  bailliage  de  Wildhaufen  ,  jufqu'à  ce  qu'elle 
lui  faiïe  compter  100  mille  rifchdalles.  (Traité 

de  Nimegue  ,  France  ,  Munfter ,  art.  3.  Traité 

de  Nimegue  ,  Suéde  ,   Munfter  ,    art.  6.  ) 
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Maison    de     Savoie. 

Les  conditions  ftipulécs  dans  le  traité  de 

Munfter  au  fujet  du  duc  de  Savoie  font  fpé- 
cialement  renouvelées  dans  celui  de  Nimegue  , 

conclu  entre  la  France  ÔC  l'empereur,  (art.  31.) 

Maison    de    Bouillon. 

Le  duc  de  Bouillon  rcfîcra  en  pofrefTîon 
du  château  &  de  la  partie  du  duché  de  Bouillon 

qu'il  poffede.  Ses  différends  à  ce  fujet  avec 
l'évoque  de  Liège  feront  terminés  à  l'amiable. 
(Traité  deNimeguc  , France,  empereur  ,  art.  28.) 

C'eft  en  vertu  d'un  arrêt  du  confeil  d'état  de 
France  ,  du  premier  mai  1678  ,  que  la  maifon 
de  Bouillon  avoir  pris  pofTelîion  de  ce  domaine 

pour  en  jouir  en  toute  propriété  &  fouveraineté  , 

ainfi  qu'en  ont  joui  autrefois  les  ducs  de 
Bouillon  ,  6c  depuis  les  évèques  Sc  princes  de 

Liège.  L'évêque  &  le  chapitre  de  Liège  pro- 
tégèrent, le  18  février  1679,  contre  cet  article. 

Ils  renouvelèrent  leurs  plaintes  &  leurs  pro- 

teftations  le  31  oftobre  1697  >  contre  l'article 
de  la  paix  de  Ryfwick  ,  qui  rappelle  le  traité 
de  Nimegue  ,  Sc  le  maintient  dans  fa  force. 

Danemarck  ,    Maison  de  Holstein- 
GOTTORP. 

Le  roi  de  Danemarck  ayant  des  prétentions 

&  une  hypothèque  fur  Cruyfand ,  il  eft  réglé 
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que  le  roi  de  Suéde  en  paiera  à  Hambourg 
le  fond  &  les  intérêts  ,  félon  Ja  coutume 

d'Allemagne  j  6c  que  fa  inajefté  danoife  ref- 

tera  en  polfcnioa  de  cette  terre  jufqu'à  Ton 
entière  fatisfadion.  Alors  elle  la  rendra  à  la 

couronne  de  Suéde  fans  aucune  prétention  ulté- 
rieure ;  5c  cependant  le  roi  de  Danemarck  ne 

fera  conftruire  aucun  fort  ,  en  jouiffant  des 

revenus  qu'il  en  tirera,  pour  les  rabattre  enfuiîe 
fur  la  fomme  des  rentes.  (  Traite  de  Lunden  , 
art.  10.  ) 

L'empereur  accordera  fa  protCiTtion  au  duc 
de  SIefwic-HoIftcin  Gotrorj)  ,  pour  lui  affurcr 

la  jouiflance  de  tous  les  droits  qu'il  poffédé 

dans  l'empire.  (  Traité  de  Nimegue  ,  Suéde  , 
empereur  ,  art.  7.  )  Ce  prince  fera  rétabli  dans 
toutes  les  poflefllons  ,  privilèges  &  libertés  dont 

il  doit  jouir  en  vertu  des  trai^és  de  Rofchild 

&  de  Coppenhague.  (  Traité  de  Fontainebleau^ 
art.  féparé.  Traité  de  Lunden,  art.  4.  ) 

Il  étoit  important  de  ftipulei*  de  îa  maniéré 
la  plus  forte  en  faveur  du  diic  de  Hoiftein- 
Gottorp.  Le  Danemarck  ,  en  fe  déclarant 

quelques  années  auparavant  (1675)  contre  la 

Suéde  ,  s'étoit  emparé  de  la  plus -grande  partie 

des  domaines  de  ce  prince  ,  Ô(  l'avoit  contraint 
dans  le  château  de  Rendsbourg  ,  où  on  le 

tenoit  prifonnier  ,  de  fe  dépouiller  lui-même  , 

par  un  traité  ,  des  droits  qu'il  avoir  acquis  à 

Rofchild  ÔC  à  Coppenhague.  Rien  n'étoit  plus 
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difHcile  que  d'étouffer   les  feinences  de  divifioa 
toujours   prêtes    à    armer  ces    deux    puilîances 

l'une  contre   l'autre  ;     les  traites    éioient    une 

foible  barrière  entr'elles  ;  aulTi  le  duc  de  HoKieiii 
ne  jouitil  pas  long-tcrns  avec  tranquillité  de  la 

fortune  qu'il  devoit  à  la  protection  des  Suédois. 
Les  premiers  différends  qui  éclatèrent  entre 

la  cour  de  Coppenhague  ÔC  celle  de  Gottorp  , 

après  la  pacification  de  Nimegue  ;    furent  ter- 
minés  le   20    juin    1689   à    AIrena   ,     par    la 

médiation    &   fous    la  garantie  de   l'empcrenr 
Léopold  ,     6c  des   électeurs   de    Saxe    ÔC    de 
Brandebourg.  Ce  traité  rappeloit  &  maintenoit 
dans  toute  leur  force   ceux   de  Rofchild  ,    de 

Coppenhague  ,  de  Fontainebleau '&C  de  Lunden. 
Le  roide  Danemarck  y  renoncç  à  l'hypothèque 
2>C  aux  droits  qu'il  prétend  avoir  fur  le  bailliage 
de  Trittau.  Le  prince  Georges  ̂   que  les  médiar 

teurs    fe   chargent  de  dédommager   fans    qu'il 
en  coûte  rien    à  la  couronne  de  Dnneinarck  , 

renonce   aufll   à  toutes  les  prétentions  fur   l'ilç 
deFehmeren,  5c  fur  les  bailliages  de  Tremsbuttel 

&.  de  Heinhorft.   (  Traité  d'AIrena,  art.  1  ,   5 
&  5  ,  Se  aéte  du  prince  Georges  de  Danemarck  , 

fait  à  Hamptoncourt  le  19  juiller  1689.  ) 

Si  on  fait  attention  à  ee  que  j'ai  dit  fur  le 
bizarre  gouvernement  du  duché  de  Hoiftein  , 
dont  le  duc  qui  en  porte  le  nom  ,  8c  le  roi  de 

Danemarck  partagent  la  fouveraineté  ,  on  ne 

fera  point  furpris    que  les  engagemens  les  plus 
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folemnels  ne  pufTent  maintenir  la  paix  entr'eux. 

Quelque    clair   que    fût    le    traire    d'Altena   , 
chacun  des  contraiians  l'expliqua  à  fa  manière  , 
&   l'on    prit  les    armes    de    part    ÔC    d'autre. 

Charles  XII ,  roi  de  Suéde  ,  dont  j'aurai  occadon 
de  parler  dans   la  fuite  de  cet  ouvrage  ,    vint 
au  fccours  du  duc  de  Holftein  ,  fonbeau  frère  , 

&  fit  une  defccnte  dans  l'île  de  Zéeland.     Ce 
héros  ,  aux  portes  de  Coppenhague  ,  força  les 
Danois  à  la  paix  ;  elle  fut  conclue  à  Travendal , 

le  i8  août  1700.    Et  je  rendrai  compte  ailleurs 
de  ces  différends  ,    ÔC    des  traités  qui  les   ont 

terminés  ,    ou  du  moins  afToupis. 

Protestations. 

Le  nonce  Bevilaca  ,  patriarche  d'Alexandrie, 

protefta  le  7  février  1679  ,  au  nom  d'Innocent 
XI,  contre  les  traités  de  paix  de  Nimegue  ,  en 

tant  que  ceux  de  Weftphalie  y  font  rappelés 

6c  leur  fervent  de  bafe.  C'eft  ,  fi  je  ne  me 
trompe  ,  la  dernière  fois  que  la  cour  de  Rome 
a  fait  des  adîes  de  proteftation  contre  la  paix 

de  Weftphalie.  Ç'auroit  été  enfin  compromettre 
fon  autorité  ,  que  de  tâcher  d'afFoiblir  des 

traités  qui  ont  acquis  dans  l'empire  autant  de 

crédit  que  la  bulle  d'or  môme. 
Proteftation  de  la  maifon  de  la  Tremouille  , 

(Ignifiée  ,  le  16  août  1679  aux  plénipotentiaires , 
alfemblés  à  Nimegue  ,  au  fujet  de  Ces  droits 

fur  le  royaume  de  Naples. CHAPITRE 
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CHAPITRE     V. 

Traités  des  pujjfanccs  Chrétiennes  avec  la  Forte. 

iEs  Turcs  ne  furenî:  coqnus  en  Afie  qu'au 
coinmcnccinent  du  treizième  (îeclc,  temsoùles 
Tartares ,  dont  ils  étoient  une  tribu,  firent  des 

incurfions  fréquentes  dans  la  Pcrfc  ,  £>C  fur  les 

terres  de  l'empire  d'Orient  ,  comme  les  Goths 
en  avoient  fait  autrefois  dans  les  provinces  de 

l'empire  d'Occident.  C'eft  en  1300  qu'Ottoman 
fut  déclaré  fultan  par  fa  nation  ,  qui  ,  vivant 

jufqu'alors  de  butin  ,  ou  vendant  fes  fervices 

à  quelque  prince  d'Afie  ,  n'avoit  point  encore 
fongé  à  former  un  empire  indépendant.  Ce 

prince  étoit  digne  de  régner  fur  le  peuple ,  ou 

plutôt  fur  les  foldats  qui  l'avoicnt  couronné. 
Fanatique  ,  ambitieux  5c  grand  capitaine  ,  il  fie 
la  conquête  de  la  Phrygie  ,  de  la  Galatie  8c 

de  la  Cappadoce  ;  &  après  s'être  emparé  de 
la  capitale  de  la  Bithynic  ,  ordonna  à  tous 

les  princes  fes  voifîns  d'embrafTer  la  religion 
de  Mahomet  ;  de  lui  payer  tribut  ,  ou  de  fe 

réfoudre  à  voir  ravager  leurs  provinces  par 
fes  armées. 

Il  n'y  avoit  pas  encore  un  fiecle  que  l'empire 
Ottoman    étoit  fondé  ;    Sc  Bajazet  ,    depuis  fi 

célèbre  par  les  difgraces  que  Tamerlaa  lui  fit 
Tome  V.  F  f 
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éprouver  ,    impofoit  déjà  les  loix  les  plus  dures 

à  l'empereur  des  Grecs.  Paléologue  lui  paya  un 
tribut  de  dix  mille  rufps  pour  avoir  la  paix ,  8c 
fut   oblif^é  de  foiiffrir    que    les    Turcs    eulFent 

utie   inofquée    6c  un  cady   dans  fa    capitale  ; 
trifte    prcfage  du  fort  dont  elle  étoit  menacée. 

Mahomet  premier  fit  de  nouvelles  conquêtes 

cil  Europe.  Amurat  II  s'avança  affez  en  Hongrie 

pour  faire  le   (iegc   de  Belgrade  ;    s'il  échoua 
dans   cette  cntreprife  ,    ce  ne  fut  qu'un  revers 
paHager  5    la   puilTance  Ottomane  faifoit  tous 
les   jours   de  nouveaux  progrès  ,    &    rien    ne 

pouvoit  alors  lui  rcfifter.     Des  princes  élevés 
dans  des  camps  &C  nés  capitaines  ,  des  armées 

accoutumées  à  la  viûoire  par  des  guerres  conti- 
nuelles ,  &  mieux  difciplinées  que  les  chrétiens , 

rcparoient  encore  les  vices  d'un  gouvernement, 
qui  devoit  un  jour  énerver  les  forces  des  Turcs , 
ÔC  les  faire  méprifer  de  leurs  voifins. 

Conftantinople  ,  prife  en  1453  par  Mahomet 

II  ,  devint  la  capitale  de  leur  empire  ,  &  les 

princes  de  l'Europe  ,  plongés  dans  l'ignorance 
&  la  barbarie  ,  n'auroient  oppofé  qu'une 
digue  impuiffante  à  ce  torrent  débordé  ;  (i 
les  premiers  fuccefleurs  de  Mahomet  ,  à  la 

tête  d'une  nation  qui  confervok  encore  les 
mœurs ,  le  génie  8c  la  difcipline  de  fes  fonda-' 

teurs  ,  n'euffent  été  obligés  d'interrompre 
leurs  expéditions  contre  la  Pologne ,  la  Hongrie, 

ou  les  domaines  de  la  république  de  Veiiife , 
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pour  porter  la  guerre  ,  tantôt  en  Afîe  ,  tantôt 
en  Afrique   ,    &  y   éteindre    des    révoltes   ou 

châtier  des  voilins  inquiets.    Dès  que  les  Turcs 

furent  dans  la  ncceflité  de  partager  leurs  forces, 

leur  fortune  commença  à  décheoir.  Des  fuccès 
moins  rapides  ôc    moins  brillans  firent   perdre 

à  leurs  armées  cette  confiance  ,  qui  étoit  l'ame 
de  leurs  exploits  ;  &  le  refle  de  l'empire  n'étoit 

rien  ,  parce  qu'il  étoit  écrafé  par  le  defpotifme 
le  plus  rigoureux.   Ses  conquêtes  ne  lui  avoient 

donné  aucune  force  réelle  ,  parce  qu'il  n'avoit 
pas  fu  les  mettre  à  profit  par  de  fages  réglemens. 
Détruifant    pour    conferver  ,      les    vainqueurs 

n'avoi(ait  rien  acquis ,  ou  ne  régnoient  que  dans 
des  provinces  dévaftées  ,    &  fur  les  débris  des 

puilTances  qu'ils  avoient  ruinées.  «  Les  Turcs, 
dit  Ricaut  ,    n'ont  point  d'autre   moyen  pour 
conferver  leur  pays  que  celui  par  lequel  ils  l'ont 

gagné ,  qui  eft  par  la  force  5(  par  les  armes  ;  c'eft- 
à-dire  ,    en   tuant  ,  en  défolant  les  provinces  , 
en  tranfportant  les  habitans  des  villes   5C  des 

villages  du  lieu  de  leur    naiffance  en  un  autre 

plus  proche  de  la  ville  capitale  de  l'empire,  ÔC 
en  les  mettant  fous  la  conduite  d  un  gouverneur 

impitoyable.  Car  tous  les  autres  moyens ,  dont 
les  nations  civilifées  fe  fervent  adroitement  pour 

gouverner  les  hommes    &   pour    alîlfrer  leurs 
conquêtes  ,  leur  font  inconnus.  » 

landis  que  la  profpérité  tromueufe  de  l'em- 
pire Ottoman  aanonçoit  fa   décadence  ,  il  fe 

Ff  z 
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pfcpàroit  une  révolution  contraire  dans  la  chré- 

tienté.  Les  efprifs  étoient  prêts  à  s'éclairer  ;  Sc 
les  Grecs  ,   qui  fe  réfugièrent  en  Italie  après  la 
prifc   de  Confrantinople   ,     contribuèrent    fans 
doute   beaucoup  aux   progrès  de  nos    connoif- 

fauccs.    De  tout  côté  la  politique  conimençoit 

a  fe  conduire  par  des  principes  moins  déraifon- 

nables  j    le  rjouvcrncment  féodal  qui  ,    depuis 
pHifîcurs  (icclcs  ,    avoit  caufé   tant  de  maux  , 

faifoit  place  dans  pluflcurs  états  à  un  gouver- 

nement plus  régulivT  ;   Sc  dans  d'autres  fe  prê- 
toit  à  des  loix  5c  à  des  coutumes  nouvelles  , 

qui  en  changcoient  en  quelque  forte  la  nature. 
Enfin  il  fe  forma  dans  le  voifinage  des  Turcs 

une  puilTancc  capable  de  leur  réfifter;  je  veux 
parler  de  Tavénenient  de  Ferdinand  I  au  trône 

de  Hongrie.   Ce  prince  poffédoit    le  royaume 
de  Bohême  5c  les  provinces  qui  en  dépendent  , 
telles  que  la  Siléfic  ,    la  Moravie  ÔC  la  Luface. 
Bientôt  il  fut  le  maître  des    anciens  domaines 

de  Ta  maifon  en  Allemagne  ;  8c  quand  il  parvint 

à  l'empire  ,  la  dignité  impériale  n'étoitplus  un 
vain  titre.    Le  règne  de  Charles- Quint   ,    fon 
frère   ,  auquel   il   fuccédoit  ,    avojt  caufé  une 

révolution    dans     Je    gouvernement   de    l'em- 
pire ;    les  prétentions  incertaines  ,    équivoques 

Se  conteftées  des  empereurs  ,   étoient  en  quel- 

que  forte    devenues    des  droits.    Si   les    prin- 
ces du   Corps  germanique   fe  flattoient  encore 

d'être  libres  éc  indépendans  des  loix  ,  ils  fen- 
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toîent  du  moins  la  nécefTité  d'avoir  des  com- 

plalfances  pour  un  chef   plus  puilTant  qu'eux. 
Ferdinand  premier  hérita  de   tout  ce  pouvoir  j 

les  couronnes  de  Hoagrie  ,  de  Bohême  ôC  d'Al- 
lemagne furent  ,   pour  aiiifi  dire  ,    héréditaires 

dans  fa  maifon  ̂      6C  à  foa  exemple  ,    fes  fuc- 

celFeurs  eurent  l'art  de  pcrfuader  aux  Alleinands, 
que  la  Hongrie  étoit  une  barrière  qui  les  cou- 

vroit  du  côté  des   infidèles  ,    5c   que   l'empiré 

dcvoit  par  conféquent  s'intércfTer  à   fon  faluf» 
On    a    remarqué     que    tout    gouvernement 

defpotique  devient  militaire  ;  -,j;e  Veux  dire  qiiç 

les  foldats  s'emparent  tôt;OU'.tard  de  ̂ .'autorité 

fouveraine.    Le  prince    qui  ,  ,  n'étant  fournis  a 
aucune  loi  ,    veut  ufer  d'un  pouvoir  arbitraire 
en  gouvernant  les  hommes  ,  ne  peut  avoir  pbur 

fujets  que  des  efclaves  ,  qui  ne  prennent  aucun 

intérêt  à  fon  fort.    Comme  il  n'y  a  aucune  loi 
qui  retienne    fa    puitTance    dans    de   ceritsines 

bornes  ,  il  n'y  en  a  auiîi  aucune  qui  le-  protège; 
ÔC  ferve  de  fondement  à  fa  grandeun.  Il  n'infpire 
aucune  confiance  ,   &  doit  bientôt  craindre  dei 

peugleç.dont  il  fait  qu'il  doit  être  haï.  Se  fervaat 
nécelTairemcnt  de  la  milice  pour  tout  opprimer, 

il  eft  néccfTaire  que   cette  milice  ,    fi  elle  n'cft 

flupide  ,    connoilîe  enfin  ce  qu'elle  peut.    Elle 
effaye  fes  forces ,  elle  fe  mutine  ,  elle  fe  révolte;: 

g>C  comme  le  prince  ne  peut  rien  lui  oppofer  , 

l'efprit  de  fédition  produit  l'infolcnce  ,  les  foldatï 
enhardis   finilTent  par  opprimer    leur   maître.  ,^ 

F  f  3 
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&   s'emparent  du   gouvernement   en    décidant 
du  fort  de  ceux  qui  gouvernent. 

Les  troubles  domcftiques ,  dont  l'empire  avoit 
été  agité  fous  les  règnes  de  Bajazct  II  &,  de 
Selim  II  ,  avertirent  Soliinan  des  dangers  dont 
lui  ÔC  fes  fuccclfeurs  étoient  menacés  ;  5C  il 

fe  contenta  de  faire  une  loi,  pour  défendre  qu'à 
l'avenir  les  prinoes  de  fa  maifjii  pârufTent  à 
la  tête  des  années  ,  ou  polîédalfcnt  des  gou- 
vernemcns  de  provinces.  Il  crut  affermir  lé 

fultiin  fur  le  trône  5C  ôfcr  aux  janilHiires  le 

prétexte  de  leurs  fédition?  ,  en  enfevelilTant 

dans  l'obfcurité  du  ferrai!  tous  ceux  qui  par 
leur  naiifance  pouvoient  avoir  quelque  droit 

à  Tcmpire  ,  mais  cette  politique  ne  fervit  qu'a 
avilir  fes  fuccelleurs.  Corrompus  par  l'éduca- 

tion du  ferrail  ,  ils  portèrent  en  imbécilles 

j'épée  des  héros  ,  qui  avoient  fondé  8c  étendu 

l'einpire.  Des  princes  ignorans ,  6c  qui  n'avoicnt 
jamais  vu  que  quelques  femmes  ÔC  des  eunu- 

ques ,  furent  deftinés  à  jouir  d'une  autorité  fans 
bornes.  Le  dcfpotifme  fe  porta  à  des  excès  plus 
odieux  ,  il  dévafta  les  provinces  ;  Sc  tandis  que 

les  fultans  incapables  de  régner  continuèrent 

à  être  le  jouet  de  l'indocilité  Sc  de  l'avarice 
des  janiflaires  ,  ceux  à  qui  la  nature  donna  par 
hafard  quelque  talent  furent  dépofés  par  les 

intrigues  de  leurs  propres  minières  ,  qui  ne 

vouloient  point  d'un  maître  qui  eût  une  volonté, 
qui  bornât  leur  pouvoir  ,  ou  qui  fût  alfcz  intel- 

ligent pour   éclairer   leur   conduite. 



DE      L'  E  U  R   O   P    E.'  45$ 

Quoique  le  grand  feigneur  poiïéck  de  vaftes 

provinces  ,  quoique  la  lituation  de  fcs  états  le 

mette  à  portée  de  prendre  part  aux  querelles 

les  plus  importantes  ,  qui  s'élèvent  entre  les 
princes  chrétiens  ,  il  n'entre  prefque  pour  rien 

dans  le  fyftême  général  de  l'Europe.  Si  c'étoit 
par  modération  ÔC  par  juftice  ,  on  ne  pourroit 

trop  louer  cette  politique  ;  mais  il  eft  certain 

qu'elle  eft  l'ouvrage  de  l'ignorance  .  où  la  Porte 

eft  plongée  de  fes  préjugés  ,  de  l'inflabilité  de 
fes  principes  ÔC  de  tous  les  autres  vices  qui 

accompagnent  le  defporifme.  Les  Turcs  ont 

un  motif  de  plus  que  les  autres  peuples  d'être 
ambitieux  ,  leur  religion  leur  ordonne  de  faire 
des  conquêtes  ;  8c  cependant  ils  ne  connoiffent 

ni  leurs  ennemis  ,  ni  leurs  alliés  naturels.  Ils 

font  militaires  ,  ils  aiment  la  guerre  ;  ôC  par 

une  fuite  de  cet  engourdifTement  général  qui 
enveloppe  tous  les  efprits ,  leur  milice  efl  encore 

telle  qu'elle  étoit  du  tcms  de  leurs  pères  ;  ils  fe 
battent  en  barbares  ,  Sc  les  chrétiens  fontJa 

guerre  comme  les  Grecs  5C  les  Romains. 
Si  la  Porte  entretenoit  des  ambaffadeurs  ordi- 

naires dans  toutes  les  cours;  que  fe  mêlant  des 
affaires  elle  offrît  fa  médiation  ,  Se  la  fît  ref- 

pefter  ;  que  fes  fujets  voyagealfent  chez  les 

étrangers,  Sc  y  ouvrifTent  un  coinmerce  réglé  , 

il  efè  certain  qu'elle  fortiroit  peu -à  peu  de  cet 
état  de  foifalelfe   où  elle  eft   actuellement.    En 

prenant  nos  vices ,  elle  abandonneroit  néceflai- 

Ff4 
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Tctpent  les   {îeiis.  qui.  font   plus   greffiers.   Elle 

perciroit  fon  orgueil,'  qui  cft  un  obftâcle  à  tou- 

tes fortes  de  propres.  Elle  forceroit  'pcu-à-peu 

Jles   princes   ..chicricns    à     s'accourtimcr   à    fou 

.alliance.    Les' catliqliques   traitent  aujourd'hui 
fans  fcrupulé  âveb  les  hérétiques  ,   contre    lef- 

qucls  ils  ont  fait  des  croifadcs  j    la   haine  qui 

^îious  fépare  des  infidèles,  s'amortiroit  de  même 

çn   les  fréquentant.    Qu'on  pui/fe  compter  fur 
les  alliances  delà  Porté  ,   &i  bientôt  on  recher- 

chera fon  amitié.    Après  quatre  ou  cinq  exem- 

ples réitérés  ,    on  ne    trouvera  plus  extraordi- 

naire qu'un  prince  chrétien  cherche  à  Confian- 

tinoplc  ,    tics  fecour's  qu'il  n'ofe  y  demander 
.aujourd'hui  fans  cauTer  une  forte  de  fcandale. 

iin'efi  pas  vraifem'bTah'e  que  la  Porte  change 

■  dé  politique.    Ce  ,n'eft  pas  fenUment  ,    comine 

on  le  croit  commup'êment ,  qu'elle  foit  attachée 
Ji  fes  principes  par  fuperiîition  ,    par  orgueil , 

"&*  par  mépris  pour  les  chrétiens  ;   c'efl;  que  le 

'  dë/pôtifme  ,    quand  il  eft  parvenu  à  un  certain 

degré  ,    ne  voit  rien  ,    n'imagine  rien  ,   &  ne 
redoute  que  les  nouveautés.   Pourquoi  un  grand 

Teigneur  ,  abruti  dans  les  vo'uptés  de  fon  ferrail  , 

"fbupçonncrqrt  ilqùe  fes  érats  ne  font  pas  gou- 
vernés auîîibieti  qu'ils  peuvent    l'être?    S'il  fe 

donne  la  peine  de  penfer  ,   pourquoi  "n'admire- 
roit-il  pas  la  jnrtelfe   des  refforts  de  fon  gou- 

vernement ,  qut  ,  par' une  haniionie  (inguliere, 
tendent  tous  au  bût  unique,  de  rendre  fes  fujets 
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efclaves  5c  lui  tout  puifTant  ?  Des  hommes  nés 

dans  des  pays  libres  ont  bien  loue  comme 

une  perfeârion  ce  vice  extrême  du  gouverne- 
ment des  Turcs, 

«  Le  grand- fcigneur  ,  dit  Ricaut  ,  ne  confi- 
dere  dans  fes  miniftres  ,  ni  la  naiffance  ,  ni  le 

bien.  II  affefte  de  fe  faire  fervir  par  ceux  qui 

font  entièrement  à  lui  ,  &  qui  lui  étant  redeva- 
bles de  leur  nourriture  Sc  de  leur  éducation  > 

font  obligés  d'employer  pour  fon  fervice 
tout  ce  qu'ils  ont  de  capacité  8c  de  vertu  , 
Se  de  lui  rendre  par  une  cfpcce  de  rétribu- 

tion Se  avec  intérêt  la  dépenfe  qu'il  a  faite 
pour  leur  former  Te/prit  &  le  corps.  De  forte 

qu'il  peut  les  élever  fans  envie  ôC  les  ruiner 
fans   danger. 

Les  enfans  qui  font  deftinés  pour  les  grandes 

charges  de  l'empire  ,  6Cque  les  Turcs  appellent 

Ichoglans  ,  font  d'abord  préfentés  au  grand 
fcigneur  ,  qui  les  envoie  ,  comme  il  lui  plaît , 

dans  fon  ferrail  de  Fera  ,  dans  celui  d'Andri- 
nople  ,  ou  dans  le  grand  ferrail  de  Conftanti- 
nople.  Ge  font  là  les  trois  collèges  où  ils  font 

élevés.  Ceux  qui  font  choifis  pour  le  grand 

ferrail  ,  ont  toujours  quelque  chofc  de  particu- 
lier qui  les  rend  recom.mandables  ,  &  font  les 

premiers  avancés  dans  les  charges,  La  première 

chofe  qu'on  leur  apprend  ,  quand  ils  font  là  , 
c'efl:  de  garder  le  filence  ,  d'être  refpeftueux  , 
humbles  &  fournis ,  de  tenir  la  tête  bailTée  ,  ôC 
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d'avoir  les  mains  en  croix  fur  l'eftomac.  Leurs 

hogias  ,  ou  maître- d'école  les  inftruifent  en 
même  tems  avec  grand  foin  de  ce  qui  regarde 
la  religion  mahomérane  à  prier  Dieu  à  leur  mode 

en  arabe ,  2>C  à  s'entendre  ,  à  iire ,  à  écrire  &L  à  par- 
ler turc  parfaitement. 

Leurs  punitions  ordinaires  font  des  coups 

fous  la  plante  des  pieds ,  de  longs  jeunes  &  de 

longues  veilles  ,  &  quelquefois  d'autres  peines 

plus  rudes.  De  forte  qu'il  faut  ,  par  riéce/Tité  , 
que  celui  qui  a  palfc  par  tous  les  différens  col- 

lèges les  différens  ordres  oC  les  différens  degrés 
du  fcrrail  ,  foit  un  homme  extraordinairement 

mortifié  ,  patient  6C  capable  de  fupporter  toutes 

fortes  de  fatigues  ,  ÔC  d'exécuter  toutes  fortes 
de  commandemcns  ,  avec  plus  de  foumilTion 

&  d'exaditude  ,  que  ne  font  les  capucins  ou  les 
autres  religieux  dans  leur  noviciat.  Ce  qui 
devroit  faire  croire  ,  félon  toute  apparence  , 

que  ces  hommes  nourris  toute  leur  vie  dans  la 

fervitude  ,  ont  l'efprit  tellement  abattu  ,  qu'ils 
font  plus  propres  à  obéir  quand  ils  fortent  du 

ferrail ,  qu'à  commander  ,  ou  que  la  joie  de 
fe  voir  dans  une  condition  libre  &  hors  de 

leurs  fouffrances  paffées  doit  les  rendre  info- 
lens  &  leur  faire  perdre  la  raifon  quand  ils 

font  élevés  à  de  grands  emplois. 

Quand  les  élevés  font  qua(î  , hommes  faits  , 

vigoureux  6C  capables  de  faire  des  exercices 
où  il  faut  de  la  force  ,  ou  leur  appreod  à  manier 
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une  pique  ou  une  lance  ,  à  jetter  la  barre  de  fer , 

à  tirer  de  l'arc  Sc  à  lancer  le  gérit  ,  ou  le  dard. 

Ils  s'occupent  plufieurs  heures  chaque  jour  à 

ces  fortes  d'exercices  ,  foit  qu'ils  s'appliquent 
à  tous  ou  à  quelqu'un  d'eux  ;  6c  les  cupuqiies 

les  punilfent  févércment  ,  s'ils  remarquent  qu'ils 
fe  relâchent  ou  qu'ils  les  négligent.  Il  y  en  a 

plulîeurs  entr'eux  qui  emploient  une  grande 
partie  du  tems  à  bander  un  arc  ,  à  quoi  ils 

s'appliquent  par  degrés  ,  commençant  par  un 
foible  ,  Se  puis  par  un  plus  fort ,  ÔC  fînifTant  par 

un  très-mâ'1-aifé.  Par  cet  exercice  Sc  ufagc 
continuel  ,  ils  parviennent  à  pouvoir  bander 

im  arc  d'une  force  extraordinaire  ,  ce  qu'ils  font 
plutôt  par  adrefîe  ÔC  par  coutume  que  par 

force.  Ces  exercices  qu'ils  pratiquent  ainli  inccf- 
famment  ,  les  rendent  très-vigoureux  ,  très- 

difpos  ,  très-fains  ÔC  très-propres  pour  la  guerre 

ÔC  pour  toutes  fortes  d'emplois  où  il  faut  agir. 
Le  manège  efl:  un  de  leurs  principaux  exerci- 

ces ,  c'eft-là  cil  on  leur  apprend  à  fe  tenir  de 
bonne  grâce  à  cheval  ,  à  le  manier  adroite- 

ment ,  5c  à  tirer  de  l'arc  fans  fortir  de  la  felle  , 
en  avant  ,  en  arrière  ,  à  droit ,  à  gauche  ,  6c  de 

tout  côté  5  ce  qu'ils  font  Ci  adroitement ,  en  cou- 
rant à  toute  bride  ,  que  c'eft  une  chofe  admi- 

rable. Ils  apprennent  aufll  à  lancer  le  gérit  , 

bu  le  dard  ,  à  cheval  ;  ÔC  comme  c'efl  un  exer- 
cice de  divertilTenhent  ,  le  grand  feigneur  y 

prend  plus  de  plaifir  qu'à  tous  les  autres.    De 
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Xorre  que  chacun  tâche  ,  parce  que  c  efl:  un 

moyen  de  s'en  faire  connoître  &  de  s'avancer,' 
à'y  mieux  réufîîr  que  Con  compagnon. 
On  cnfcigne  encore  aux  pages  quelque 

métier ,  ou  à  faire  quelqu'ouvragc  de  la  main  , 
afin  que  Je  fâchant  bien  ,  ils  puifFent  en  être 

plus  utiles  au  grand- feigneur.  On  leur  apprend 
donc  à  coudre  ,  à  broder  en  cuir  ,  en  quoi  les 
Turcs  furpa(rctit  toutes  les  nations  du  monde  ; 

à  faire  des  flèches  ,  à  broder  des  carquois  6c 

des  Telles,  &C  à  faire  toutes  fortes  d  équipages  pour 
les  chevaux.  11  y  en  a  qui  apprennent  à  biea 

plier  un  turban  ,  les  autres  à  nettoyer  &  plier 

des  velles  ;  d'autres  à  laver  6C  à  bien  nettoyer 
-dans  Je  bain  ;  d'autres  à  drefler  des  chiens  Sc 

des  oifeaux  ;  &  d'autres  à  favoir  parfaitement  la 
mulique  à  la  manière  des  Turcs. 

Ceux   qui  ont  bien  profité  de  leurs  études  , 

ck.  qui  ont  acquis  quelque  perfection  dans  leurs 

exercices  corporels  ,  font  en  palIe  d'arriver  les 
■premiers  aux  grands  emplois  ,  &  on  leur  donne 
à  laver  le  lin<îe  du   grand-feigneur.    Alors  ils 
changent  leurs  habits  de  drap  en  des  ve/les  de 

fatin   Se    de  toile  d'or  ,    6c  on  augmente  leur 
paie  de  quatre  ou  cinq  afpres  par   jour  ,   que 

i'on  fait  monter  jufqu'à  huit  ou  oeuf,    &  quel- 
quefois plus.  Ils  paflent  de-Ià  ,  quand  il  y  a  des 

places  vacantes ,,  au  hofnà-oda  ,  ovi  chambre  du 
tréfor  ,    ou  au  }:t4ar  ,  pu  laboratoire  ,    où  on 

garde  les  drogues,,  les  cordiaux  ÔC  les  breuvages 
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e^rquis  8c  précieux  du  grand-feigneur.    De   ces 
deux  chambres  ,    ils  font  cnfuite   enlevés  par 
ordre  à  la  plus  haute  Sc  à  la  plus  éininentedci 

ferrail ,  qu'on  a[>pe\\Q  /laioda  ,  qui  eftcoinpofée 
de  quarante  pages.  Ceux-là  font  toujours  immé- 

diatement auprès    de    la    perfonne   du    grand-, 

feigneur  ,    ôc  il  y  en  a  douze  qui  pofiedent  les 
j)lus  grandes  charges  de    la  cour ,    6c  dont  les 

fondions  confiftcut  à  porter  l'épâc    du  fultan  , 
ou  fon  manteau  ,    à  lui  tenir  l'étrier    quand    il 
inonte  à  cheval  ,  à  iui  préfenter  l'eau  qu'il  boit 
ou  dont  il  fe  lave  ,  ou  bien  à  monter  fon  turban  , 
8c  à  faire  blanchir  fon  linge.     Les  (ix   autres 

grands-officiers  de  la  couronne  ,  font,  lemaître- 

ci'hôtel  du  grand  feigneur  ,    l'uitendant  de  fes 

chiens  ,    celui   qui    lui  coupe  les  ongles  ,    l'on 
barbier  ,    fon  contrôleur  5c  fon  fécrétairc. 

Il  y  a  encore  neuf  autres  oCRcïcts  principaux 

dans  le  ferrail  ,  6c  qu'on  appelle  ars-aga/ors,  ÔC 
comme  ils  approchent  de  la  perfonne  du  prince, 
de  même  que  les  autres  ,  ils  font  avec  eux  les 

premiers  à  qui  on  donne  les  grands  emplois  6c, 

les  grandes  charges  hors  du  ferrail  quand  ils 

viennent  à  vaquer.  Ceux  qui  ont  ainfi  l'honneur 
d'être  de  la  chambre  du  fulran  ,  outre  l'avantage 
qu'ils  ont  d'être  toujours  auprès  de  fa  perfonne, 
en  reçoivent  fouvcnt  des  préfens  ,  comme  des 

épées  ,  des  veites  ,  des  arcs  6c  d'autres  chofes 
femblables  ,  6c  peuvent  impunément  prendre 

des  réeo.mpenfeS' pour  les  follicitations  ,     ôC 



4^2  Le    Droit    public 

pour  le  foin  qu'ils  prennent  des  afFaires  des 
autres.  Le  grand  feigneur  les  envoie  quelquefois 

porter  des  ordres  à  des  bâchas ,  quelquefois 

porter  des  confirmations  aux  princes  de  Tranlil- 
vanie  ,  de  Moldavie  &  de  Valachie  ;  quelquefois 

des  préfens  au  grand-vilîr  5c  aux  perfonnes  de 

qualité;  d'où  ils  ne  reviennent  jamais  fans  avoir 

reçu  beaucoup  d'honneur  ,  Sc  fans  rapporter  de 
riches  préfens  ,  tant  en  argent  6c  en  pierreries 

qu'en  riches  équipages  pour  des  chevaux.  De 
forte  que  de  ces  quarante  pages  ,  qui  appro- 

chent de  la  perfonne  du  grand  feigneur ,  il  y  en 

a  fort  peu  qui  n'aient  de  quoi  s'équiper  magni- 
fiquement quand  ils  fortent  du  ferrail  pour 

entrer  dans  les  plus  grandes  charges  de  l'empire  , 

&  qu'on  leur  donne  quelqu'utl  des  quatre 
meilleurs  gouvcrnemens  ,  qui  font  celui  du 

Caire,  celui  d'Alep  ,  celui  de  Damas  ,  ou  celui 

de  Bude  ,  ou  que  l'on  les  fait  biiglersbeys  de 
Grèce  ou  d'Anatolie  ,  ou  cga  des  janilfaires  , 

ow  fpahiUr-agafi  ̂   c'eft-a-dire  ,  général  de  la 
cavalerie.  Il  eft  néceiTaire  d'ajouter  ici  qu'aucun 
ne  fort  jamais  du  ferrail  pour  être  mis  dans 

ces  emplois  avant  l'âge  de  quarante  ans  ,  fi  ce 
n'efl  par  une  grâce  particulière  du  grand- 
feigneur  ;  car  en  ce  tems  là  ,  ils  font  capables 
de  poiféder  de  grands  emplois  Sc  de  commander 

aux  autres  ,  8c  ont  jette  tout  le  feu  de  leur  jeu- 
nelfe.  » 

Le  morceau  curieux  que  je  viens  de   citer 
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ici  fuffit  pour  faire  connoître  les  moeurs  ,  le 

caradtere  6c  la  capacité  des  perfonnes  qui 

commandent  dans  l'Empire  ottoman.  Des  hom- 

mes employés  en  tremblant  ,  &  jufqu'à  l'âge 
de  quarante  ans  à  des  emplois  ferviles ,  feiitent , 

malgré  leur  ignorance,  que  Tétai  leureft  facrifié; 

ÔC  quand  ils  feroicnt  capables  d'avoir  des  idées 
élevées,  ils  fe  garderoient  bien  de  faire  le  bien 

public  aux  dépens  du  leur.  Que  n'eft-on  inftruic 
en  détail  de  l'éducation  que  reçoivent  en 
Europe  les  hommes  deftinés  à  occuper  les 

premiers  emplois  ?  On  coimoîtroit  mieux  par- 
là  la  différente  politique  des  états  ,  que  par 

l'étude  de  leurs  lois  ,  qui  apprennent  ce  qui 
fe  devroit  faire  ,  &  ce  qui  ne  fe  fait  prefque 

jamais. 

Quelques  puifTances  n'ont  de  relation  avec 
la  Porte  que  parleur  commerce  ,  SC  cette  relation 
eft  cultivée  avec  plys  ou  moins  de  foin  ,  fuivant 

que  leur  trafic  aux  Echelles  du  Levant  eft  plus 
ou  moins  avantageux.  Dans  le  tems  même 

que  l'Angleterre  6C  les  Provinces- Unies  ont- 
été  le  plus  étroitement  attachées  à  la  maifon 

d'Autriche  ,  elles  ont  eu  la  fagede  de  ne  lui 
point  garantir  fes  poireftions  contre  les  armes 

des  Turcs  ,  &  n'ont  jamais  pris  part  aux  guerres 

de  Hongrie  ,  qu'en  interpofant  lenr  médiation 
en  fa  faveur. 

L'Efpagne  a  oublié  que  le  fameux  Barbe- 
rouffe  a  ravagé  autrefois  fes  côtes;  ÔC  les  Turci 
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font  depuis  loiig-tems  trop  ignorans  8C  trop 

faibles  fur  mer  pour  qu'elle  doive  les  craindre. 
Quand  cette  monarchie  obcilFoit  à  un  prince 
autrichien  ,  fes  liaifons  avec  la  cour  de  Vienne 

la  rcndoient  très-attentive  à  toutes  les  entre- 

prifcs  que  la  Porte  pouvoit  faire  en  Hongrie. 

Aujourd'hui  elle  ne  peut  s'intérelTer  qu'au  fort 
de  la  Dalmatie  &C  des  côtes  de  la  mer  Adriati- 

que ;  Se  la  caufe  de  cet  intérêt ,  c'cft  qu'aduel- 
Icmcnt  la  cour  de  Madrid  regarde  prefque  le 

royaume  des  Deux-Siciles  comme  une  de  fes 
provinces;  mais  cet  intérêt  diminuera  à  mefure 
que  les  liens  du  fang  qui  unident  les  deux 

cours  s'affoibliront  ,  2>C  TETpagne  alors  ne 

s'occupera  en  aucune  façon  de  l'ambition  peu 
redoutable  de  la  Porte. 

Je  fais  qu'on  ne  peut  jamais  compter  fur  une 
puiffance  qui  fe   conduit  avilTi    irrégulièrement 

que  le  divan  j    il  n'ell  pas  impofîibîe  qu'une 

fantaifie  du  grand- feigneur ,  d'une  fultane,  d'un 
vifir  ou   des   janiffaires  ,     porte    la  guerre  en 

Italie  ;     cependant   il  eft  fi   probable  que    les 
Turcs  ne  tenteront  pas  de  faire  à   grands   frais 

une  conquête  qu'ils  ne  pourroient   conferver  , 

6C   qui    armeroit    contr'eux    tous    les    princes 
catholiques  ,  que  le  roi  de  Naples  ne  doit  point 
les  regarder  comme    fes  ennemis   naturels.    Il 
lui  importe  fans  doute  que  la  cour  de  Vienne 
Se   la    république    de    Venifc    confervent    les 

domaines    qu'elles   poirédtnt    dans    le    golfe Adriatique  , 
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Adriatique  ;  mais  il  doit  fe  prépofer  fur  elles 

du  foin  de  les  défciulre  ,  ÔC  ne  pas  facrifier  des 

avantages  préfens  5C  réels  à  une  crainte  peut- 
être  chimérique.  La  politique  doit  fans  doute 

s'occuper  de  l'avenir  ;  mais  dans  l'Europe  , 
agitée  par  des  intérêts  mobiles  ,  flottans  SCpaf- 

fagers  ,  l'axenir  ne  doit  pas  s'étendre  aufîî  loin 
que  dans  une  région  où  les  états  fe  gouverne- 
roient  par  des  principes  plus  fixes. 

Il  n'y  a  que  la  France,  la  Suéde  c<  la  PrufTe , 
de  toutes  les  nations  qui  ne  font  pas  vollines 

de  la  Porte  ,  qui  puiifent  aujourd'hui  former 
avec  elle  une  liaifon  folidc.  Par  leur  politiou 

même  ,  la  monarchie  françoife  6c  l'empire 
Ottoman  ne  peuvent  fe  porter  aucun  préjudice , 

&  font  en  état  cependant  de  fe  procurer  mutuel- 
lement les  avantages  les  plus  confidérables  , 

parce  qu'ils  ont  un  ennemi  commun.  On  (eat 
que  je  veux  parler  de  la  maifon  d'Autriche  , 
qui  partage  le  royaume  de  Hongrie  avec  les 

Turcs  ,  6c  dont  les  terres  du  côté  de  l'Occi- 
dent confinent  à  celles  de  France.  L'alliance 

formée  en  1756  ,  entre  les  cours  de  Verfailles 

&.  de  Vienne  ,  apporte  quelque  modification  à 

ce  que  je  viens  de  dire  ;  le  tcms  fcul  nous 

apprendra  à  fixer  nos  idéos  à  cet  égard. 
Les  François  font  les  plus  anciens  alliés  dej 

Turcs  ;,  pendant  long-tems  leurs  ambaffadeurs 
étoient    appelés    au    confeil    fccret   du  grand- 

iiîigneur  &  admis  dans  le  fcrrail  ,  mais  les  fuc- 
Tomc  F.  G  § 



466  Le    Droit    public 

eefîeiirs  de  François  premier  ne  furent  paj 
cultiver  ramifié  que  ce  prince  leur  avoit 

inenagée.  Par  ,  je  ne  fais  quelle  politique  mal 
entendue  ,  ils  eut  fouvent  delTervi  la  Porte. 

Infenfiblctnetit  la  France  a  perdu  beaucoup  de 

fou  crédit  à  Conftantinople  ,  Sc  les  privilèges 

dont  les  fculs  François  y  jouifloient  par  rapport 
au  commerce  ont  été  accordés  aux  autres 

nations.  Quoique  la  Porte  n'ait  point  de  prin- 
ci()cs  fuivis  de  conduite  ,  ce  n'cft  pas  une 

ralfon  pour  n'en  pas  avoir  avec  elle  ;  il  vaut 
mieux  s'cxpofcr  à  quelques  traits  d'ingratitude 

de  la  part  d'une  puiiïance  ,  que  de  l'aliéner  pour 
toujours  de  fes    intérêts. 

Les  Suédois  ,  occupés  pendant  long-tems  à 
faire  la  guerre  à  la  Pologne  &  à  la  Ru/îie ,  ont 

fenti  l'importance  d'entretenir  à  Conftantinople 
des  relations  ,  qui  donnaient  de  la  jaloulie  à 
leurs  ennemis  ,  bi  leur  flifcnt  toujours  craindre 

quelque  diveriion  de  la  part  des  Turcs.  Depuis 

que  la  Suéde  ,  affbiblie  par  une  fuite  bizarre  de 

profpérirés  6c  de  malheurs  ,  a  cefle  de  dom.iner 
dans  le  Nord  ,  fon  crédit  eft  diminué  à  la  Porte. 

A  mefure  que  fon  gouvernement  s'affermira  , 
elle  connoîtra  davantage  le  prix  de  la  paix  ̂   elle 

perdra  cette  paiîîon  de  conquérir  ,  qu'elle  avoit 
autrefois,  Sc  qui  ne  peut  s'allier  avec  fa  liberté  ; 
elle  fe  bornera  à  elle-même  ,  6c  trouvant  dans 

la  fageffe  de  fes  loix  tout  ce  qui  peut  la 

faire   refpedter  de  fes  voifins  ,  elle  négligera 
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peut-être  l'alliance  de  la  Porte  ,  qui  de  fon 
côté  neftime  guère  que  les  nombreufes 
armées.  Tel  efl:  vraifemblablement  le  cours  que 

prendront  les  chofes  entre  la  Suéde  6c  l'empire 
Ottoman  ;  mais  moins  les  Suédois  ,  en  culti- 

vant la  paix  ,  feront  à  portée  de  fervir  les 
Turcs  ,  plus  ils  doivent  redoubler  de  foins 

&  d'attention  pour  entretenir  leurs  anciennes 
alliances. 

La  liaifon  de  la  cour  de  Berlin  avec  la  Porte 

eft  nouvelle  ;  elle  s'eft  formée  dans  la  guerre  de 

1756.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  puiilances  n'en 
a  encore  retiré  aucun  avantage  ;  les  fervices 

qu'elles  fe  rendront  les  uniront  plus  étroite- 
ment. On  pourroit  prédire  le  fort  de  cette 

alliance  ,  fi  on.  ofoit  prévoir  le  fort  de  la  Pruiïe 
fous  les  fucceffeurs  du  prince  qui  la  gouverne 
adtuellemcnt. 

La  maifon  d'Autriche  ,  la  Pologne  ,  la  RuiTie 
Se  la  République  de  Venife  forment  une  barrière 
que  les  Turcs  ne  peuvent  forcer.  On  ne  fauroit 

même  douter  que  ces  quatre  puilTances  ne  fuf- 

fent  en  état  de  repoufler  le  grand-feigneur  ea 

Afîe  ,  s'il  était  du'  l'intérêt  des  autresprinccs  chré- 
tiens de  leur  laiiTer  exécuter  une  pareille  entre- 

prife  ,  ou  fi  elles-mêmes  elles  étoient  alfez  pei* 
prudentes  pour  en  former  le  projet.  La  Porte 

confervera  les  pofledîons  qu'elle  a  acquifes  en 

Europe ,  parce  qu'elle  ne  pourroit  les  perdre  fans 
trop  agrandir  quelques  puiffances.    Il  importa 
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d'ailleurs  à  tous  les  peuples  qui  font  le  commerce 
du  Levant ,  que  la  Grèce  &  les  autres  provinces 
de  la  domination  Ottomane  foient  entre  les 

mains  d'une  nation  oifive  ,  parcfieufe ,  5C  qui 

ignore  l'art  de  tirer  parti  des  avantages  que  lui 
prcfente   fa   fituation. 

Dans  la  guerre  célèbre  qui  fut  terminée  par 

la  paix  de  Carlowitz  ,  la  Pologne  &  Venife  "Te 
fcroient  fans  doute  hâtées  défaire  leur  accommo- 

dement avec  le  grand-feigneur  ;  elles  auroiv.'nt 
même  dû  lui  fournir  des  fecours  ,  il  les  armées  de 

J'cmpcreur  Léopold  cu/Ientété  en  état  démarcher 
;i  Conflantinople  &  de  s'en  emparer.  Ces  deux 

républiques  n'ignorent  pas  que  leur  fiireté  dé- 
pend d'une  certaine  rivalité  entre  la  cour  de 

Vienne  5c  de  la  Porte.  Si  le  Turc  accabloit  la 

mailon  d'Autriche  ,  les  domaines  que  les  Véni- 
tiens pofTédent  en  Dalmatie  leur  feroient  bien- 

tôt enlevées  ,  ÔC  les  Polonois  auroient  de  vives 

allarmes  pour  la  Podolie  &  les  provinces  voi(t- 

ncs.  D'un  autre  côré  ,  la  cour  de  Vienne  ne 

fauroit  triompher  de  l'Empire  Ottoman  ,  6c 
conserver  en  mêmetems  aiïez  de  modératioa 

pour  ne  pas  vouloir  dominer  f«r  le  golfe  adriari- 
que  ,  ?<.  ne  point  traiter  les  Polonois  avec  autant 

de  hauteur  ,  qu'elle  a  aujourd'hui  pour  eux  de 
inénagemens. 

Indépendamment  des  règles  fondamentales  de 

la  politique  qui  ordonne  toujours  à  un  peuple 
de  cultiver  Pamitié  de  fes  voilîns,  fanscelTerde 
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%'cn  défier  j  je  dis  que  dans  la  fituation  préfente 
des  chofes  ,  fituation  qui  vraifemblablement 

durera  long-tems  ,  les  Vénitiens  5c  IcsPoîoiiois 

ne  doivent  fonger  qu'à  vivre  en  bonne  intelli- 
gence avec  la  Porte.  Elle  ne  peut  leur  donner 

aucun  ombrage  ,  depuis  ragrandiflcment  des 
forces  de  la  Rufîîe  ,  Sc  par  conféquent  les  motifs 

qui  les  portèrent  dans  le  dernier  fiecle  à  fe  liguer 

avec  l'empereur  Léopold  pour  faire  la  guerre  à 
Mahomet  IV  ne  fubfîftent  plus  aujourd'hui. 

Leur  gouvernement  ne  leur  permet  pas  d'efpcrer 
de  grands  fuccès  à  la  guerre  ;  d<.  ils  ne  pourroient 

l'en-reprendrc  qu'avec  le  fccours  de  quelques 

alliés  ,  qui ,  étant  plus  puilFant  qu'eux  6c  plus 
propres  à  faire  des  conquêtes  ,  en  retireront 

toujours  le  principal  avantage.  D'ailleurs ,  que 
ces  deux  républiques  ne  foient  inquiètes,  ni  du 

fort  de  la  maifon  d'Autriche  ,  ni  du  fort  de  l'em- 
pire Ottoman.  Ces  deux  puilTanccs  peuvent  fe 

faire  des  plaies  conlidérables  ;  mais  l'une  ne 

ruinera  point  l'autre.  Que  les  Polonois  6c  les 

Vénitiens  foient  fiirs  qu'indépendamment  d'eux  , 
aflez  d'autres  états  travailleront  à  entretenir  l'é- 

quilibre   de  la   flongrie. 
Dans  le  tems  même  que  la  RuHle  ne  jouiflblt 

prefque  d'aucune  confidération  auprès  des  prin- 
ces chrétiens,  elleétoit  cependant  rcfpedïée  des 

Turcs.  Que  doit-ce  donc  être  aujourd'hui  que 
cette  puiflance  ,  formée  par  Pierre-!c  Grand  ,  a 

développé  en  elle  des  forces  qu'elle  ne  connoif- 
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foit  pas  ,  domine  fur  le  Nord  ,  &  influe  dans 

toutes  les  affaires  de  l'Europe  ?  De  quelque  fupé- 
riorits  cependant  que  la  cour  de  Pétcrsbourg 

puilTe  fe  flatter ,  il  eft  de  fon  intérêt  d'entretenir 
la  paix  avec  la  Porte  ;  doit- on  fonger  à  faire  des 
conquêtes  quand  on  eft  plus  puilfant  que  fes 

voifîns  ?  Ne  feroit-il  pas  infenfé  d'en  tenter 
quand  on  règne  fur  de  vafles  provinces  ,  dont 
plufîeurs  ne  font  que  des  déferts  ?  Les  liaifons 
de  la  RulTîe  avec  les  Turcs  lui  donneroient  de  la 

confidération  auprès  de  fcs  autres  voifins.  D'ail- 
leurs ,  les  Polonois  lui  rcfufant  le  paffage  fur 

leurs  terres  pour  porter  l'cfFort  de  fes  armes  en 
Moldavie  ,  elle  efl  obligée  de  fe  tourner  du  côté 

dcsPalusMcot:des<?<  du  pays  desTartarcs;  5c  la 

guerre  ne  fc  peut  faire  dans  ces  contrées  qu'avec 
des  frais  immenfes  ;  lesRufTess'y  confumeroient 
à  faire  des  conquêtes  pénibles  &  inutiles. 

Si  les  forces  de  la  cour  de  Vienne  lui  permet- 

tent d'efpérer  d^s  fuccès  que  la  Pologne  ni 
Venife  ne  peuvent  fe  promettre  ̂   fi  la  fîtuatioii 
de  {es  domaines  la  met  en  état  de  faire  la  guerre 

à  la  Porte  beaucoup  plus  commodément  que 

les  Ruffes  ;  fi  ennn  ,  la  Hongrie  riche  ,  fertile  , 
abondante  &  propre  à  former  un  royaume 

floriffant ,  n'efl  point  un  pays  où  des  conquêtes 
foient  à  charge  ;  il  en  réfulte  que  le  grand-fei- 

gneur  doit  regarder  la  maifon  d'Autriche  comme 
fa  principale  ennemie  ;  c'efî  contr'elle  qu'il  doit 
tourner  cette  ambition  ,  quLluieflprefcrite  par 
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le  livre  de  fa  loi.  Pour  n'avoir  pas  à  la  foispki- 
fîeurs  ennemis ,  il  eft  donc  de  fon  intérêt  de  met- 

tre à  profit  les  difpofitions  favorables ,  dans  lef- 
quelles  les  Polonois  ÔC  la  république  de  Venife 

font  à  fon  égard  ,  6c  de  diiîiper  les  foupçons 

inquiets  qu'il  infpire  à  la  Ru/Tie.  «^ 
Qu'on  ne  me  fafle  pas  un  crime  de  révé- 

Jer  à  une  cour  infidèle  fes  véritables  intérêts  , 

relativement  aux  puifTances  chrétiennes  ;  les 

écrits  politiques  ne  changeront  point  la  face 

du  monde  j  car  ils  n'en  changeront  pas  les  paf- 
fions.  Mon  ouvrage  ne  fera  point  porté  à 
Conftantinople  ,  Sc  quand  il  fcroit  entre  les 

mains  du  grand  feigneur  pu  du  vi(ir  ,  au  lieu 

d'un  comte  perfan  ,  la  politique  du  ferrail  feroit 
encore  la  même.  Je  continue  donc.  Il  en  coû- 

teroit  peu  à  la  Porte  pour  gagner  la  confiance 

de  la  Pologne  8c  des  Vénitiens.  II  eft  aifé  de 

faire  aimer  la  paix  à  des  puilTances  qui  ne 

peuvent  pas  faire  la  guerre  heureufement.  Que 

le  grand-feigneur  ne  viole  pas  le  territoire  de 

ces  deux  républiques  ,  qu'il  favorife  leur  com- 
merce dans  ks  états  ,  8C  elles  ne  rompront 

jamais  avec  lui  tant  qu'il  ne  portera  la  guerre 
que  fur  le  Danube.  Ce  feroit  une  folie  à  la 
Porte  de  vouloir  traiter  en  ennemis  les  Véni- 

tiens 6c  les  Polonois  ,  parce  que  ce  font  fes 

voilins  les  moins  puilTans  8c  les  plus  faciles  à 

accabler  ;  ne  fent-elle  pas  qu'elle  ne  peut  les 

Gg4 
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attaquer  ,  fans  que  la  Rufîk  6c  la  cour  de 

Vienne  n'aillent  à  leurs  fecours  ? 
La  cour  de  Pétersbourg  même  verroit  fans 

inquiétude  les  progrès  des  Turcs  en  Hongrie  , 

il  elle  étoit  filre  qu'ils  n'abufalTent  p«s  de  ces 
avantages  pour  fe  porter  dans  les  provinces 

méridionales  de  ù  domination.  Qiieu  coûtc- 

roit-il  à  la  Porte  pour  infpirer  cette  fécurité  à 
la  RufHe  ?  Elle  ne  feroit  point  obligée  de  faire 

de  facrifice.  Ce  que  le  grand-feigneur  peut 

conquérir  fur  les  RufTes  ,  aujourd'hui  qu'Afoff 
eft  démoli ,  ne  le  dcdommageroit  pas  des  frais 
immcnfes  que  lui  conrcroit  cette  guerre.  Ses 

frontières  ,  reculées  dans  quelques  déferts ,  ne 

feroient  pas  plus  en  fi'ireté  qu'elles  le  font  a£tucl- 
îement  ̂   &  d'ailleurs  ,  il  n'ajouteroit  rien  à  la 

confidération  qu'il  recherche. 
Pour  jetter  les  fondemens  de  l'amitié  dont  je 

parle  ,  la  Porte  n'auroit  qu'à  paroître  ne  pas 
ignorer  [es  intérêts  ,  6c  vouloir  ne  les  pas  aban- 

donner. II  ne  s'agi'roit  que  de  favorifer  le  com- 
inerce  des  RulTes  en  augmentant  les  privile- 

î^es  dor^  ■"'•  !  )iji(rent  dans  l'empire  Ottoman  ; 
de  retenir  les  Tartares  dans  leur  devoir ,  ou 

de  les  châtier  avec  rigueur  dès  qu'ils  auroieçit 
exercé  leur  brigandage  ,  ÔC  fait  quelque  cou/fe 

fur  les  terres  de  la  Ru^Tie.  On  m'objedera  fans 

doute  q'.ie  l'étroite  alliance  qui  règne  entre  la 
cour  de  Vienne  ?i  celle  de  Pétersbourg  eft  un 

obftacle  infurmontable  à  ce  que  je  propofe. 
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Mais  qu'on  y  fafTe  réflexion  ,  ces  deux  puif- 
fatices  ne  font  étroitement  unies  que  par  la 

mauvaife  politique  de  la  Porte  ,  qui  ,  jufqu'à 
préfent  les  ayant  également  menacées ,  ne  leur 

a  donné  qu'un  même  intérêt.  Tant  que  leur 
alliance  leur  fera  également  utile  ,  il  ne  faut  pas 

douter  qu'elle  ne  foit  inviolable  ,  à  quelques 
diftraftions  près  auxqueUas  toutes  les  cours 
font  fujettes.  Mais  fi  les  Ruffcs  parviennent 

à  croire  que  les  Turcs  ne  veulent  pas  s'agran- 
dir à  leurs  dépens  ;  dès- lors  ils  feotiront  moins 

Ja  néccfîité  de  fe  ménager  une  diverfion  du 

côté  de  la  Hongrie  ;,  £<.  par  conféqucnt ,  ils  n'au- 
ront plus  par  la  cour  de  Vienne  les  égards  qu'ils 

lui  ont  témoignés  dans  toutes  les  occafions. 

Il  eft  vraifemblable  que  la  Porte  continuera 

long-tems  à  fe  conduire  par  fes  anciennes  maxi- 

mes ;  c'eft-à-dire,  à  ne  confulterque  fes  capri- 

ces ,  ôc  à  n'avoir  qu'un  but  vague  d'agrandille- 
ment.  EmbrafTant  trop  d'objets  à  la  fois ,  fon 
ambition  tiendra  tous  fes  voifins  réunis  con- 

tr'èlle  ;  elle  donnera  quelquefois  les  preuves  les 
plus  fortes  de  fon  amour  pour  la  paix  ,  fans 

qu'on  ceffe  de  Ja  moins  redouter.  La  Porte 

ignore  ce  qui  fe  pafle  en  Europe  ,  ou  n'en  eft 
instruite  que  par  le.  rapport  infidèle  des  ambaf- 
fadeurs  qui  y  réfident  ,  Sc  de  quelques  com- 

merçans  peu  éclairés  fur  les  affaires  d'état.  Son 
gouvernement  eft  fujet  à  trop  de  révolutions 

pour  fuivre  avec  conftancc  les  mêmes    prioci- 
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pes.    La  mort  ou  la  chute  d'un  fultan  ,  5c  la 
difgracc  d'un  vilir  ,   cliangent  la  politique  tou- 

jours fubordonnce   à  rinfoience  des   jatiiiTaircs 
6c  aux  caprices  du  fcrrail.    Il  faut  ménager  une 

milice  incapable  de  raifonner  ,  qui  fait  les  for- 

ces de  l'empire  ,   que  fcs  fuccès  ont  enhardie  , 

&  qui  n'obéit  à  fes  chefs ,  qu'en  fâchant  qu'elle 
crt    la   maîtrcfTe   de   leur    vie.      A    l'égard  des 
cabales  8c  des  intrigues  du  ferrail  ,   on  ne  s'en 

feroit  qu'une  image  imparfaite  ,  en  les  compa- 
rant à  celles  qui   régnent    dans   les    cours    des 

princes  chrétiens.   Dans  le  palais  du  grand-fei- 
gneur  ,    tout  efl:  myftcrc.    Des   femmes  ,    des 

efclav'cs  invifiblcs  ;    voilà  les  rcfforts    qui    font 
tout  mouvoir  ,    &C  que  fouvent  un  grand-vi(ir 
lui-même  ne  connoît   point  en  leur    obéifTant. 

Avant  que  de  rendre  compte  des  traités  que 
la  Porte  a  paiTés   avec  les    princes   chrétiens  , 

je  dois   dire  un  mot  fur  la  manière  dont  elle 

envifage  ces  fortes  d'engagemens  ;  6c  je  ne  puis 
mieux   traiter  cet    article  qu'en  rapportant  ce 
que  dit  Ricaut  ,    écrivain   aufli    inftruit    de-  la 

politique  que  de  la  religion  des  Turcs,  o  Lorf- 

que  ramballadeur  d'Angleterre  ,   dit-il  ,  fe  plai- 

gnoit  des  contraventions  que  l'on  faifoit  quel- 

quefois à  nos  traités  ,    6c  qu'il  alléguoit  que  le 
grand-fcigneur  ne  pouvoir  pas  rompre    par  un 

fimple   commandem.ent    une    paix   qu'il    avoit 
folemncllcmcnt  jurée  ,   il  falloit  que  le  truche- 

ment déguifàt  ces  paroles  ,    qu'il  prît  la  chofe 
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d'une  autre  manière  ,  6c  qu'en  la  tournant  du 

côté  du^point  d'honneur,  il  repréfentât  qu'il 
étoit  de  la  fagefTe  ,  de  la  prudence  6c  de  la 

juftice  de  fa  hauteffe  ,  de  faire  exécuter  ce 

qu'elle  avoit  promis  ,  6c  d'entretenir  la  paix 
avec  le  roi  d'Angleterre.  Il  ne  faut  pas  être 
en  ces  rencontres  moins  réfervé  à  parler  de 

fa  puiflance  ,  qu'on  l'eft  parmi  nous  à  parler 
de  celle  de  Dieu. 

Les  plus  favans  doâcurs  des  Turcs  ne  don- 

nent point  d'autres  bornes  à  la  puifTance  de  l'em- 
pereur ,    que  l'obfervation  des   chofcs  religieu- 

fes  ,    contenues  dans  la  loi  de  Mahomet  :    ils 

fouticnnent  même  que  fa  loi  eft  arbitraire  dans 

les  chofes  civiles  Sc  politiques  ,    &  qu'elle  n'a 

point  d'autre  juge  ,  ni  d'autre  interprête  que  fa 
feule  volonté.    Quelques  dofteurs  vont  encore 

plus  loin  'j  car  ,  quoique  l'empereur  foit  obligé 
d'exécuter  la  loi  de  Mahomet ,  cette  même  loi 

ne  lailFe  pas    de   dire    que    l'empereur  en  eft 
l'oracle  Sc  l'interprète  infaillible  ,  8C  de  le  revêtir 

du  pouvoir  d'en  changer    &C  d'en   annuller  les 

règles  les  mieux  établies  ,  ou  du  moins  de  l'en 
difpenfer  &  de  palfer  par-deilus  ,  quand  elles 
font  contraires  à  fa  manière  de  gouverner  ,   ou 

à  quelques  grands  deffeins  de  l'empire. 

Les  Turcs  tiennent  pour  maxime  ,  qu'ils  ne 

font  pas  obligés  d'avoir  égard  aux  traités  qu'ils 
font  avec  les  chrétiens  ,  ni  à  la  juftice  ,  ni  à 

l'injuflice  de  la  rupture  ,  quand  elle  a  pour  but 
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l'agrandiiremenr  de  l'empire  ,  Sc  par  confé- 
quent ,  raccroiircmsiit  de  leur  religion.  Quand 

Maboiner ,  ajoute  Ricant  ,  fut  obligé  de  lever 

le  (iegu  de  la  Meque  ,  après  avoir  été  battu  ,  il 

fit  la  paix  avec  les  habitaiis  ,  Sclcur  promit  de 

J'obferver  de  bonne  foi  j  mais  après  avoir 
ramadé  Tes  forces  ,  il  fe  rendit  le  maître  de 

cette  ville  Tété  fulvant ,  pendant  que  fes  citoyens 

dormoient  en  repos  ,  ̂X  ne  fe  défîoicnt  de  rien 

moins  que  de  la  trahifon  du  prophète.  Mais 

afin  que  cette  perfidie  ne  déshonorât  pas  fa 

prétendue  faintcté  ;  fi  la  connoi/fance  en  palToit 

à  la  poftérité  ,  il  donna  j>ermilTion  à  tous  ceux 

qui  croient  en  lui  de  n'avoir  jamais  égard 
dans  des  rencontres  de  pareille  nature,  où  ils 

auroient  allaire  ayec  des  gens  d'un  autre  reli- 
gion que  la  (lenne  ,  ni  à  !a  foi  donnée  ,  ni  aux 

prometrcs  ,  ni  aux  traités.  Cette  loi  fe  trouve 

dans  le  livre  que  l'on  appelle  Ki/a^  Hadc:ia. 

C'e/1  une  coutume  ordinaire  parmi  les  Turcs 
de  confulter  le  moufii  quand  il  fe  préfente 

quelqu'occalion  favorable  de  s'emparer  d'un 

pays ,  Se  qu'ils  n'en  ont  point  de  prétexte  ;  Sc 
lui,  fans  examiner  fi  la  guerre  ert  jufte  ,  ou  (i 

elle  ne  l'eft  pas  ,  donne  fon  fifia  ou  fa  fen- 
tence,  conformément  au  précepte  de  Mahomet , 

5C  la  déclare  légitime. 

L'Auteur  que  je  cite ,  a  raifon  de  dire  après 

cela  ,  qu'il  ne  s'étoit  jamais  \u  que  l'infidé- 
liré  &.  la  trabifon  fullcat  autorifées  par  un  acte 



DE     l'  Europe.  477 

public  5c  authentique  ,  8C  que  le  parjure  fût 

lin  aB.s  de  religion  ,  jufqu'à  ce  que  lés  doc- 
teurs de  la  loi  de  Malioinct  ,  à  l'imiration  de 

leur  prophète  ,  euifent  eufcigné  cette  doilrine 

à  leurs  difciples  ,  6c  la  leur  cufTent  recomman- 
dée. Je  fais  que  parini  Ijs  princes  chrétiens ,  tC 

les  peuples  les  plus  civilifés  du  monde  ,  on  a 

fouvent  pris  fcs  avantages  au  préjudice  des 

traités  folemaellement  jurés  ;  je  fais  auflî  que 

Ton  a  mis  en  queflion  drins  les  écoles  ,  fi  on 

devoir  garder  la  foi  aux  infidèles  ,  aux  héréti- 

ques ÔC  aux  méchans  ;  mais  auffi  fuis-je  pcr- 

fuadé  qu'il  auroit  été  plus  glorieux  &  plus  avan- 

tageux pour  les  chrétiens ,  de  n'avoir  jamais  pra- 
tiqué le  premier  ,    ni  douté  du  fécond.  » 

France. 

Les  François  ,  comme  les  pliis  anciens  alliés 

de  la  Porte  ,  ont  joui  pendant  long-teins  des 

plus  grands  privilèges  dans  fes  ports.  On  voit 

par  la  capitulation  que  Henri  W  obtint  d'Amu- 
rat  III  ,  le  20  mai  1604  ,  que  les  Efpagnols  , 

les  Portugais  ,  les  Catalans  ,  les  Ragufois ,  les 

Génois  ,  les  Anconitains  ,  les  Florentins  ,  6C 

généralement  tous  les  autres  peuples  qui 

n'avoient  point  d'ambaffadeur  à  la  Porte  ,  ne 
trafiquoient  dans  tous  les  domaines  du  grandr 

feigneur  que  fous  la  bannière  de  France  ;  qu'ils 
étoient  obligés  d'être  fous  la  protedlion  des 
confuls  françois   qui  rélident  dans  les  havres 
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Se  échelles  du  Levant  ,  5C  de  leur  payer  de 

certains  droits  ;  mais  qu'ils  pouvoient  comme 
les  commerçaas  mêmes  de  France  achoter  SC 

tranfporter  toutes  les  marchandifes  prohibées  , 
les  cuirs  ,  cire  ,  cottons  ,  ÔCc.  à  la  réfcrve  de 

la  poudre  à  canon  &  des  armes  néceffaires 

à  la  guerre.  (  Capitulation  du  20  mai  1604  , 

art.  4,  7  &c  17.  ) 

Sous  le  règne  d'EIifabcth  ,  les   Anglois  trai- 
tèrent avec  la  Porte  ,    Sc  obtinrent  le  privilège 

de  commercer  fous  leur  pavillon.    Cette   pre- 
mière faveur  les  enhardit  ,    6c  ils  prétendirent 

bientôt  que  les  Hollandois  dévoient  ne  recoii- 

noîtrc  dans  toute  Tétenduc  de  l'empire  Ottoman 

d'autre    protedion  que   la  leur.     La  Forte  fut 
favorable  à  cette  prétention  ,  ne  regardant  point 

les  Provinces-Unies  comme   une  nation   parti- 

culière ,    mais  comme  une  dépendance  ou  une 

annexe  du   royaume  d'Angleterre.    L'ambaiTa- 
deur  de  France  fe  plaignit  &  repréfenta  inu- 

tilement  au  divan    qu'il   s'étoit  lié    les   mains 

par    la    claufe  où  il   cft   dit    que    le    miniftre 

d'Angleterre  &  le  baile  de  la  république    de 

Venife  ne  pourroient  point  s'oppofer  aux   pri- 

vilèges accordés  à  la  nation  françoife  ,    SC  qui 

déclaroit  nul  d'avance  tout  ade  qui  y  apporte- 

roit  quelque    changement.    (   Capitulation   du 

20  mai  1604  ,    art.  5  &.  6.  )    Mais  peut-on  fe 

flatter  de  lier  les  mains   au   grand-feigneur  ? 

Les  privilèges  qu'il  accorde  auK  étrangers   ,    ce 
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ne  font  ,  félon  lui  ,  que  de  pures  grâces  qu'il 
eft  toujours  le  maître  de  révoquer.  Il  cfl:  allez 

fingulier  qu'en  traitant  avec  un  defpote  on  pré- 

tende déclarer  nuls  les  nSics  qu'il  lui  prendra 
fanraifie  de  palier  dans  la  fuite. 

11  en  faut  convenir  ,  la  faveur  que  la  Porte 

accordoit  aux  François  ne  pouvoit  être  que 

l'ouvrage  d'une  ignorance  monfirueufe.  l'.n 
gênant  le  commerce  des  autres  nations  ,  le 

grand-feigneur  diminuoit  le  produit  de  fcs 

douanes ,  ÔC  fes  fujets  n'étoient  maîtres  du  prix  , 

ni  des  marchanclifes  qu'ils  reccvoicnt  ,  ni  des 

denrées  qu'ils  vouloient  vendre.  On  a  com- 
pris cette  vérité  à  Conftantinopîe  ;  £>C  tous 

les  peuples  qui  ont  pu  établir  avecquelqu'avan- 
tage  un  commerce  réglé  dans  le  Levant  ont 

obtenu  les  privilèges  qui  le  favorifoient. 

Les  ambalTadeurs  de  l'empereur  de  France 
auront  la  préféance  fur  tous  les  autres  ambaf- 
fadeurs  qui  réfident  à  la  Porte.  Les  confuls 

françois  établis  dans  les  échelles  du  Levant 

jouiront  aufîî  de  la  même  prérogative  à  l'égard 
des  confuls  des  autres  nations.  (  Capitulation 

du  20  mai  1604  ,  art.  20  5c  22.  Capitulation  ̂  

du  5  juin  1673  ,  art.  10.  Capitulation  du  28 

inai  1740  ,  art.  i.  )  Les  deux  premières  capi- 
tulations font  rappelées  5c  confirmées  par  la 

dernière. 

Les  fujets  de  l'empereur   de  France   8c    des 
princes  fes  alliés   pourront  aller  librement  en 
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pèlerinage  dans  les  faints  lieux.  Ils  feront  pro- 

tégés de  même  que  les  religieux  qui  dcffer- 

vent  léglife  du  faint-fépulcre  de  Jérufaîcm. 
On  permettra  à  ces  derniers  ,  (ur  la  requiiiîion 

de  l'ambalTadeur  de  France  à  la  Porte  ,  de 
faire  à  leurs  bâtimens  les  réparations  nécef- 

faires.  On  n'exigera  des  François  aucun  droit 

pour  les  cglifes  qu'ils  ont  fur  les  terres  du 
grand-feigneur  ̂   Sc  les  religieux  ,  de  même  que 
les  évêques  de  cette  nation  ,  ne  feront  point 

troublés  dans  leurs  fondions.  (  Capitulation  de 

1604  ,  art.  4.  Capitulation  de  1673  ,  art.  i  , 

2  £v.  3.  Capitulation  de  1740  ,  art,  39.  ) 
Les  fujets  de  la  Porte  qui  trafiquent  dans 

Je  pays  étranger  fur  leurs  vaiffeaux  ou  autre- 
ment fe  mettront  fous  la  prote(5lion  du  conful 

de  France  ,  8c  lui  paieront  les  mêmes  droits 

qu'il  perçoit  des  cominerçans  de  fa  nation. 
(  Capitulation  de  1673  ,   art.  15.  ) 

L'ambaffadeur  6c  les  confuls  de  France 

jouiront  de  tous  les  privilèges  du  droit  des 

gens.  Cette  ftipulation  eft  très-efTentielle  ,  les 

Turcs  n'ayant  pas  à  cet  égard  les  mêmes  prin- 
cipes que  nous.  Ils  ne  regardent  comme  véri- 

tablement ambalTadeurs  que  les  ambafladeurs 

extraordinaires  ;  pour  ceux  qui  réfident  habi- 
tuellement à  leur  cour  ,  ils  ne  les  prennent 

que  pour  des  efpeces  de  faveurs  de  commerce , 

ou  pour  des  otages  qui  répondent  de  leur 

nation  ;  de-là  les  emprifoaueinens  §C  les  autres 
traitemens 
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traîtemcns  injurieux  que  fouvent  ils  leur  ont 

fait  fouiTrir.  Les  perfonnes  qui  auront  à  fe 

plaindre  d'eux  ,  ou  à  leur  faire  quelque 

demande  en  jullice  ,  s'adreiTeront  diredlement 
à  la  Porte.  (  Capitulation  de  1604  ,  art.  19. 

Capitulation  de  1673  ,  art.  17.)  Ils  ne  paieront 

aiicun  droit  pour  l'entrée  des  vivres  ,  étoffes  , 
ôCc.  nécelFaires  à  l'entretien  de  leur  maifon. 
(  Capitulation  de  1604,  art.  ii.  Capitulation 

de  1673  ,  art.  11.  )  Les  interprêtes  6c  truche- 
mcns  qui  feront  à  kur  fervicc  ,  de  trême  que 

quinze  de  leurs  valets  rayas,  ne  paieront  aucun 

fubHde.  (Capitulation  de  1604  ,  art.  16.  Capi- 
tulation de  1675  ,  art.  14.  Capitulation  de  1740  , 

art.  4.  ) 

Les  François  établis  dans  l'empire  Ottoman 
feront  exempts  de  payer  le  kararche  ,  c'eft-à- 
dire  la  capitation.  (Capitulation  de  1673  »  '^'"^'  34* 

Capitulation  de  1740  ,  art.  24.  )  S'il  furvicnt 
quelque  différend  entre  des  marchands  de 
cette  nation  ,  le  jugement  en  appartiendra  au 

feul  ambaffadeur  &  aux  feuls  confuls  François. 

(  Capitulation  de  1604,  art.  18  5c  35.  Capi- 

tulation de  1673  ,  art.  16  5c  37.  Si  un  François 

a  un  démêlé  avec  quelque  fujet  du  grand- 

feigneur  ,  le  juge  à  qui  en  appartient  la  con- 
noiifance  ne  pourra  informer  ni  porter  uii 

jugement  fans  la  participation  de  FambafTadeur 

ou  du  conful  de  France  ,  £c  fans  qu'un  inter- 
prête de  la  nation  ne  foit  préfcnt  à  la  procé- 

Tome  r,  H  h 
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dure  pour  défendre  les  intérêts  du  François, 

Celui-ci  fe  hâtera  cependant  de  produire  un 

interprête  pour  n^  pas  arrêter  le  cours  de  la 
juftice.  (Capitulation  de  1673  >  art.  36.  )  Il  eft 

ajouté  que  fi  la  fomme  dont  il  peut  être  quef- 
tion  entre  un  François  6c  un  fujet  du  grand- 
fcigneur  pafle  4000  afpres  ,  le  procès  ne  fera 

jugé  qu'à  la  Porte  même.  (  Art.  11.  Capitula- 
tion de  1740  ,  art.  26.)  L'afpre  eft  une  petite 

pièce  d'argent  qui  vaut  environ  un  fol  5C 
demi ,  monnoie  de  France. 

Les  conteftations  qui  naiflent  entre  les  négo- 
clans  françois  ÔC  autres  perfonnes  étant  une 

fois  jugées  ÔC  terminées  juridiquement  ,  il  ne 

fera  plus  permis  d'y  revenir  par  de  nouvelles 

procédures.  S'il  étoit  jugé  à  propos  de  revoir 
ces  procès  ,  ils  ne  feront  décidés  qu'à  la  Porte. 

(  Capitulation  de  1740  ,  art.  28.  )  S'il  arrive 
que  les  confuls  6c  les  négocians  françois  aient 
quelque  conteftation  avec  les  confuls  Sc  les 

négocians  d'une  autre  nation  chrétienne  ,  il  leur 
fera  permis ,  du  confentement  des  deux  parties  , 

de  renvoyer  leur  procès  aux  ambaiïadeurs  qui 

réfident  à  la  Porte.  Tant  que  le  demandeur 

2>C  le  défendeur  ne  confentiront  pas  à  porter 

ces  fortes  de  procès  qui  furviendront  entr'eux 
par  devant  les  pachas  ,  cadis  ,  SCc.  ceuxici  ne 

pourront  les  y  forcer.  (  Capitulation  de  1740  , 
art.  9.  ) 

S'il   arrive   qu'on    tue   quelqu'un    dans  les 
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quartiers  où  les  François  réfident  ,  il  eft 
défendu  de  les  molcfter  en  leur  demandant 

le  prix  du  fanf^  ;  à  moins  qu'on  ne  prouve 
en  jiiftice  qu'ils  font  les  auteurs  du  meurtre. 
(  Capitulation  de  1673  ,  art.  13.  )  Si  quelque 

Turc  refufe  à  l'ambafTadeur  ou  aux  confuls  de 
France  àc  rendre  les  efcla\'cs  de  leur  nation 

qu'il  poffcde  ,  il  fera  obligé  de  les  envoyer  à 
la  Porte  afin  qu'il  foit  décidé  de  leur  fort. 
(  Capitulation  de  1673  ,  art.  33.  )  Le  grand- 

[e'ip^ncur  ni  fes  officiers  ne  pourront  s'einparcr 
des  effets  d'un  François  qui  mourra  fur  les 
terres  de  l'empire  Ottoman.  Ils  feront  mis 

fous  la  garde  de  l'ambafTadeur  ou  des  confuls 
de  France  ,  Sc  délivrés  au  légitime  héritier  du 

défunt.  (  Capitulation  de  1604  ,  art.  28.  Capi- 
tulation  de  1673  ,    art.  28.  ) 

Un  François  ,  quel  qu'il  puifle  être  ,  qui 
aura  embralTc  la  religion  mahométane  ,  fera 

obligé  de  remettre  à  rambalfadeur  de  France, 
aux  confuls  de  cette  nation  ou  à  leur  délé- 

gué ,  les  effets  de  quelqu'autre  François  dont 
il  fe  trouvera  faifi.  (  Capitulation  de  1740  , 
art.  25.  ) 

Les  officiers  du  grand-fcigneur  n'empêcheront 
point  les  marchands  François  de  tranfporter  en 
tems  de  paix  ,  par  terre  ,  par  mer  ,  ou  par  les 

rivière  du  Danube  ou  Tanaïs  ,  des  marchan- 

difes  non  prohibées  ,  foit  qu'ils  veuillent  les 

faire  fortir  des  états  de  l'empire  Ottoman  ,  foit 
H  h  2 



4^4        Le    Droit    pubLïc 

qu'ils  veuillent  les  y  fdire  entrer.  Bien  entencïii 
cependant  que  les  commerçans  françois  paie- 

ront dans  ces  occaîions  tous  les  droits  auxquels 

les  autres  nations  franquesfont  fouaiifes.  (Capi- 
tulation de   1740  ,    art.  16.  ) 

Enconfidération  de  l'étroite  &  ancienne  amitié 

qui  règne  entre  l'empereur  de  France  Sc  la  Porte  , 
les  marchandifcs  chargées  dans  les  ports  de 

France  ,  fur  des  bâtimens  françois  ,  pour  les 

ports  du  grand-fcigncur ,  8c  celles  qui  feront  char- 
gées dans  ceux-ci  fur  des  vailfcaux  françois 

pour  être  tranfportées  dans  les  terres  de  la 

domination  françoife  ,  feront  exemptes  du  droit 

de  mezeteric.  (Capitulation  de  1740,  art.  12.) 

Cet  article  met  les  François  en  état  d'étendre 
beaucoup  leur  commerce  fur  les  terres  du  grand- 
feigneur.  Les  pcrfonnes  qui  fcntiront  tout 

l'avantage  qu'on  en  peut  tirer  ,  jugeront  aifé- 
mcnt  du  fervice  que  M.  de  Villeneuve  a  rendu 

à  fa  patrie  en  obtenant  cette  grâce. 

]c  ne  parle  point  ici  des  diiférens  droits 

d'entrée  8c  de  fortie  que  les  françois,  de  même 
que  les  autres  nations  Franques  ,  paient  au>c 

douanes  du  grand-feigneur.  Ces  détails  ne  font 
intcrelTans  que  pour  les  particuliers  qui  négo- 

cient dans  le  Levant  ;  ôC  je  ne  leur  apprendrois 
rien  de  nouveau. 

Les  François  pourront  faire  toutes  fortes  de 

pêches  fur  les  côtes  de  Barbarie  ,  6c  en  parti- 
culier dans  les  mers  qui  dépendent  des  royaumes 
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âe  Tunis  5c  d'Alger.  (  Capirulatioa  de  1604  , 
article  15.)  Dans  le  treizième  article  de  la  capi- 

tulation de  1673  ,  il  n'eft  point  parlé  des  mers 
d'Alger. 

Les  corfaires  de  Barbarie  s'abftiendront  d'atta- 
quer les  navires  portant  pavillon  françois.  Ils 

relâcheront  ceux  qu'ils  auront  pris  ,  de  mêLiie 
que  les  prifonniers  de  celte  nation  auxquels  ils 
reftitucront  tous  leurs  effets.  En  cas  de  contra- 

vention ,  la  Porte  ajoutera  foi  aux  plaintes  de 

l'empereur  de  France  ,  &C  elle  donnera  Tes  ordres 
pour  punir  les  délinqunns.  La  France  pourra 
châtier  les  Barbarcfques  en  leur  courant  fus ,  fjns 

que  le  grand-feigneur  en  folt  oiTenfé.  (  Capitu- 
lation de  1604,  article  14.  )  Dans  la  capitulation 

de  1673  ,  article  iz  ,  il  dit  fîmplcment  que  la 
France  les  châtiera  en  les  privant  de  fes  ports. 

Si  les  corfaires  qui  abordent  dans  les  échelles 

du  Levant  font  quelqu'injure  ou  quelque  dom- 
mage aux  François  qui  y  commercent ,  ils  feront 

févéremcnt  punis  par  les  officiers  du  grand- 

feigneur.  (  Capitulation  de  1740 ,  article  38-.  ) 
Le  commerce  ne  feroit  point  en  fureté  contre 

les  puiffances  de  la  côte  d'Afrique  ,  fi  l'on  fe 
contentoit  de  prendre  à  ce  fujet  des  engage- 
mens  avec  la  Porte.  Ces  pirates  connoiifent 

trop  bien  fa  foiblelTe  fur  mer  pour  reconnoître 

{on  prétendu  empire.  Aufîî  la  France  ,  l'An- 
gleterre ,  les  Provinces-Unies ,  5<c.  traitent-elles 

directement  avec  Tunis  ,  Tripoli ,  Alger  ,  6Cc. II  h  3 
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Cependant  ces  Barbarerqiics  ,  n'obfervant  leurs 
traités  qu'autant  qu'ils  y  font  forcés,  s'cxpcfcnt 
fouvent  à  être  châtiés  avec  rigueur  j  6c  dans 

ces  occafions  ,  il  eft  très-avantageux  d'avoir 
contrafté  de  telle  façon  avec  le  ̂ rnid-feigneur , 

qu'il  ne  puiffe  prendre  leur  défenfe.  Le  divait 

accorderoit  d'autant  plus  volontiers  fa  protec- 
tion aux  corfaires  de  Barbarie  ,  qu'il  croiroit 

étendre  fon  pouvoir  ,  SC  qu'il  ne  demande  pas 
mieux  que  de  trouver  des  prétextes  pour  faire 

des  avanies  aux  commerçans  chrétiens  ,  Se  en 

tirer  quelques  bourfes. 

Le  brigandage  des  Africains  e/l  peut-être  plus 
avantageux  que  nuifible  aux  grandes  puilFan- 
ces  ,  elles  font  rarement  attaquées.  Tout  le 

dommage  retombe  fur  le  commerce  des  petits 

états  ,  qui  font  obliges  de  renoncer  à  leurs 

entreprifcs ,  ou  de  donner  une  partie  de  leur  gaia 
aux  nations  dont  ils  frètent  les  vaiflcaux  ,  6c 

dont  ils  empruntent  le  pavillon. 

Dans  les  traités  qu'un  prince  chrétien  paiïb 

avec  les  pirates  d'Af'ique,  on  convient  toujours 

qu'on  ne  fe  fera  de  part  ÔC  d'autre  aucune 
injure  ni  aucun  dommage  fur  mer;  fi  les  circonf- 
tances  le  demandent  ,  on  fe  promet  même  un 
fecours  mutuel.  Les  Barbarefques  confentent  à 

n'aborder  un  vai(r_au  de  leur  allié  qu'avec  une 
chaloupe  ,  dans  laquelle  ,  outre  les  rameurs  , 

il  ne  pourra  y  avoir  que  deux  hommes  ;  5c  ces 

deux  hommes   feuls   peuvent  entrer   dans  la 
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navire  pour  le  vifiter  8c  vérifier  fes  pafTe-ports. 

On  renonce  à  la  liberté  d'arrêter  un  vaifTeaii 

de  Tunis  ,  d'Alger  ,  de  Salé  ,  &c.  muni  d\\ii 
paffeport  de  fa  régence.  Si  on  échoue  fur  les 

côtes  de  ces  royaumes  ,  l'équipage  ne  fera  point 
fait  efclave  ,  5c  on  lui  reftitucra  les  effets  qu'oa aura  fauves. 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  Algérien  qui  a  fait 
des  prifes  fur  un  allié  ,  va  les  vendre  à  Tunis 

ou  à  Maroc  ,  tandis  que  les  Tuniciens  8c  les 

Marocains  tranfportent  à  leur  tour  les  leurs  à 

Alger  ou  à  Tripoli.  Pour  arrêter  cette  fraude ,  il 

cfl  important  d'exiger  du  gouvernement  ua 
article  par  lequel  il  la  défavoue  ,  ÔC  s'engage 
même  à  donner  dans  ce  cas  une  réparation 

fatisfaifante  à  la  partie  lé  fée.  Ces  nations  ne 

demandent  que  le  plus  léger  prétexte  pour 
violer  leurs  engagemens  ^  on  ne  peut  donc 

s'énoncer  trop  en  détail  avec  elles  ,  Sc  fur-tout 

il  faut  leur  donner  l'exemple  de  la  bonne  foi  eu 
obfervant  à  la  lettre  tout  ce  dont  on  eft  cotn- 

venu  ,  6c  ne  donner  jamais  afyle  aux  efclaves 

fugitifs  qui  fe  cachent  dans  des  vaiifeaux  chré- 
tiens. 

Une  puiflance  qui  veut  tenir  un  conful  à 

Tripoli  ,  à  Alger  ,  6<.c.  ftipule  qu'il  y  jouira  du 

droit  des  gens  ,  en  expliquant  ce  que  c'eft  que 
ce  droit  ;  car  les  Barbarefques  n'ont  paslà-delfus 
les  mêmes  idées  que  nous.  On  convient  que  le 

conful  fera  feul  juge  de  tous  les  différends  qui 

Hh4 
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pourront  s'éleiTr  entre  ceux  de  fa  nation  ,  SC 

qu'il  afiîftera  au  jugement  de  tous  les  procès 
que  ceux-ci  auront  avec  les  naturels  du  pays  , 

fbit  qu'il  s'agilL^  d'atfaire  criminelle  ou  civile  ; 
qu'il  aura  dans  l'intérieur  de  fa  maifon  le  libre 

exercice  de  fa  religion  ,  5c  qu'il  fera  permis  aux 
efclaves  do  fa  communion  d'y  participer.  Pour 
afTunw  le  commerce  ,  il  faut  convenir  des  droits 

qui  fe  paieront  aux  douanes.  On  obtient 

fans  peine  des  Barbarcfques  l'entrée  franche 
de  toutes  fortes  d'armes  à  feu  &  de  munitions 
de  guerre.  Ils  fc  déliftent  aiïez  aifément  du 

droit  de  s'emparer  des  effets  d'un  étranger  qui 
meurt  chez  eux.  Ils  promettent  à  un  prince 
avec  qui  ils  traitent  de  lailTer  à  fes  fujets  la 

liberté  de  fc  retirer  en  cas  de  rupture  ;  mais  cet 
article  eih  prefque  toujours  violé  ;  5c  il  efl  rare 

que  leur  premier  ade  d'hoftilité  ne  tombe  pas 
fur  le  conful  &  les  fujc^s  de  la  nation  dont  ils 
ont  à  fe  plaindre  ,  ou  qui  leur  déclare  la  guerre; 

fv  en  cela  ils  ne  font  que  fuivre  l'exemple  fcan- 
daleux  que  la  Porte  leur  a  donné. 

En  traitant  avec  les  puiHances  de  la  côte 

d'Afrique  ,  on  s'interdit  quelquefois  l'entrée  de 
fes  ports  refpeitifs  ,  à  moins  qu'on  ne  foit 

obligé  par  la  tempête  ou  quelqu'autre  accident 
d'y  chercher  retraite.  Dans  ce  cas-là  même  les 
Barbarcfques  fe  foumettent  à  ne  fortir  du  port 

qui  leur  aura  été  ouvert  ,  que  vingt- quatre 
heures  après  que  les  vailîeaux  marchands  qui 

étoient  dans  le  même  port  auront  mis  à  la  voile. 
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Angleterre. 

Je  me  bornerai  à  parler  des  privilèges  que 
Mahomet  IV  accorda  à  Charles  II  &C  à  fes 

fujets.  Cette  capitulation  eft  du  mois  de  fcptem- 

bre  1675  ,  6t  en  la  renouvelant  depuis ,  on  n'y 
a  fait  aucun  changement. 

«  De  tous  les  princes  ,  dit  Ricaut ,  qui  font 

aufîl  éloignés  de  la  Porte  qu'cft  l'Angleterre  , 

il  n'y  en  a  point  qu'elle  confidere  davantage 
que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  non- feule- 

ment à  caufe  de  l'avantage  que  les  états  du 
grand-feigneur  tirent  du  commerce  des  Anglois , 
qui  fournilfent  cet  empire  de  plufîeurs  chofes 

dont  il  a  befoin  ;  mais  parce  qu'il  e(l  en  répu- 

tation d'être  puifTant  fur  mer ,  ÔC  d'avoir  quantité 
de  vailFeaux  ,  qui  le  rendent  ,  quoique  féparé 
de  tout  le  refte  du  monde  ,  frontière  de  toutes 

les  terres  8c  de  tous  les  pays  où  touche  l'Océan.  » 

Les  Anglois  jouiront  dans  toute  l'étendue  de 

l'Empire  ottoman  des  mêmes  privilèges  qui  y 
ont  été  donnés  aux  P' rançois  6c  aux  Vénitiens , 

article  18  ;  c'eft-à-dire  ,  que  toutes  les  nations 

qui  ne  tiennent  point  d'ambafladeur  ordinaire 
à  la  Porte  ,  pourront  aborder  8c  commercer 

dans  tous  fes  ports  fous  le  pavillon  d'Angleterre, 
article  i  &  33  j  que  les  Anglois  ne  paieront 

point  la  taxe  nomnîée  karatche  ,  &  qu'ils  pour- 
Tont  charger  fur  leurs  vaifleaux  toutes  fortes 

de  marchaudifes  ,  à  l'exception  de  la  poudre  à 
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canon  ,  des  armss  à  feu  ,  &C  autres  dont  on  fe 

fert  à  la  guerre  ,    articles  13  &  22. 
Tout  diilérend  élevé  entre  les  fiijets  de  la 

couronne  d'Angleterre  fera  jugé  par  l'atnbaf- 
fadcHr  ou  les  confuls  de  la  nation  ,  article  16. 

A  regard  des  procès  que  quelqu'Angîois  pour- 
roit  avoir  avec  des  fujets  du  grand-feigneur  , 
on  fuivra  les  mêmes  formalités  dont  je  viens  de 

rendre  compte  dans  l'article  précédent  ,  en 

parlant  des  François,  articles  10,  25  Sc  24.  S'il 
arrivoit  qu'un  Anglois  ,  foit  à  caufe  de  fcs 

propres  dettes  ,  foit  pour  s'être  rendu  caution  , 
s'abfcntât  ,  fe  fauvât  du  pays  ,  ou  fit  banque- 

route ,  le  créancier  n'aura  fon  recours  que 
contre  fon  débiteur  ,  6c  ne  pourra  intenter 

adlion  coîure  aucun  autre  Anglois  ,    article  18. 

Les  effets  d'un  Anglois  ,  mort  fur  les  terres 
de  la  Porte  ,  ne  feront  point  confîfqués  ,  arti- 

cle 26.  Tout  fujet  d'Angleterre  fait  efclava 
fera  remis  eu  liberté  fur  la  demande  de  l'am- 
b-alfadeur  ou  des  confuls  de  la  nation  ,  article 

12.  Et  le  grand-feigneur  obligera  les  corfaires 
6C  les  pirates  Levantins  à  reftituer  les  prifes 

qu'ils  auront  faites  fur  les  commerçans  anglois. 
(  article  19.  ) 

Provinces-Unies. 

Ce  n  eft  qu'en  1680  que  les  HoUandois  ,  en 

vertu  de  la  capitulation  qu'ils  obtinrent  de  la 
Forte  ,  ccirerent  de  trafiquer  dans  le  Levant  fous 
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le  pavillon  des  Aiiglois ,  Sc  commencèrent  à  jouir 

des  mêmes  avantages  qui  ont  été  accordes  aux 

François  6c  aux  autres  nations  les  plus  favo- 
rifées.  Depuis  ce  tcms  les  états-généraux  ont 
eu  un  crédit  conlidérablc  à  Conftantinople  ; 

par  l'étendue  de  leur  commerce  ,  on  y  a  jugé 
de  la  grandeur  de  leur  puilTance  ,  6c  dans  les 

congrès  de  Carlowitz  ÔC  de  PalTarowitz  ,  ils 

entêté,  conjointement  avec  les  Anglois,  média- 
teurs des  traités  de  paix  ,  que  le  grand-feigiicur 

y  a  faits  avec  plufieurs  pullfances  chrétiennes. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  parler  des  privilèges 
que  les  Hollandois  ont  obtenus.  Leur  ambaf- 
fadeur  jouit  des  mêmes  franchifcs  que  celui 

d'Angleterre  ,  Sc  il  a  la  même  autorité  fur  les 
commerçans  de  fa  république.  En  un  mot  , 

on  peut  appliquer  aux  fujets  des  Provinces- 

Unies  tout  ce  qu'on  vient  de  lire  dans  l'article 
des  Anglois. 

Mais  ,  voulant  donner  quelqu'idée  du  com- 
merce qui  fe  fait  dans  les  états  du  grand-feigncur, 

il  me  fuflîra  d'extraire  ce  qu'on  trouve  fur 
cette  matière  dans  un  ouvrage  intitulé  :  Le 

Grand  Tréfor  hiftorique  &  politique  du  florif- 
fant  Commerce  des  Hollandois.  «  De  tous  les 

ports  ,  ou  échelles  que  le  grand-feigneur  a  dans 

l'Archipel ,  dans  les  îles  de  Candie  ,  de  Chypre 
Se  de  Rhodes  ,  dans  la  Grèce  ,  dans  l'Afie  5c 

dans  l'Egypte  ,  ceux  de  Conftantinople  ,  de 
Smirne  ,   d'Alep  6i  du  Grand- Caire  font  ceux 
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où  il  fe  fait  le  plus  grand  commerce;  mais  celiïî 

de  Smirne  l'emporte  par-dclTus  tous  les  autres 
à  cauCc  des  caravanes  de  Perf,-  ,  &  que  la  phis 
grande  quantité  de  vailTcaux  chrétiens  y  aborde. 

Le  commerce  d'iïlgypte  fe  fait  prcfque  tout 
au  Grand- Caire  ,  cette  ville  fi  célèbre  efi  non- 
feulcmcnt  !c  magafin  général  de.  toutes  les 
marchandifes  que  produit  ce  riche  Si  vatle 

royaume  ,  mais  aulTi  de  toutes  celles  qui  y 

abordent  encore  du  côié  de  la  ir.er  Houge  , 

des  Indes  orientales ,  de  la  Perle  £c  de  l'Arabie 
hcureufe  ,  ainfi  que  de  c^'lîes  qui  y  viennent 

de  quelques-unes  des  autres  provinces  de  l'Afri- 
que. Avec  tout  cela  le  commerce  du  Grand- 

Caire  n'c'flt  plus  que  l'ombre  de  ce  qu'il  étoit 
avant  que  les  Portugais  eufîent  découvert  les 
Indes   orientales. 

Les  principales  marchandifes  qu'on  porte  au 
Levant  coniiilent  en  draperies  de  toutes  for- 

tes ,  en  cochenille  ,  indigo  ,  6c  autres  bois  8C 

drogues  propres  à  la  teinture  9  en  étaim  ,  plomb , 

fer  ,  acier  ,  coton  ,  vaches  de  Ruilîe,  Si  mon- 

iioie  d'or  6c  d'argent.  Les  draps  6C  autres 
étoiles  de  laine  ont  toujours  été  le  plus  gros 
article  des  marchandifes  que  les  Européens  ont 

coutume  d'envoyer  au  Levant  ,  SC  dont  une 
bonne  partie  eft  enlevée  par  les  négocians  des 

caravanes  de  Perfe  ,  qui  les  viennent  prendre 

à  Smirne  ,  8c  qui  les  portent  dans  leur  pays  SC 
dans  la  Tartarie, 
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Les  c^->iceries  que  Ijs  Hollandois  portent 

dans  le  Levrait  ,  foi:t  du  qirofle  ,  tic  la  inuf- 

cade  ,  de  la  canello  ,  du  poivre,  à  quoi  j'ajou- 
terai le  ging:.MTibre  5i  le  lucre.  C'étoit  des  porrs 

de  Syrie  5{;  d'Egypte  qu'on  tiroit  autrefois  les 
épiceries  ;  Sc  par  une  révolution  fort  furpre- 
rante  du  coinmcrce  ,  les  Hollaiulois  ,  peuple 

du  nord  ,  après  une  navigation  de  pluiicurs  mil- 

liers de  lieues  qu'ils  font  faire  à  cette  niarchan- 

dife  ,  l'apportent  aujourd'hui  dans  les  ports 
d'où  les  Européens  la  tiroient  autrefois. 

Les  marchaudifes  qu'on  rapporte  des  é.chelles 
du    Levant  font    pour  la  meilleure   partie  des 

états  du  grand-feigneur  ;   ÔC  le  furplus  vient  de 

l'apport  qu'en    font    les    caravanes    des    mar- 
chands de  Perfe  6C  d'Arménie.  Les  principales 

d'entre  toutes    ces  marchandifes  font  les  foies 

plates  ou  filées  ,  le  poil  de  chèvre  &C  de  cha- 
meau ,  le  coton  ,    &  les  toiles  de  coton  ,    les 

cordouans  ,  les  cuirs  ,  les  camelots  de  couleur  , 

la  cire  ,    l'alun  ,    les  laines  ,    le  thé  ,  le  café  , 

le  forbec  ,   les  raifins  de  Corintl-e  ,  l'azur  ,    ôc 
prefque    toutes    les  drogues  dont  la  médecine 

&  l'apothicairerie  peuvent  avoir  befoin. 
L'article  des  cuirs  S=C  des  maroquins  eft:  fort 

conlidérable  ^  il  s'en  confomme  beaucoup  en 

Italie  ,  aufli  bien  qu'en  France  ,  en  Efpagne  , 
ê>C  même  dans  le  Nord.  Le  commerce  des 

drogues  n'eft  pas  moins  importans.  La  rhu- 
barbe 5  la  fcamonée  ,  le  galbanum  ,  rhyppom- 
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hèe  ,  la  gomme  aromatique  ,  la  tutie  ,  &c.  font 

tranfportés  à  Smirne  ou  à  Alep  par  les  cara- 
vannes  de  PerL-.  Le  Grand- Caire  eft  au(Ti  le 

mapafin  général  de  diverfes  fortes  de  gommes 

&  de  drogues  j  favoir  ,  de  l'encens  ,  du  féné  , 

de  la  caffe  ,  de  î'aloès  ,  du  fel  ammoniac  ,  5C 
des  tamarins  ,  du  café  ,  du  pignon  ,  des  plumes 

d'autruche  ,  bi.c.  Il  ne  faut  pas  oublier  le  maftic  , 
qui  ne  fe  trouve  que  dans  l'île  de  Chio  ,  ni 

les  raifîns  de  Corinthe  ,  6c  qu'on  tire  des  îles 
de  Zante  &  de  Ccphalonie. 

Maison     d' Autriche. 

Dans  les  traités  que  la  maifon  d'Autriche  a 
pafTés  avec  la  Porte  ,  depuis  Ferdinand  pre- 

mier jufqu'au  règne  de  Léopold  ,  on  ne  trouve 
aucun  article  qui  règle  les  intérêts  refpcclifs 

des  deux  puiflances  ,  par  rapport  au  commerce. 

Elles  convinrent  à  Carlowitz  en  1699  ,  que  les 

fujets  de  la  domination  autrichienne  commer- 

ceroient  librement  dans  tous  les  états  du  grand- 

feigncur  ,  6c  qu'ils  y  auroient  les  mêmes  privi. 
Jcges  qui  font  accordés  aux  nations  les  plus 
favorifées.   (  Traité  de  Carlowitz,  article  14.  ) 

Il  nétoit  pas  nécelfaire  alors  de  traiter  fur 

cette  matière  d'une  façon  plus  détaillée  ,  les 
fujets  de  la  maifon  d'Autriche  ne  faifant  avec 
ceux  de  la  Porte  ,  qu'un  très-petit  commerce 
par  les  rivières  de  Hongrie.  Les  chofes  ont 

changé  depuis  de  fituarion  ;    bi.  par   la  paix 
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d'Utrecht ,  l'empereur  Charles  IV"  ayant  réuni 
à  Tes  anciens  domaines  les  Pays-Bas  Eri)agnols 

&  une  grande  partie  de  l'Italie  ,  fongea  à  favo- 
rifer  le  commerce  avantageux  que  fes  nou- 

veaux fujets  pouvoient  faire  dans  le  Levant. 

Les  fucccs  qu'il  eut  en  Hongrie  contre  les 
Turcs  pendant  les  campagnes  de  17 17  ̂  
1718  le  mirent  en  état  de  tout  obtenir  du 

grand-feigneur. 

Les  fujets  de  l'empereur  Charles  VI  (  fous 
ce  nom  font  compris  les  Allemands  ,  les  Hon- 

grois ,  les  Italiens  Sc  les  habitons  des  Pays- 
Bas  )  pourront  librement  commercer  par  terre 

&  par  mer  dans  tous  les  états  du  grand-feigneur , 
y  porter  leurs  marchandifes  ,  6c  en  tran(porter 
de  toutes  les  efpeces  ,  excepté  celles  qui  font 

nécelfaires  à  la  guerre  ,  comme  la  poudre  à 
canon  ,  les  armes  à  feu  ,  t\.c.  Ils  ne  paieront 

pas  aux  douanes  des  droits  plus  forts  que  la 

nation  la  plus  amie.  (  Traité  de  paix  de  Paf- 
farowitz  ,  article  13.  Traité  de  commerce  de 
Paffarowitz ,  article  i  ,   3^4.) 

Les  deux  contrac^ans  pourront  commercer 

fur  le  Danube.  Il  fera  libre  aux  fujets  de  l'em- 
pereur d'entrer  dans  la  mer  Noire  ,  &.  de  ven- 

dre leurs  marchandifes  dans  toutes  les  places 

de  cette  côte  qu'ils  jugeront  à  propos.  (  Traité 
de  commerce  de  Paifarowitz  ,    article  2.  ) 

II  n'eft  point  de  nation  plus  à  portée  que  la 

hongroife  ,    de  s'emparer  du  commerce  de  la 
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mer  Noire.  Les  An^lois  ,  les  François  ,  les 

Italiens  ,  ni  les  Hollandois  n'en  fréquentent 

point  les  ports  ;  5c  cependant  il  n'y  a  peut  être 
point  de  brau-he  de  commerce  en  Europe  qui 

fût  d'un  produit  plus  conildérable.  Les  Turcs 
&.  les  Grecs  de  Coufiantinople  qui  font  tout 

ce  trafic  ,  Sc  qui  n'ont  point  de  fonds  pour 
l'entretenir  ,  prennent  de  l'argent  à  retour  de 
voyage  ,  à  30  5C  40  pour  cent  ,  quoique  leurs 
voyages  ne  durent  que  deux  ,  trois  ou  quatre 

mois  au  plus.  Malgré  de  (i  forts  inté'êts  ,  ils 
ne  laifient  pas  ,  tous  frais  faits  ,  de  gagner  43 

ou  50  pour  cent.  Les  produits  de  ce  commerce 

feroient  encore  plus  confiderables  ,  fi  les  pilotes 

levantins,  plus  exercés  dans  leur  art,  ne  fai- 
foient  pas  fouvent  naufrage.  Une  compagnie 

établie  dans  les  échelles  de  la  mer  Noire  pour- 

roit  faire  des  profits  d'autant  plus  grands  , 

qu'elle  achcteroit  les  marchandifes  du  pays  à 

leur  récolte  ,  6c  qu'elle  auroit  la  faculté  d'atten- 
dre les  tems  les  plus  favorables  pour  débiter 

celles  qu'elle  auroit  apportées.  Cafta  ,  Azoff  , 
Kily  ,  Trébifonde  &C  Angora  font  des  places  très- 
importantes  ;  2<  fi  je  rapportois  ici  tout  ce  que 

des  marchands  chrétiens  pourroient  y  débiter  , 

en  échange  des  marchandifes  &  des  denrées  du 

pays  ,  on  feroit  furpris  avec  raifon  de  l'indif- 
férence que  les  nations  les  plus  commerçantes 

ont  jufqu'à  préfent  montrée  à  cet  égard. 

Les  minillres  que   l'empereur  tiendra  à   la Porte 
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l^-one^joulrQ^t^àc!  tçm  ]cs  droits  accprJés  à 
cçuXf.cies^autr£;s  p{.ovinçes.  Oa  leur  donnera 

même,.quc|qMe  dUtiné^ion  particulière.  Ils  pour- 
ront atncner  avec  eux  de?  interprêtes  ,  &C  leurs 

çour^crs  fie.  feront  jamais  arrêtés.  (  Traité  de 

paix  dc'Pjflarowitz  ,    article  i8.  ) 

L'empereur  établira  des  coufuls ,  vice-,cpnfuls , 
int^erprcres  ,  facteurs  ,•  S^c.  dans  tous  les  lieux 

où;  d'autres  princes  chrétiens  en  tiennent.  (Traité 
de  paix  xie:P.alTarowltz.  .article  13.  ). Traité  de 

cominercç  de  Faifarowitz  ,  article  5.  )  Les  fujets 

de.;  la  Çûur  île  Vienne  feront  exempts  du 

kiw-atchej-Sc  la  Porte  ne  s'eiiiparera  pas  des 

■pil^'ctg  de  ceux  qui  mourront  dans  fes  doiiiaines. 
£?r.{>s~  les  endroits  où.  la  cour  de  Vienne  ,r.p 

voudra  établir  qu'un  interprète  ,  il  y  jouira  de 
toutes  les  frauchifes  S<.  de  tous  les  droits 

accofdés  aux  confuls.  A  l'égard  des  démêlés 

que  les  fujets  de  l'empereur  peuvent  avoir 
enfemble  ou  avec  les  fujets  du  grand -feigneur  , 
on  ftipule  Jes  mêmes  conditions  qui  ont  été 

arrêtées ,  dans  le  mêm£  cas  ,  pour  les  François 

.Ç>C  pour  les  Anglois.  Il  eft  dit  cependant  que 

Si  la  fomme  qui  caufe  un  procès  entre  un 

cpmmerçant  autrichien  &i.  un  fujet  de  laPort;©, 

paiCs  3000  afpres  ,  J'iiffaiie  fera  renvoyée  ,?< 
iu:7ce  au  divan.  .//Traité  de  commerce  de 

-  Pi^frarowi^z  ,    article  5.  ) 
..  !i,L^.  fjraad-i^isncur  pourra  établir  furlesrerr.s 

Q-^ê:-  l'e.i'^^pc^sur    da,  ,Sû£,hIi£i\der  ,    ce    font    des 

Tome" F,    "    '"**  li 
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èrp^éef'dètonfuls-,  -pourfeTiireté  &C  l'avanfagd 
de  Tes  comVnerçans.  Ils  feront  protégés  par  le 

g'ôiH'crncmcnt  ,  joniroiit  du  droit  de^gens-,  SC 
prendront  fous  leur  garde  les  effets  des  fujeta 

dé  lu  -Porte  ,  qui  inourront  fur  les  tefres  de 

l'empereur.  (Traité  de  co.'rsmerce  de  Paffaro- 
vitz  ,  -article  6.  ) 

■  'Le  gra'nd-feigneur  défendra   expreffément  à 
ccirK  de  Tunrs,  d'Alger-,  deDulcinium  ,  d'atta- 

quer les  navires  qui- porteront  pavillon  autrî- 
diion.  En  cas  de  contravention  ,  il  les  châtiera 

févérement ,  Sc  les  forcera  à  re/îituerleurs  prifes;, 
(Traité  de  paix  de  PalFarowltz  ,   article   13.  ) 

Le  grand- fjigneur  ne  fe  vengera  jamais  fur 
les  marchands  autrichiens  des  déprédations  ÔC 

Cclptiircs  que  l'ordre  de  Malte  aura  faites  fur  les 
Turcs  ,    ou   fur  les  autres  fujets    de  la   Porte. 

(Traité  de  commerce  de  Paffarowitz  ,  art.  4.  ") 
"'''Si  quelque   fujet  de   l'empereur  eft  pris  fur 
'im  vaifleau  de  corfaires ,  on  lui  rendra  la  liberté. 

Si  quelque  fujet    dtt  mêrrie  ■  prince  y    conftitué 
en   place    ,    ou  fimpte   marchand  ,   efl:  accufé 

d'avoir  embra'irè  le  mahomëtifme  ,    cette  accu- 

fation  fera  vainc  ,'jufqii'à  Ce  qu'il  avotrc  devant 
leconfuloTi  l'interprète,   qu'il  profelTe  en  effet 
'la  religion  de  Mahomet  5  ôCcé  charrgement  ne 
l'aiitorifera  poini   à    ne    pas    payer   fes  dettefe. 

(  Traité  de  commercé  de  Paffarowitz  ,  art.  i6.') 
Les  commerçans  dePerfe  ,  qui  voudront  aller 

dans  les  états  de  Tempereurpar  la'  mer  nbft© 
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^  le  Danube  ,  &  retourner  par  cette  même  route 

dans  leur  pays  ,  ne  paieront  ,  outre  l'impôt 
appelé  Refïlie  ,  que  le  cinq  pour  cent  do 

leurs  marchandifcs  ,  &  ils  ne  le  paieront  qu'à 
une  feule  douane.  (  Traité  de  commerce  de 

FafTarowitz  ,    article  19.  ) 

En  cas  de  rupture  entre  les  deux  puiiTances 

contradLintes ,  leurs  fujets  feront  rerpe^^ivement 
avertis  de  fe  retirer  ;  mais  on  leur  lailTcra  le 

tems  de  p:\yer  leurs  dettes  ,  ?4  de  recevoir  ce 

qui  leur  fera  diî,  (Traité  de  commerce  de  Paf- 
farowitz  ,    article  18.  ) 

N  A   P   L  E  s. 

On  vient  de  voir  que  les  deux  Sîciles  font 

comprifes  dans  le  traite  de  Paifarowitz  ,  5C 

quoiqu'elles  euffent  chançjé  ds  maître  par  la 
•paix  de  Vienne  de  1738  ,  les  fujets  de  ce 
royaume  pouvoient  continuer  leur  commerce 

dans  les  domaines  du  grand- feigneur  ,  fous  la 

protection  de  la  maifon  d'Autriche.  Cet  avan- 
tage parut  fufpec^tà  la  nouvelle  cour  de  Naples  , 

&  don  Carlos  jugea  qu'il  étoit  plus  digne  de 
lui  ,  '§C  plus  utile  à  fon  peuple  de  traiter  direc- 

tement avec  la  Porté",  Se  d'y  entretenir  un 
miniftre.  Le  marquis  Flnochetti  fut  chargé  de 

cette  négociiition ';  Sc  fnaigré  les  obftaclès  que 

lui  oppbférènt  qtîéi'quSs''pui(rances  qui  ont  du 
crédit  à  Cbnftanti:iVopîe  ,  il  y  fit  un  traité  avah- 

tàgeu'ît  tn  1739. li  z 
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II  y  aura  une  paix  perpétuelle  entre  la  cou- 
ronne de  Naplcs  6c  la  Porte  ottomane.  Leurs 

fujcts  commerceront  avec  liberté  les  uns  cher 
]es  autres ,  &C  feront  refpeiitivement  traités  comme 

la  nation  la  plus,  favorifée.  En  cas  de  rupture 
il  leur  fera  permis  de  fe  tranfportcr  avec  leurs 

.  efïets  où  bon  leur  fcmblera.  Les  fujets  du  roi 

.des  deux  Siciles  feront  exempts  du  karatche  , 

,^,txaités  ,  à  l'égard  des  douanes  ,  comme  les 
François,  les  Anglois  Sc  les  Hollandois.  (  Arti- 

cles I  ,  z  ,  lo  &C  il.  )  l/js  ccnfuls  ,  vice- 
confuls  ÔC  interprètes  napolitains  ,  qui  feront 

établis  fur  les  terres  du  grand-feigncur  ,  joui- 
ront de  tous  les  privilèges  du  droit  des  gens. 

La  Porte  établira  des  Sachbender  dans  les  états 

du  roi  de  Naples.  A  l'égard  de  leurs  querelles 
particulières ,  les  Napolitains  ne  reconnoîtront 

point  d'autres  juges  que  l'ambalTadeur  ou  les 
confuls  de  leur  nation.  En  cas  de  mort ,  leurs 

effets  ne  feront  point  contifqués.  (  Articles  5  , 

4  ,  5  &  7.  )  Le  grand- fcigneur  défendra  ,  fous 

des  peines  très- féveres  ,  aux  corfaires  de  Barba- 
rie 6C  des  côtes,  de  la  mer  adriatique  ,  de  troubler 

le  commerce  des  Napolitains  ;  les  prifes  faites 

par  les  pirares  feront  reftituées.  S^i  le  roi  des 
deux  Siciles  ne  peut  empêcher  que  les  vaiifeaux 
de  Malte  ,  du  pape  ,  de  Gênes  5c  ceux  de 

l'inquilition  d'Efpagne  ,  avec  commiffion  du 
roi  catholique  ,  ne  falTent  des  courfes  dans 

l'Archipel    il  en  donnera  avis  à  la  Porte  par 
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écrit  ,    afin  qu'elle  puifTe  prendre   ùs  mcfiircs 
en  conformité.  L'un  des  contraftans  ne  recevra 

point  dans  fes  ports    les  ennemis    de    l'autre   , 
ÔC  leur  refufera  tout  fecours   diredt  ou  indirect. 

Articles   17  ,    18  6c  féparé.  )    A  l'égard   des- 
procès que  les  fujets  de  la  Porte  peuvent  avoir 

avec  ceux  des  deux  Siciles,  l'ordre  de  la  procé- 
dure doit  être  le  même  que  s'il  étoit  queftion 

d'un    François   ou   d'un    Anglois    (  Articles  ̂  
&  6.  )   Les  Napolitains  pourront  exercer  leur 

religion  dans  toute  l'étendue  de   l'empire  otto- 
man.   (  Article  4.  )    Quand    des   vailfeaux    de 

guerre  de  la  couronne  de  Naplcs  en  rencontre- 
ront de  la  Porte  ,  ils  comm.enceront  le  falut ,  en 

déployant  Jeur  pavillon  ÔC  en  tirant  leur  canon  : 

honneurs  qui  leur  feront  aufli-tôt  rendus.    Les 
navires  marchands  des  deux   puilFances    obfer- 

veront  entr'eux   le  même  ordre  en  fe  rencon- 
trant. (  Article  II.  )    Je   paiTe  fous    le  filence 

quelques  autres  articles  moins  importans;  mais 

je  remarquerai  que  n'étant  point  parlé  dans  ce 
traité   du  rang   que  devoit  tenir  à  la  Porte  le 
miniftre  du  roi  des  deux  Siciles  ,    cette  matière 

devint  l'objet   d'une  féconde   négociation.     Le 
marquis   Finochetti    ne  fe   conduiiît   pas    avec 

moins   d'habileté    dans    celle-ci    que    dans    la 
première.;  .&  il  fut  arrêté  ,  que  ,  pour  prévenir 

toutes  les  difputes  qui  pourroient  naître  au  fujet 

de  la  précédente  ,    dans  les   vifites   publiques 

qu'on  rend  à  la  Porte  ,    le  minière  du   roi  de 

Ii3 



$oi         Le     Droit    public 

Naples^ ,  de  quelque  câraâ:-ere  qn-il  fût  revèîtr , 
%foit,fcs  vifires  huit  jours  avant  ou  luiît  jours 

après  que  les  minières  ,  /bit  anibalTaàeurs  , 

foit  envoyés  des  autres  princes  chrétiens  ,  àu- 

tok'ut  fait  les  leurs. 

V  E   N'  I  s  E. 

La  république  de  Venife  fera  libre  de  rappeler 

^  de  changer  à  fon  a,'é  l'anibairtjdeur  •,•  oir  le 

baile  ,  qu'olle  tient  à  la  Porte.  Tout  ce  -que 
ce  niiniftre  ÔC  les  confuls  ,  interprêtes  ',■  ÔCc. 

achèteront  pour  l'ufapje  de  leur  inaifon  ,  ne 

paiera  aucun  impôt.'  (  Traité  de  PalFarcwitz  ," 
article  14,  )  Le  dix-liuitieme  aiticle  de  ce  traité 
établit  le  droit  du  baîlè  bi  des  confuls  fur  les 

commerçans  de  leur  nation  ,  donc- ils  font  les 
fculs  _^uges:  ;  ÔC;  régie  la  procédure  ̂ iH  fera 

fuivie  dans  les  procès:  ijue. quelque  fu jet  de 
la  Porte  intentera  cqntré  un  Vénitien  ;  ce  font 

les  mémx^  privilcf^es  qui  ont  été  accordé?  aux 

François.  La  république  eft  traitée  fur  les  terres 

du  grandrfeigneur  comme  la  nation  la  plus 

favorifée  ;  fes  cotrimerçans  ne  paieront  point 

le  karatche  ,  tant  qu'ils  n'y  feront  pas  établis 
à  demeure  ;  &•  en  cas  de  mort  leurs  effets  feront 

confies  au  baib jouanx  confuis  ,  qui. les  remet- 

tront au  légiiiinethpririer.  (  Traité  de  Palla- 

rowitr  ,    articles  i^  ôC  15. 

Un  marchand  Vlénitieh  ne  pourra  partir  de 

Conftantinople,  pour  quclqu'échelie  du  Levant 
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q«e  ce  {bit-,  fans  le  fauf-conduit  diirballc  dé 

fal-dpublique.  (Traité  de  PalTarowitz  ,  ̂rt.  f  jç.) 
Les  V9iiîéaux  portant  pavillon  de  Saint- 

lyiare  ne. feront  point. infultés-iXicgrand-feigneur 

enjoindra  à  ceux  de  Tripoli  ,  d'Alger  &.  de 
Tunis  ,  de  les  refpec^en  ,  de:. même  qne  les 

terres.. de  .Venife. .  ;On:ôtera' leurs,  galères  aux 
pirates  de  Dulciniuin.  ,;Le$  uns  >5c  Tes  autres 

feront,  forcés  à  réparer  les  toits iqivils  auront 

faits  aux  fujets  de  la-rdpublri^ua..  LBsr'cafrimef^ 

çans  des  'CÔtes- de  Barbarie  oui  d'aiHeurt',  ̂ :^^^ 
profcïïent  ia  religion  de  Mahomet  ,  feront 

reçus  dans  les  ports  de  Jh  fcigheurie  de  Venife  ̂  
£i  en  payant  les  droits  ordinpircs  ne  recevront 

aucune  avanie  ,  8c  pourront  cominuer  leur  r^oute 
à  leur  grdi  (  Traité  de  PalTarowitz  ,  art.  15  , 

19  6c  20.  )  Ml  ,      ...i  .  .,; 

La  république  continuerai  l'ancien  commerce 

qu'elle  fait  au  Caire.  Les  deux  flottes  mar- 
chandes qlvoile  y  envoie  ,:  d«  même  que- dans 

quelques  autres  ports  ,  kro^nt  plus  ou  m.oins 

confidérables  ,  félon  qu'elle  fê  jugera  à  propos. 
Leur  ïjépart.  ne  pourca.  çtre;rétardé ,  6C eHes;  ne 

paieront  point  les  droits  uauvellement  établis, 

(  Traité  xle  Pullarowitz  ,  article  11.  ) 

Les.  vailTeaux  de  ;  la  république  n'entreront 
point  .dans  les,  ports. du  grand-feigneur  fans  le 

confentement  de  l'officier  qui.  y  commande  , 

tx.  qty'ils  n'aient  fait  le  falut  ordinaire.,  à  moins 

qu'ilsioe  foient  pourfuivi.s  p^y:  des  pirates  ,    ou 

li  4 
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b'aitntei|»hr-ia  terttj^iâte.  Si  les  Vi^intiéns  ̂ émps^ 
tent  cljeqi!Qjquc3;cbrfiaiTésl^-i-iJs-ne  pouwont  ii4 

^aire^noàrir.;  on  ie'i  reinctua  à  la  Pbrte  ,  qwi  fe 

chaa-gc-  de  les;  piinii:^;:{:  Traité  de  PairÀtowitr  , 

arritsle  .Z3..)'n  ,  ilcq!:!  • 
.  Si  tin  marchauâ  oir'ifu- capitaine  de  ,  navire 
rénitieii  fc  tjifoit  in^hâ-nDtàii., .  on  na-ilui  fuM 

aucune ,  ni  fuite  ;-mais  û  fera  ol:)iige  uie  '-payer 
fcs.  dettes. ,  de  renicu:Tc;entre  les  mains  îlitbaiie 

OîU  rdcs;:  confuU, iks  ;uîàn:handi('cs  qui  appar- 

fcitetftieMraux.  fujets  ct3;;iltr..'république  i^'èCrda 
rcndiL'  Ig  vailFeàu  dont  on  lui  avait  conEd  le 

coitinrairdemetit.  .£)aiisi]c  jdsiî  que  Feiciave  diiii 

iVêmt'ten  s'cc]ia{ïpci.&  rfci'nbra/re  lu  mahoiné- 
tirmc  ,  il  fera  ohJit^ideijelOTiner,  1000  afpres  à 

iqniiuaîtrq  ;■  oadei^i^èa'dra^s'il  refte  cjirctien.  ̂ -Un. 

efc'axe  turc  qui  (c  fauvera  fur  les  terres-,  dé  la 

!,épt>i>Uquc  n'y  airtaraiyie  qu'ea  fe  fdifijht  clvré- 
tijç.iv-,  §v  cri  donéiiat  iboo  afpres  à  fon  maître, 
{f  Traité  de  PâlTarôwitz  ,  articles  ̂ 5  oC  2.6.  ) 

S    Ur   E    D    E. 
.'Oq^  ■  ..  ui  tli:    ■  -   :r 

Les  jSyiédois  n.'onfpa^s. "avec  -la:  Porte  des 
capiruîations  moins  avantageufës  qite  les  autres 

pui/Tances?  de' la  'chrét^etrté.  ■.  J'ai  eu  entre  les 

mains ■  quelques-uns '  de  'leurs,  anciens  traités. 

Maii  il  feroi;.inutile. d'en  rendre  compte  ,  -&  je 
^ne  borne  à  parler  de  celui  qui  a  été  conclu-  à 

Gonftantinople  dans  le  moi-s  Û^ ■JBnviat' iy^j. 
Les  fujcts  de  la  couronne  de  Suçde^ouir-ont  fur 
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les  terres  de  l'empire  ottoman  de  tous  les  privi- 

lèges accordés  ,  ou  qu'on  donnera  dans  la  fuite 
à  la  nation  la  plus  favorifcc.  Entrer  dans  uti 

plus  grand  détail  ,  ce  feroit  ne  répéter  que  les 

iTicines  conventions  qu'on  a  vues  dans  les  arti- 

cles de  la  France  ,  de  l'Angleterre  ÔC  de  la 
maifon  d'Autriche. 

La  couronne  de  Suéde  &  la  Porte  ottomane 

ont  conclu  à  Conftantinople  le  zt  décem- 

bre 1739  ,  une. alliance  perpétuelle  contre  la 

Kuflie.  Elles  fe  promettent  une  amitié  conf- 
tanteôc  fidèle.  (Traire  de  Conftantinople,  art.  i.) 

-  n  Si' par  quelqu'cvénement  imprévu  ,  la  cour 
(de  Pétersbourg  viole  les  conditions  convenues 

de  la  paix  ,  foit-en  menaçant:  une  des  pui^Fances 

tontra<ftantes  ,•  foit  en  commettant  contr'ellès 
quelqu  hoftilité  ,  elles  concerteront  fans  délai  , 

?:l.  prendront  enfemble  les  mefures  les  plus  pro- 
pres à  terminer  les  différends  élevés ,  ÔC  repoufler 

les  iiifultes.  (  Art.  2.  ) 

■■  î)i  on  avoit  quelque  foupçon  bien  fondé  ,' 
qiïé'  la  Rufîie  voulût  rompre  avec  la  Suéde 
ou  avec  le  grand-feigneur ,  ces  deux  puilîances 

h'oublieront-rien  pour  entretenir  la  tranquillité 

pub[iquê.  Mais  en  ca*' qu'elles  prévifTent  que  lé 
fuccès  ne  dût  pas  répondre  à  leurs  efpérances  ̂  

elles  prendront  enfemble  les -armes  ,  ôC  feront 

"k'Oi-k  leurs  efforts  pour  fe  procurer  une  prompte 
S?  entière  fatisfadion.  (  Traité  de  Conftanti- 

nople ,   article  4.  ) 
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Il  efl  répété  pUîdeurs  fois  dans  ce  traité  ,  que 

l'alliance  des   Suédois  &C  des   Turcs   n'eft  que 
défenflve  j  mais, à  la  manière  dont  icvirs  ccnveii- 

^ions  font  reiîdiies  ,    on  juge  fans  peine  qu'ils 
ont    aulTi;  v.oulu  :faire  une   ligue  offenlive.    Les 

traités    4^utié.feijfç.  p$  portent  que    fur    le    cas 

d'une  rupture  ouverte.  Qaan.d  ou  veut  écouter 

des  foupçons  $?^  fe.reudr'ele  maître  d'interpréter 
les  intentions  d!nn  Voisin  ,  c'ettife  donner  le  droit 

de  rompre  4^  -ffifï-fjfc  avçciiil;,    6£  d'exiger  de 
fon  allié  dqs   feçours.  Si  imperium  RufTi^  quoi 

Dtus    avirtfit   ,     'p,a..cern    cum    fiifcc  xonfœderatis 
imperiii   façlam     ruwpere  ,       ifiorumquc     trcn- 
quUlitattm    aliquo     modo    perturèare   volutrit    ̂  

Jiocque  vcrujn  &  €videns  fuerit  ,     tune   temporis 
ambo   &  confaderata  imperia  ,    &c:    Je  lailTe   à 

juger  au  ledteur  du  feus  naturel  de  ces  expref* 
lions, 

-.  'Les  injures  gii^Ja  Ru(îie  po;irr3  faire  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  contraftans  feront  réputées  faites 
y  tous  les- deus^  -  Ils  attaquero^it  r^greffeur  par 

iner  Scpar  lerrg  avec  les-forcés  nécelîaires 

pour  obte-nir.  upe^ufte  fatis^aâ:iQn.  Dansce  cas  , 

la  Spede  «irlaPowe  ne  pourront  conclure  leur 

paix  fôpafé!TieH[t.r:.( Traité,, de  Coaftantinople  .^ 

§I;t.  5   ÔC  6.,):    .,.■;    ;:  .;   ,\    ̂ (.M      :        ■    ;     -..J::1 

-    Les  ré^encesi,'^lger_,,de  TunisrSi-çie.'TFipclî, 
feront  inflruite^s-d^- -fette;i.^iUanj;^€i.i,  ai  il  .-kur 

fera.,.Dr,dqnai  ̂ s/y  coftfomiûr.  (  Traité  de 

Coiiuantinople  ,    art.  8.  ) 
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Le  traité  de  commerce  pa'Té  entre  la  Suéde  8C 
la  Porte  en  1737  ,   eft  confirmé  dans  tous    fes 
articles  ;    6c  les  Suédois  jouiront   fur  les  terres 
ottomanes  de   toutes   les  mêtncs  immunités   &C 

prérogatives  que  les  fujcts    des   puifFances    les 

plus  amies.  (  Préambule  du  traité  de    Conftan- 
tinople  ,  8c  article  9.)  Dans  la  guerre  qui  furvint 
entre  la  Rullie  Sc  la  Suéde  ,  peu  de  tems  après 

la  conclufion  du  traité   de  Conftantinople  ,    le 

grand-feigneur  ,    inquiété  par  la  Perfc   ,    ne  fit 

auciui  afte  d'hoftîlité  contre  la  cour  de  Pérers.- 
bourg  ,    mais  il  paya  des  fublidcs  confidcrables 
aux  Suédois. 

Prusse. 

Ce  n'eft  que  pendant  la  guerre  de  1756 ,  que 
la. cour  de  Berlin  a  commencé  à  lier  une  corref- 

pondance  particulière  avec  la  Porte.  Quelques 

perfonnes  prétendent  qu'elle  l'avoit  fait  entrer 
dans  fes  vues ,  &  que  le  divan  étoit  prêt  à  com- 

mencer les  hoftilités  contre  la  Ruflle  quand 

l'impératrice  Elifabeth  mourut.  Quoiqu'il  en 
foit ,  on  ne  peut  douter  que  le  roi  de  Pruffe 

n'ait  fait  un  traité  de  commerce  avec  le  grand- 
feigneur.  Je  ne  l'ai  point  eu  entre  les  main?  .4 
mais  on  peut  affurer  fans  crainte  de  fe  tromper  J 

que  ce  prince  à  qui  la  Porte  donne  des  marques 

de  la  plus  grande  conlidération  ,  &  vient  d'en- 
voyer un  ambafTadeur  ,  a  obtenu  pour  fes  fujets 
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tous  les  avant;iges  de  commerce  qui  ont  été 
accordés  aux  autres  nations  ,  5t  dont  je  viens 
de  rendre  compte. 

PAIX    DE     VASWAR, 

eu  1664. 

Le  courage  des  armées  ottoiîianes  fît  feul  les 

premiers  fiiccès  de  l'empire  ,  8v  empêcha  qu'il 
ne  fuccombâc  Tous  les  vices  de  fon  gouveriie- 

zncnt  ;  mais ,  alnfi  qu'on  l'a  vu  dans  les  remarques 

que  j'ai  mifes  à  la  tète  de  ce  chapitre  ,  l'efprit'-de 
révolte  6c  de  fédition  fe  gViiïa  dans  les  troupes  , 

6C  dès  ce  moment  la  difcipline  ne  put  plus  être 

obfcrvée  avec  la  même  rigidité.  Les  Turcs  , 
occupés  chez  eux  par  leurs  querelles  domefti- 

^ties  ,  furent-moins  redoutables  à  leurs  voifins. 

On  devolt  bientôt  commettre  les  fautes  les  plus 

graves  ,  puifque  les  négligences  commençoient 

à' être  impunies-^  8t  les  hiftoriens  nous  appren- 
nent que  Soliman  premier  fei^noit  de  ne  pas 

V:Oir' quelque?  ab'u4<qu'il  n'ofoit- -réprimer. 

•"'Tant  que  les  fuitans  commandèrent  en  per- 
fonne  les 'armées  ,  leur  préfeTice  6C'leur  exemple 
(ufpendiretii  laidécadence  Jde-'-lk-diferpIine  &  dii 

courage  r  -quand  ils  s'enfevfelirènt  -  dans  leur 

ferrail  ,  l'infolence  des  folda^ff  neconnutpoint 

de  bornes.  Pour  les  punir  ,  il  aWoit  fallu'  être 

leur  itiaître  ,  £t  ils  étoieni  aiTef'z  hardis  pour  dif. 
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pofer  du  gouvernement  :  coinine  la  diiciplinc 

fait  naître  le  courage,  l'infolence  produit  l'avi- 
lifTement  §C  la  lâcheté. 

«  Quoiqu'en  général  ,  dit  Ricaut  ,    ce    foit 

encore  la  même  chofe  qu'autrefois  ,  à  l'égard  des 
charges  militaires  6c  de  la  milice  ,  ceux  qui  les 

polTédcnr  y  ont  introduit  tant  d'abus  Sc  tant  de 

licence,  que  tout  ce  qui  fc  pratique  aujourd'hui 
n'a  rien  de  l'ancienne  difcipline.  Les  officiers  , 

pour  le  moindre  fujet ,  font  des  oftorakes ,  c'clb- 
à-dire ,  des  gens  qui  ont  la  paie  5c  les  prii-ilégets 
des    foldats  ,    ÔC  qui   font  cependant  difpenfés 

d'aller  à  la  guerre.  Cela  s'obtient  facilement  pour 

un  peu  d'argent  ,   ou  pour  quelque  petite  plaie 

qu'ils  auront  reçue  autrefois;  ce  qui  eft  pourtant 
tout- à-fait  contraire  à  leur  première  inftitution  , 

qui  avoit  deftiné  ces  fortes  de  grâces  pour  les 

foldats  eftropiés  8C  hors  d'état  de  fervir.  On  voit 

par-là  qu'il  y  a  maintenant  parmi  les  Turcs  un 
nombre  prodigieux  de  foldats  fains  6c  vigoureux  , 

fous   le  nom  de  mortes  paies  ,     qui  ne  fervent 

;qu'à  épuifer  les  finances  du  grand-feigneur    & 
, en,;diminuer  les  forces. 

.    Les     offici-ers      fouffrent    quand      ils      vont 

d'une  province  à  l'autre  ,    qu'il  fe.  détache  des 
partis  de  vingt  ÔC-trente  chevaux  ,  qui  font  des 

Cpurfes  de  côté  ôCrd'autre,  bi.  qui  ,  après  avoir 
^V.éçu  à  difcrétion  chez  les  payfans ,  leur  font  don- 

.lî&r  par  force  de  l'argent  ÔC  deshabîfs  ,  ÔCemme- 

mat  leurs  .enfans  qu'ils  vendent  pour  efclaves. 
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Les  janiiKjires  fe  marient  avec  toute  forte 

de  liberté  ;  ils  fe  difpcnfcnt  du  devoir  de  leurs 

chambres  pour  s'appliquer  à  des  métiers  qui 
puilTenr  leur  fournir  de  quoi  faire  fublifter  leurs 

familles  ,  qu'ils  ne  peuvent  nourrir  du  peu 
d'afpres  qu'on  leur  donne  ,  ce  qui  les  amollit 

ôc  leur  fait  perdre  les  pcnfées  de  la  guerre.  J'ai 
vu  de  mon  tems  qu'ils  l'avoient  tellement  en 
horreur  ,  que  plulieurs  ofTroient  des  préfens 

allez  coniidérables  pour  fe  difpenfer  d'aller 
fcrvir  en  Candie  5c  en  Hongrie.  Ces  défordres 

font  caufe  qu'ils  ont  une  telle  averfîon  pour 
la  guerre  ,  que  le  bruit  de  celles  dont  nous 
venons  de  parler  ,  caufa  un  mécontcntetr.ent 

fi  général  à  Conftantinople  ,  que  ,  fi  on  n'y 
eût  romédié  de  bonne  heure  ,  il  auroit  caiifé 

un  fouîevement  général  parmi  les  gens  de 

guerre. 

L'avarice  des  officiers  a  encore  introduit  parmi 
eux  une  autre  forte  de  corruption  fort  dan- 
gereufe  ,  qui  eft  de  recevpir  au  nombre  des 

fpahis  ÔC  des  janiiTaires  plufieurs  perfonnes  qui 

ne  font  point  enrôlées  fur  les  rcgiftres  des  autres 

foldats.  Ce  qui  fait  qu'une  infinité  de  vaga- 
bonds ôC  de  fcélérats  font  protégés  ,  comme 

s'ils  étoient  aduellementdans  le  fervice  ,  SCque 

l'honneur  militaire  que  l'on  rendoit  autrefois 
aux  véritables  foldats  eft  entièrement  proftitué. 

Les  miniftres  des  fultans  ayant  reconnu  com- 

bien il   étoit  dangereux  d'avoir  daos  la  ville 
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capitale  de  rçmpirc  une  armée  iafoieftté'  <jui 
étoit  rarealciu  biert  avec  Ja  couF'j  ̂ ib'fe'-font 
appliqués  uniquement  à  dimin-uer-  pëu-à-pea 
iapuitrance-  -de  -cette  milice  ,  eiifaifant  périr 

les  vieux  foldats  ,  t\.  en  les  j)erd'attt  dû  répu- 
tation dans  le  monde. 

'   Les  m'oyens  dont  on  fe  fcr't  pour  ruiner  les 
jaiiiiraires  font  évidens  5c  îîiarilfeftes  ;  preniié- 

retnent  ,'  on- les  èmolbic  dans  tèu'féV fortes  de 

fé'i*viccs  bas&C  fcrviles ,  ce  quileiir'ôte  le  cceur-^ 

8C  ort  les  ejtpofc  dans  totites"7es''8cCà-fio.K   les 

plus  hafardcufcs ,  afin  de  les  y  faire  périr.  C'eft 

aînfî  que  les  plus  braves  foldat's  de  cette  milice 

font'péris  dans  la  guerre  ,  6c  quantité  d'autres  fur 
la  mer  ,  où  ils  n  avoient  pas  accoitîumé  de  fervlr. 

•  '  En  fecond'licu  ,  la  ruine  de  l'ancienne  milice 
a  caufé  un  défordre  dans  leur  difcipline,  qui  ne 

leur  eft  pas  moins  funefîe  que  le  premier.  C'eft 
que  les  Agiam.oglans ,  qui  étoient  obligés  autre- 

fois de  faire  un  noviciat  de  fix  ou  fept  années ,  eft 

font  quitte  maintenant  pour  un  d'un   an  ,    ou 

d'un  an  8c  demi  ;    parce  qu'autîefnen^  on  ne 

pourrolt  pas    fournir  à  ce    qu'il  en  faut  à   la 
■guerre.    J'en  ai  connu  que  l'on  â  fait  tout  d'un 
coup  janidaires  pour  envoyer  en  Candie  ,  que 

i'avois    vus  un    peu  auparài^aht  porte-faix    8C 
fendeurs  de  bois  dans  l'arfenal,  5c  exercer  diffe- 
rens  rhétiers  bas  8v  méchamques  ,    fans   avoir 

appris  à  manier  nn  monfquet','   bu   à  faire  la 

moindre  exercice  des  artnes^  '    '  *■  " 
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En  tro.ifîqme  lieu  ,    pour  ne  pas  dépeupler 

les  endroits  de  TEurope  ,  qm  font  fous  la  domi- 
nation du   Turc  ,   en  prenant  tous  les  trois  ans 

les  enfuis   de  tribut  pour  le  fervicc  du   grand- 

feigneur  ,  on  a  abandonné  cette  ancienne  cou- 

tume ,    en  quoi  confiftoit  la  principale  confer- 

vation  des  janilTaires  5c  de  leur  difciplinc.   Au 

lieu  de  cela  ,    on  prend  aujourd'hui  des  vaga- 
bonds d'Adc  6c  d'ailleurs  ,    qui    fe    produifeat 

eux-mêmes  ,  6C  on  en  fait  des  janiifaires  quand 
ils  ont  fait  (ix  mois  de  noviciat.    Comme    ces 

gens- là  ne  font  pas  accoutumes  au  travail  ,  ils 
ne  peuvent  fouffrir  les  fatigues  de  la  guerre  , 

&  défertent  à   la  première  occafion  favorable 

qui  fe  préfente. 
En  quatrième  lieu  ,  les  princes  ont  fait  mourir  , 

ou  pour  leurs  crimes  ,  ou  pour  la  jalouiie  qu'ils 
en  avoient  ,  les  anciens  ofiiciers  de  ce  corps-là , 

qui  étoient  parvenus  par  degrés  &  par  les 

voies  d'honneur  ,  de  (impies  foldats  aux  char- 
ges confidérablcs  ;  5C  ont  rempli  leurs  places 

d'enfans  de  Conftantinople  ,  élevés  dans  la 
mollelfe  6C  dans  la  fain;i:antife.  A  quoi  on  peut 

ajouter  ,  qu'ils  achètent  des  premiers  officiers  , 

à  force  d'argent  ou  de  préfens  ,  les  premières 

places  qui  ne  fe  donnoicnt  qu'au  fervice  5c  à 
la  valeur. 

En  cinquième  lieu  ,  afin  4e  hâter  la  ruine 

de  ce  vie  Uîç.  corps  ,  ÔC  lui  faire  .perdre  fa  fierté 

&:  fon    courage  ,   on  n'oblige  plus  ̂ auHi  jféj;4- rement 
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rement  que  Ton  faifoit  autrefois  ,  les  janifTaires 
à  demeurer  dans  leurs  chambres.  Au  contraire  , 

on  les  en  difpenfe  fous  prétexte  de  pauvreté  , 

parce  que  leur  paie  ne  fiiffit  pas  pour  entrete- 
nir 6c  faire  fubfifter  leurs  familles  ;  on  leur 

permet  de  travailler  de  toutes  fortes  de  métiers  , 

Si.  de  faire  des  baffelfes  pour  peu  d'argent  , 
qui  leur  font  négliger  l'exercice  des  armes  , 
&  perdre  tout-à-fait  les  penfées  qu'ils  peuvent 
avoir   pour   la  guerre. 

En  iixicme  lieu  ,  l'efpoir  de  la  récompeiife 
&  la  crainte  des  châtimens  ,  qui  fervent  à 

encourager  les  hommes  à  faire  de  bonnes 

actions,  &:qui  les  empêchent  d'en  faire  de  mau- 

vaifes ,  ne  fe  pratiquent  plus  aujourd'hui  à  l'égard 

des  janifTaires.  Il  n'y  en  a  aucun  qui  puilfe 
elpérer  d'être  avancé  ,  s'il  ne  donne  de  l'argent 
à  fcs  officiers  ,  ni  qui  puifTe  obtenir  difpenfe 

d'aller  à  la  guerre  ,  ÔC  de  jouir  de  fes  gages 
ordinaires  ,  comme  oftorake  ou  vétéran  ,  quoi- 

que couvert  de  bleffures  Sc  accablé  de  vieil- 
lede.  Les  enfans  des  officiers  au  contraire,  font 
alfez  fouvent  faits  oftorake^  dans  le  berceau  , 

&  des  foldats  jeunes  &C  vigoureux  difpenfés  pour 

de  l'argent  ou  par  faveur  d'aller  à  la  guerre  , 
quoiqu'ils  foient  payés, pour  cela. 

Mais  ,    coinme   fi   tout  ce  que  nous    venoiiit 

de  dire  ne  fuffifok   pas  pour  faire  perdre  à  ces 

gens-là  le  courage  5c  la  réputation  ,  on  croit  que 

le  Grand-Kupriuli  n'entreprit  la  dernière  guerre 
Tome  F,  K.  k 
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d'Allemagne  ,  qu>l  confeilla  avant  fa  mort  û 
ion  fils  de  continuer  ,  que  peur  achever  de 

ruiner  entièrement  les  anciens  fpahis  6c  les 

anciens  janilTaires  ,  comme  un  des  plus  grands 

biens  qui  pouvoit  arriver  à  l'empire  j  parce  que 
la  ruine  de  ces  vieux  foldats  donneroit  lieu  à 

luie  nouvelle  milice  ,  qui  feroit  plus  obéiffante 

Se  plus  aifce  à  gouverner. 
Ce  deffcin  a  fi  bien  réufiî  dans  la  dernière 

guerre  de  Hongrie  ,  terminée  en  1664  ,  qu'il  s'y 
cft  fait  une  furicufe  tuerie  de  fpahis  5C  de  janif- 

faires  ,  que  l'on  commandoit  en  tous  les  lieux 

d'où  on  croyoient  qu'ils  ne  dévoient  pointrevenir. 
Les  plus  vaillans  couroient  à  lenr  ruine  ,  pen- 
fant  faire  voir  leur  courage  ;  6c  une  bonne 

partie  des  meilleurs  ofiiciers  des  troupes  fron- 
tières périrent  avec  eux.  Cela  diminue  alTuré- 

mcnt  beaucoup  les  forces  de  l'empire  ;  mais  le 

premier  vifir  exécute  ce  qu'il  s'eft  propofé ,  6C 

ce  que  fon  perc  ,  à  ce  qu'on  dit  ,  lui  a  con- 
feillé  avant  que  de  mourir.  Quoique  la  fierté 

des  janilTaires  foit  fort  mortifiée,  ÔC  qu'ils  foicnt 
maintenant  réduits  à  fouffrir  qu'on  les  gouverne  , 
le  fultan  qui  règne  à  préfent  ,  (  Mahomet  IV  ) 

ne  peut  pourtant  oublier  la  peur  qu'ils  lui  ont 
faite  dans  fon  enfance  ,  &  félon  toute  appa- 

rence ,  il  ne  fe  fiera  jamais  à  eux  Sc  demeurera 

le  moins  qu'il  pourra  à  Conftantinople  ,  à  caufe 

des  chambres  qu'ils  y  ont  ,  Sc  où  fe  font  for- 
mées toutes  les  entreprifes  5c  toutes  les  conf- 
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pirations  qui  ont  été  faites  contre  lui  ,  contre 

fon  père  &C  contre  fes  prédéceflcurs.  » 

La  paix  de  Vafwar  ,  connue  aufTi  fous  le 

nom  de  paix  de  Thémefwar ,  fut  conclue  entre 

l'empereur  Léopold  6c  Mahomet  IV  le  10 
août  1664.  QuL-lques  hifloriens  en  rejettent  la 
date  au  17  du  mois  fuivant.  On  vient  de  voir 

les  motifs  qui  firent  entreprendre  cette  guerre 

au  vifir  Kupriuli  j  mais  le  prétexte  ,  dont  le 

divan  colora  l'entrée  des  Turcs  en  Tranliivanie, 
fut  de  punir  George  Ragotzki  ,  dont  on  fei- 

gnit de  foupçonner  la  fidélité  ,  6C  qui ,  malgré 
les  défcnfes  de  la  Porte  ,  avoit  voulu  prendre 

part  à  la  guerre  des  Suédois  &  des  Polonois.  Ce 

prince  ,  défait  à  la  bataille  de  Fogaraz  ,  fut 

dépofé  5  Se  l'armée  ottomane  entra  en  Hon- 
grie ,  où  elle  obtint  d'abord  plufieurs  fuccès  , 

mais  la  célèbre  bataille  de  Saint- Godart  ,  don- 
née le  premier  août  1664  ,  répandit  une  telle 

confternation  dans  l'armée  des  infidèles  ,  qu'elle 
demanda  hautement  la  paix  ,  5c  f e  feroit  révol- 

tée ,  {[  le  grand-vifir  qui  la  commandoit  ,  ne 
fe  fût  hâté  de  traiter  avec  la  cour  de  Vienne. 

La  Tranfilvanie  demeurera  dans  fes  anciennes 

limites  ,  Sc  continuera  à  jouir  de  tous  fes  pri- 
vilèges ,  fous  le  commandemicnt  de  Michel 

Apaffi.   (  Traité  de  Vafwar  ,   art.  i.  ) 

L'empereur  Léopold  pourra  fortifier  Gutta 
&.  Nitra  ,  ôc  on  rafera  les  fortifications  de  Zeche- 

thid.  (Traité  de  Vafwar,  art.  z  Sc  7.  ) 
Kk  2 
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Les  territoires  de  Zatmar  8c  de  Zabolch  ,  qui 

avoient  été  cédés  au  prince  Ragotzski  ,  feront 

donnés  à  l'empereur;  ôc  le  grand- feigneurreftera 
maître  de  Varadin  &de  Newhaufel.  (  Traité  de 
Vafwar ,  art.  6  5c  8.  ) 

La  paix  ,  ou  plutôt  la  trêve  de  Vafwar  , 

n'avoit  été  faite  que  pour  vingt  ans  :  elle  fut 
renouvelée  pour  vingt  autres  années  ,  par  le 

traité  que  Léopold  Sc  Mahomet  IV  (ignerent 
à   Conftantinople  en   1681. 

Il  fera  permis  aux  deux  puifTances  contrac- 
tantes de  réparer  les  fortifications  qui  couvrent 

leurs  frontières  ,  mais  il  leur  eft  défendu  d'en 
conftruire  de  nouvelles.  (  Traité  de  Conftanti» 

nople  ,    art.  5.  ) 

Le  grand- feigneur  Sc  le  prince  de  Tranfilva- 
nie  ne  pourront  lever  aucune  contribution  fur 
les  territoires  de  Zatmar  Sc  de  Zabolch  ,  &  ne 

prendrout  aucun  droit  fur  les  autres  pays  qui 

appartiennent  à  l'empereur  Léopold.  (Traité  de 
Conflantinople  ,    art.  6.  ) 

Quand  la  couronne  de  Tranfilvanie  fera  va- 

cante ,  qu'il  foit  permis  aux  états  du  pays  de 
s'alTeinbler  félon  leurs  coutumes  anciennes  pour 
fechoifîr  librement  un  prince.  Cette  principauté 

fera  maintenue  dans  la  jouilTance  de  tous  fes 

droits  Se  de  fes  prérogatives.  (  Traité  de  Conf- 
tantinople ,  art.  7,  ) 

Les  religieux  de  la  communion  romaine  ,  qui 

font  établis  dans  la  partie  de  la  Hongrie  fou- 
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mifc  aux  Turcs  ,  continueront  à  exercer  leurs 

fondions  fans  être  molcftés  par  les  officiers  de 

la  Porte.  (  Traité  de  Conftantinople  ,   art.  7.  ) 
Le  comte  de  Montécuculli  rapporte  dans 

fes  mémoires  que  les  Turcs  ne  font  jamais  la 
paix  avec  les  chrétiens  fans  en  demander  pardon 

à  Dieu  6c  repréfenter  humblement  à  leur  pro. 

phête  qu'ils  y  font  forcés  par  la  néceffité. 
Mahomet  a  établi  fa  religion  les  armes  à  la 

main  ,  il  a  ordonné  à  fes  feftateurs  de  l'étendre 
par  la  même  voie  ;  5c  tant  que  les  Turcs  ont 

eu  des  troupes  affez  bien  difciplinées  5c  a/Tez 
braves  pour  faire  heureufement  la  guerre  6c 

s'agrandir  ,  ils  ont  dil  croire  qu'ils  pécheroient 
contre  ce  préc-epte  ,  s'ils  faifoient  une  paix 
définitive  avec  les  chrétiens  :  &  de-lk  eft  née 

leur  méthode  de  ne  conclure  que  des  trêves 

paflageres  ,  6c  bornées  à  un  certain  nombre 
d'années. 

Toute  religion  fait  fe  prêter  aux  befoins  de 

la  politique  ;  ÔC  depuis  que  le  grand-feigneur 
Se  fes  minières  fe  font  vus  dans  la  néceffité 

d'avilir  les  milices ,  5c  n'ont  pu  après  la  guerre 
de  Candie  rétablir  leurs  forces  de  mer  ;  leur 

ambition  militaire  a  dû  peu-à-peu  diminuer  ; 
ôcle  moufti,  les  mollahs  &C  les  imaas  ont  établi 

des  principes  plus  conformes  au  droitde  la  nature 

Se  à  la  règle  de  la  raifon.  Depuis  plus  d'un  demi 
fiecle  les  Turcs  ne  font  pas  en  effet  des  voifins 

plus  ambitieux  ou  plus  inquiets  que  les  autres 
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peuples  de  TEurope  qui  profeirent  une  religion 

de  paix  ,  d'union  5c  de  charité.  Ils  commencent 
à  faire  quelquefois  des  paix  perpétuelles  ̂   Sc 
ce  qui  doit  paroître  une  efpece  de  prodige  , 

Ja  Porte  ,  dans  la  guerre  de  17 |i  ,  invita  elle- 
même  les  princes  chrétiens  à  fe  reconcilier  &C 
leur  offrit  fa  médiation. 

La  lettre  que  le  grand- vifir  écrivit  à  ce  fujet 

aux  différentes  puiff^ances  de  l'Europe  mérite 
d'être  connue.  On  y  voit  une  doilrine  bien  diffé- 

rente de  celle  que  le  fanatifme,  l'ambition  6cle 
mépris  pour  les  chrétiens  infpiroient  autrefois 

aux  fultans.  Selon  le  grand-vidr  il  y  a  une  fociété 
générale  entre  les  hommes  ^  les  états  ne  font 
que  les  membres  divers  du  même  corps  ,  £C 

la  guerre  eff:  un  remède  auquel  il  ne  faut  avoir 

recours  qu'à  la  dernière  extrémité  ,  5c  qu'on 
ne  doit  employer  que  pour  rétablir  l'harmonie 
entre  les  parties  de  la  fociété.  La  paix  eft  la 

fource  de  toute  félicité ,  elle  eft  agréable  à  Dieu  , 
utile  aux  hommes  ;  5C.  après  la  vie  éternelle 

elle  doit  être  l'objet  &  la  fin  que  fe  propofent 
les  princes  qui  aiment  la  juftice.  Le  vifir  entre 

cnfuite  dans  le  détail  des  maux  qui  accom- 
pagnont  la  guerre  ,  des  campagnes  arrofées  par 

des  ruilfeaux  de  fang  ,  des  maladies  contagieufes 

qui  fe  communiquent  même  aux  animaux  ,  le 
commerce  entre  les  nations  détruit  ,  des  filles 

violées  &  déshonorées.  C'eft  pour  arrêter  le 
cours  de  tant  de   maux  ÔC  remplir  les    vues 
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tâe  Dieu  dont  le  grand- felgneur  efl:  l'ombre 
fur  terre  ,  qu'il  invite  les  princes  chrétiens 
à  fe  réconcilier  ,  5>C  leur  offre  fa  puifFante 
médiation. 

PAIX    DE     CANDIE, 

en  1669. 

Le  gouverneur  de  Candie  ,  île  qui  apparte- 
îioit  aux  Vénitiens  ,  ayant  donné  retraite  à 

quelques  galères  de  Malthe  qui  avoicnt  fait 
une  prife  confidérablc  fur  les  Turcs  ,  le  fultaii 

Ibrahim  entreprit  pour  fe  venger  d'en  faire  la 
conquête.  Sa  flotte  y  aborda  en  1645  ,  &C  fon 

armée  ouvrit  la  campagne  par  le  fiege  de  la 
Canéc.  Tout  étoit  fournis  ,  6c  il  ne  reftoit  plus 

qu'à  s'emparer  de  la  ville  même  de  Candie  , 
quand  les  janilTaires  firent  perdre  la  vie  à 

Ibrahim.  Son  fuccelTeur  ,  occupé  de  la  guerre 

de  Hongrie  ,  négligea  d'abord  cette  entreprife  ; 

mais  après  la  paix  de  Vafwar  ,  il  comprit  qu'il 
falloit  chaffer  entièrement  les  Vénitiens  de  l'île 

s'il  vouloit  conferver  ce    qu'il   y  avoit    acquis. 

Mahomet  IV"  fit  les  plus  grands  préparatifs 
pour  afliéger  Candie  ,  &  les  Vénitiens  fe  dif- 
poferent  à  une  vigoureufe  réfiftance.  Le  fiege 
de  cette  place  efi:  un  des  plus  mémorables  que 

préfente  l'hiftoire.  Elle  réfiftoit  depuis  près  de 
deux  ans  &  demi  à  toutes  les  forces  de  l'empire 
ottoman  ;  les  Turcs  ,  lallés  de  faire  des  efforts 

Kk  4 
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inutiles  ,  ne  demandoient  qu'à  abandonner  leur 
entreprife  ;  6c  le  grand-vi(ir  étoit  prêt  de  céder  à 
tics  murmures  qui  annonçoiem  une  révolte  , 

lorfque  Candie  ,  s'il  en  faut  croire  le  prince 
Démctrius  Cantitrir  ̂   fe  rendit  le  5  feptembre 

1669  ,  à  la  rufe  d'un  inrerprêre  as  la  cour 
ottomane,  qui  profelToit  la  religion  chrétienne. 

Cet  homme  que  l'hiftorien  appelle  Pannjot, 
ayant  obtenu  de  Morolini  ,  gouverneur  de 

Candie  ,  uneconfhcnce  fccrete  ,  feignit ,  dit-on  , 

la  plus  vive  douleur  de  I.'i  fiiuation  où  fe  trou- 
voient  les  Vénitiens  ,  6c  des  fuccès  que  la  pro- 

vidence accordoit  aux  infidèles  pour  punir  les 

chrétiens.  Après  s'être  in(înué  de  la  forte  dans 

j'efprit  du  gouverneur  ,  Fanajot  lui  révéla  que 
Je  roi  de  France  ,  q^n  rcgardoit  bs  Vénitiens 
comme  fcs  mortels  ennemis,  ne  faifoit  femblaiit 

de  les  protéger  que  pour  les  perdre  ;  qu'il  en- 
voyoit  une  flotte  au  fecours  de  Candie  j  mais 

que  fon  perfide  amiral  a  voit  ordre  de  remett/i 

la  ville  aux  Turcs  dès  qu'il  y  ferait  entri  ,  6C 

d'en  envoyer  la  garnifon  prifonniere  en  France  ; 

c'étoit  pour  ce  fervice  fignalé  que  les  François 
vouloient  à  la  fois  relTerrer  les  nœuds  de  leur 

ancienne  alliance  avec  la  Porte  ,  &  fe  vcngejr 

de  leurs  ennemis.  Je  m'irrêre  trop  long  tcrs 
fur  cette  anecdote  ridicule.  Peut  on  croire  que 

Morofini  ait  été  la  dupe  d'une  fourberie  'î 
mal  imaginée  ,  &  qui  n'auroit  pas  trompé  le 
payfan  le  plus  grolfier  de  la  Lombardiei 
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Candie  fe  rendit  parce  qu'elle  ne  pouvoit 
plus  fe  défendre  ,  £>C  que  la  garnifon  avoit 
épuifé  toutes  les  reirources  de  Tart  ,  du  courage 
Se  du  défefpoir.  La  république  de  Venife 

aupmenta  fa  «loire  en  fuccombant  ,  6c  la  Porte 

perdit  fa  réputation  en  triomphant  ,  parce  que 
fes  fuccès  vinrent  trop  tard  &  furent  achetés 

trop  chèrement.  Les  Vénitiens  font  bien  vengés 

de  la  perte  qu'ils  ont  faite.  La  guerre  de  Candie 
a  ruiné  la  marine  des  Turcs  ,  6c  depuis  il  leur 
a  été  impoflîble  de  la  rétablir.  Ils  o;it  perdu 

devant  Candie  plus  de  deux  cent  mille  hommes  , 

fi  c'eft  à  cette  époque  que  leur  milice  ,  perdant 
fon  ancienne  diîcipline  ,  a  été  infeftée  de  tous 

les  vices  que  Ricaut  lui  reproche. 

Il  y  aura  une  trêve  de  trente  ans  entre  la 

république  de  Venife  Sc  la  Porte.  Les  Vénitiens 

abandonneront  au  grand-  feigneur  Candie  ,  Suda , 
Spinalonga,  le  cap  de  Carabufes  Sc  Tines.  (Traité 
ou  capitulation  de  Candie  ,  art.   1  ôC  2.  ) 

Les  Vénitiens  polfédcront  fur  Ja  côte  de 

Dalmatie  la  forterefle  de  ClifTa  avec  quelque 

territoire  voifin  ,  pour  fervir  de  retraite  aux 

Candiots  qui  voudront  abandonner  leur  pays. 

(  Traité  de  Candie  ,  article  4.  ) 
La  république  de  Venife  ne  paiera  pas  à  la  Porte 

de  contribution  plus  forte  que  par  le  pafle  ,  à 

raifon  des  îles  de  l'Archipel  ,  qui  lui  appar- 
tiennent 5  8c  elle  fera  exempte  de  toute  charge 

pour  les  îles  de  Céphalonie  ôC  de  Zantg 
(  Traité  de  Candie  ,  article  5.  ) 
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PAIX    DK    ZURAWNO, 

en   1676. 

Dorofesko  ,  chef  ou  heMnan  des  Cofaques- 

Saporovi  ,  s'étant  mis  avec  fa  nation  fous  la 
proteflion  de  Mahomet  IV,  les  Polonois,  dont 
ils  étoicnt  en  quelque  forte  vaffaux  ,  en  furent 
indignés;  5c  pour  les  châtier  de  cette  infidélité  , 

envoyèrent  fur  leurs  terres  des  troupes  avec 

ordre  de  les  ravager.  La  Porte  fe  plaignit  avec 

la  hauteur  qui  lui  eft  ordinaire,  &  n'ayant  reçu 
aucune  fatisfadion  ,  le  fultan  fc  hâta  d'aller  aa 
fecours  de  fcs  nouveaux  fajets.  Il  entra  dans 

la  Podolie  en  1672  ,  alTlégea  ôC  prit  le  17  août 

l'importante  place  de  Caminiec  ,  en  neuf  jours 
de  tranchée  ouverte  ;  fit  attaquer  Lemberg  dans 

la  RuiTie  noire  ,  Sc  conftcrna  à  un  tel  point 

les  Polonois  divifés  ,  en  s'avançant  jufqu'à 
Bouczacz  ,  que  la  paix  y  fut  (ignée  le  18 

octobre   1672. 
Michel  Koribut  ,  roi  de  Pologne  ,  cédoit  une 

partie  confidérablc  de  la  Podolie  à  la  Porte  , 

&.  s'engagea  de  lui  payer  un  tribut  annuel  de 
vingt-deux  mille  ducats  ,  &  de  traiter  les  Cofa- 
ques  comme  amis.  La  république  ,  revenue  de 

fa  première  terreur  ,  ne  voulut  point  ratifier 

ce  traité  honteux  j  les  hoftilités  recommencè- 

rent", Se  le  10  novembre  1675  ,  les  Polonois  , 
commandés  par  leur  général  Jeaii  Sobieski  , 
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forcèrent  les  Turcs  dans  leurs  retranchemens 

près  de  Choczin  ,  Sc  les  défirent  entiéremenr. 

Hcureufement  pour  la  Pologne  ,  Michel  Koribut 

mourut  le  jour  même  que  fe  donna  la  bataille 

de  Choczin  ;  5c  la  gloire  dont  fon  général 

s'étoit  couvert ,  réunit  les  fuffrages  en  fa  faveur 
di.  le  porta  fur  le  trône.  Sous  un  roi  guerrier 
6C  habile  à  manier  les  efprits  ,  la  république  , 

moins  divifée  qu'elle  ne  l'avoit  été  autrefois  > 
fut  en  état  de  fuivre  fcs  avantages  ,  &  clic 

força  le  grand- feigneur  à  conclure  un  nouveau 
traité  à  Zurawno  fur  le  Borifthcnc  ,  le  15 

o6^obre    1676. 

Le  traité  de  Bouczacz  ,  fait  entre  Michel 
Koribut  6c  Mahomet  IV  ,  fera  regardé  comme 

non-avenu  ;  ÔC  le  tribut  annuel  de  vingt-deux 
mille  ducats  eft  aboli.  (  Traité  de  Zurawno  , 
article  5.  ) 

Caminiec  eft  cédé  aux  Turcs  avec  une  cer- 

taine étendue  de  la  Podolic  ,  dans  laquelle  font 

comprifes  les  places  de  Yaflovecz  5c  deMejibos. 

Les  Polonois  refteront  les  maîtres  de  la  partie 

de  rUkraine  ou  pays  des  Cofaques  ,  qui  eft 
fur  la  rive  droite  du  Borifthene  ^  8c  la  Porte 

polTédera  Cominra  &  l'autre  partie  de  l'Ukraine  , 
qui  avoit  appartenu  à  Dorofesko  ,  ou  plutôt 

aux  Cofaques  Saporovi.  (  Traité  de  Zuraw.'io  , 
article  2.  )  Cette  partie  eft  celle  qui  eft  fituée 

fur  la  rive  gauche  du  Borifthene,  Sc  qui  appar- 

tient aujourd'hui  à  la  cour  de  Ruflic. 
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Pour  bien  entendre  cet  article  ,  il  faut  fe 

rappeler  que  les  Cofaques  ne  furent  pas  long- 

tcins  fans  fe  repentir  de  s'être  mis  fous  la 
protection  de  la  Forte  ,  dont  le  gouvernement 
cft  beaucoup  plus  dur  que  celui  des  Polonois. 
Dorofesko  les  engagea  à  fe  donner  au  czar  , 

qui  les  reçut  arec  plaifir  au  nombre  de  fes 
fujets.  Cette  féconde  défertion  des  Cofaques 

Saporovi  fut  l'origine  d'une  guerre  qui  s'alluma 

entre  la  RuiTic  &  l'empire  ottoman  ,  dans  le 
moment  que  la  paix  de  Zurawno  droit  à  peine 

conclue.  Il  ne  fe  palTa  rien  de  remarquable 

dans  cette  guerre  qui  fut  terminée  en  1679  , 

par  l'abandon  que  Mahomet  fit  au  czar  de  la 

partie  de  1  Ukraine  ,  qu'il  s'étoit  réfervée  en 
traitant  avec  les  Polonois.  On  peut  voir  dans 

le  fécond  chapitre  de  cet  ouvrag»  les  articles 
dont  la  Poloone  Sc  la  RulTie  font  convenues 

au  fujet  de  l'Ukraine. 
Je  remarquerai  en  pafTant  ,  que  c'étoît  un 

avantage  bien  médiocre  pour  un  état  ,  que  de 
tenir  les  Cofaques  fous  fa  proteâion.  Tartares 

d'origine  £<  incapables  de  difcipline  ,  ils  faifoient 

fouvent  plus  de  mal  à  leurs  amis  qu'à  leurs 
ennemis.  Ils  ont  fufcité  à  la  Pologne  mille 

guerres  cruelles  ,  6>C  cette  république  ne  vit  en 
bonne  intelligence  avec  la  Porte  ,  que  depuis 

qu'elle  les  a  détruits.  Le  czar  Pierre  premier 

s'eft  vu  force  à  prendre  le  même  parti  à  l'égard 
des  Cofaques  de  la  rive  gauche  du  Borifthene  , 



DE     L'  Europe.  52$ 

te  n'eft  qu'en  les  ruinant  qu'il  a  pu  arrêter  le 
cours  de  leurs  révoltes  &  de  leurs  fédirions. 

Les  chrétiens  auront  le  libre  exercice  de  leur 

religion  dans  les  territoires  qui  font  cédés  aux 

Turcs  ;  5c  la  garde  du  faint-fépulchre  de 
Jérufalem  fera  rendue  aux  religieux  francifcains. 

(  Traité  de  Zurawno  ,    articles  4  &C  5.  ) 
La  Porte  5c  le  Kam  de  te  petite  Tartarie 

promettent  de  défendre  de  toutes  leurs  forces 
les  poffcfnons  de  la  république  de  Pologne. 

Ils  s'engagent  même  ,  /i  elle  y  confent  ,  de  lui 
faire  reftituer  les  provinces  qui  lui  ont  été  enle- 

vées par  les  Mofcovites.  (  Traité  de  Zurawno, 

article  6.  )  Il  paroît  que  ,  par  cette  dernière 

claufe  ,  le  grand-feigneur  vouloit  porter  les 
Polonois  à  faire  une  diverfion  en  fa  faveur  , 

2c  attaquer  les  Mofcovites  ,  avec  lefquels  ils 

n'avoJent  fait  que  des  traités  de  trêve  en  leur 
cédant  Kiou,  Smolensko  ,  Scc.  Voyez  le  fécond 

chapitre  de  cet  ouvrage.  La  république  de 

Pologne  étoit  trop  épuifée  pour  entreprendre 
une  nouvelle  guerre  ;  ÔC  la  Porte  ,  en  faifant 

deux  ans  après  fa  paix  avec  la  Ru(îie  ,  ne 

fongea  point  aux  reftitutions  qu'elle  avoit  en 
quelque  forte  promifes  aux  Polonois. 

On  trouve  dans  la  nouvelle  hiftoire  ottomane 
du  Prince  Démétrius  Cantim.ir  un  traité  tout 

différent  de  celui  fur  lequel  j'ai  travaillé.  Il 
ne  feroit  pas  difficile  ,  je  crois  ,  de  prouver 

que  cette  pièce  eil  fuppofée  ;  un  ledeur  intel- 
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Jigent  s'en  appercevra  à  la  (impie  ledlure.  Que 
fîgnifîe  ce  tribut  annuel  ,  dont  il  eft  parlé  dans 

le  dix-huitieme  article  ,  6c  que  la  république 
de  Pologne  fe  charge  de  payer  au  Kam  de  la 

Tartarie  Crimée  ?  LesPolonois  n'ont  jamais  été 

tributaires  de  ce  prince.  Eft-il  naturel  qu'ayant 
foutcnu  une  guerre  opiniâtre  pour  fe  laver  de 

la  honte  du  traite  de  Bouczacz  ,  ils  fe  foumet- 

tcnt  ,  malgré  leurs  fuccès  ,  à  des  conditions 

encore  plus  humiliantes ,  6c  qu'ils  accordent  au 

Kam  des  Tartares  ce  qu'ils  refufent  au  grand- 
icigneur  ? 

PAIX    DE     CARLO  WITZ, 

en  1699. 

La  paix  conclue  à  Carlowitz  ,  le  26  janvier 

1699  ,  par  la  médiation  de  Guillaume  III  , 

roi  d'Angleterre ,  &C  des  Provinces-Unies ,  termi- 
na la  guerre  que  hs  Turcs  avoient  commencée 

en  1683  ,  en  entrant  en  Hongrie  pour  favo- 
rifer  les  méconrens  de  ce  royaume  ,  qui  ne 
pouvoicnt  réfifter  aux  forces  de  la  niaifon 

d'Autriche.  Le  comte  de  Tckeli  ,  leur  chef, 

avoit  traité  avec  la  Porte  ,  il  s'engageoit  à  lui 
payer  un  tribut  annuel  de  quarante  mille  ducats  ; 

Se  le  grand- feigneur  ,  qui  l'avoir  recounu  pour 
prince  de  Hongrie  ,  fe  déclaroit  ie  protedleur 

de  la  liberté  de  ce  royautne  ,  5c  s'obligeoit  à  la 
défendre  de  toutes  fes  forces. 
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Le  grand- vifir  ,  plein  de  projets  de  grandeur 
6c  do  conquêtes  ,  tels  que  les  auroient  pu 
former  les  premiers  fidtans  dans  Je  cours 

confiant  de  leurs  profpérités  ,  6c  lorfque  la 

chrétienté  paroiflbit  incapable  de  leur  réfif- 
ter  ,  eut  à  peine  mis  le  pied  en  Hongrie  ,  que 

dédaignant  de  pacifier  ce  royaume  ,  6c  dfe 

réduire  les  places  que  les  partifans  de  la  inaifon 

d'Autriche  tenoient  en  leur  pouvoir,  ilprojctta 

d'ouvrir  la  campagne  par  le  fiege  de  Vienne. 

On  a  foupçonné  Cara  Muftapha  d'avoir  voulu 
fonder  dans  l'occident  un  nouvel  empire  ,  dont 
il  fe  feroit  fait  déclarer  fouverain  j  6c  il  con- 

noiflfoit  alTez  peu  l'empire  pour  croire  que  la 

prifc  de  Vienne  lui  foumettroit  l'Alleiragnc. 
Tekeli  repréfenta  au  vidr  que  cette  ville 

ctoit  trop  éloignée  des  frontières  de  l'empire 

ottoman,  pour  qu'elle  dût  être  le  premier  objet 
de  la  campagne  ;  qu'il  ne  s'agiffoit  pas  de  faire 
une  guerre  d'invafion  ,  dont  le  début  eftprefquc 
toujours  heureux,  mais  dont  les  fuites  ne  man- 

quent jamais  d'être  funeftes  j  que  plus  l'armée 
ottomane  étoit  nombrcufe  ,  plus  le  fuccès  du 

fiege  de  Vienne  feroit  douteux' 5  qu'il  feroit 
impofîible  de  traîner  à  fa  fuite  toutes  les  chofes 
néceffaires  à  fa  fubfiftance  ,  6c  cependant  que 

n'étant  pas  maître  de  fes  derrières  ,  les  garnifons 

des  places  qu'on  auroit  négligé  de  réduire  , 
affiégeroient  en  quelque  forte  elles-mêmes  les 
alTiégeans  ,    intercepteroient  leurs  convois  ,   £c 
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les  expoferoient  à  périr  par  la  faim.  En  fuppo- 

fant  Vienne  rendue  ,  il  reprcfenra  qu'il  feroit 
împofTible  aux  Turcs  de  la  conferver  ;  tandis 

que  ,  fe  repliant  fur  eux-mêmes  ,  ils  feroient 
occupés  à  réduire  la  Hongrie. 

«  Vienne   fait    dire  à    Tekeli  ,    le  prince 
Cantimir  eft  regardé  comme  le  boulevard   de 
la    chrétienté    ;    la   foi  chrétienne  eft  à    deux 

doigts  du  naufrage  (i  vous  en  êtes   les   maîtres. 

Il  me  femble  voir  déjà  tous  les    princes  chré- 

tiens s'unir  au  premier  bruit  du  fiege  de  cette 
ville;  ils  facrifieront  leurs  fentimens  particuliers 
au  devoir  de  leur  religion  :  ils  feront  une  ligue 

contre  vous.  Je  n'excepte  pas  même  le  roi    de 

France.  Il  eft  votre  allié  ;  mais  croyez-vous  qu'il 
voulût  que  fon  alliance  fût  un  acheminement  à 
la  deftruftion  du  chriftianifme  ?  Non  fans  doute. 

S'il  eft  bien  aife  de  l'humiliation  de  l'empereur 

d'Allemagne  ,  c'eft  uniquement  pour  le  mettre 
hors  d'état  de  traverfer  Ces  vaftes  projets  ,    ÔC 

afin    d'agrandir   fes   états     fans   oppolîtion   de 

fa   part.     Mais    rien  n'eft  plus  éloigné    de    fa 
penfée  que  de   vous    a\oir   pour  voifins   ;      il 

fait  trop  bien  quelle  diftance  il  y  a  entre  votre 

puilTancc  5c  la  fienne.  D'un  autre  côté  ,  confi- 

dérons  les  éleveurs   de  l'empire.    Nous  favons 

que  fouvent  ils  refufent  d'alfifter  l'empereur  , 

ou  du  moins  ils  ne  l'aident  pas  félon  l'étendue 

de  leur  pouvoir  :    pourquoi  ?   C'eft  qu'ils  font 

jaloux  de   ce  prince    qui  eft  leur  chef  :    ils 

craignent 
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craignent  de  le  mettre  ,  par  leurs  propres  forces , 

en  état  d'attenter  à  leur  liberté.  Mais  dè^ 

qu'ils  verront  que  fa  ruine  peut  entraîner  la 
leur,  ils  hafiirderont  tout  pour  fauverfes  domai- 

nes &  conferver  cette  barrière  ,  qui  .feule 

peut  affûter  le  repos  de  leurs  états.  Je  dis  plus.j 
il  jamais  cette  reffource  leur  eft  enlevée,,  Sc 
que  leur  pays  foit  eu  proie  aux  Ottomans  pàt 

le  renverfeineut  de  ce  rempart  ,  ils  aimeroi]^ 
mieux  encore  fe  jetter  entre,  les,  bras  du  roi 

de  France.  Ils  le  f,;ront  emppeur  ;.  &-  fi,  çç 

titre  lui  cft  une  fois  offert  ,  j'i\i  peur  qu'unilfant 

à  fes jjropres  forcesJcs  foibles  débris  ç^e  l'Alle- 
magne abattue  ,  ce  monpqup,  ne  vous  paroiffe 

trop  formidable.  C'eft  ÏQi  ftjù  la  prudence  doit 
vous  fervir  de  guide;  prenez  gard?  que  l'ardeur 
que  vous  avez  de  perdre,  tçiu^r à- fait  un  priuep 

.qui  vous  ef|:^  bien  inférix;uj-^j;^.nc  vous  aveugis 

jufqu'à  vous  empêcher  de  voir,  fous  fes  ruines 
un  autre  ennemi  plus  puiffjntprçt  à  .fe  montrer. 

,yous  .lui  mettrez  dans  les mains^j,  fans  y  penfer, 

.^des  armes  dont  il  ne  f^ura^q^p,.  trop  bien  fe 

,ie;r,viç  à  vptrç. préjudice. 

,^,.,)[.a.  l^ongtie.yous.appç\|c-^,  5c  fait  gloj^e.de 
j:recevoir  la  loi  de  vous. ,  ap^çè^  av^ir  ,  pendant 
deux,  fieçles .,  réfifté  ,à  toute  ̂ votrc  puilîancp» 
Ce  royaume, ,  k  fcul  de.tous  ceux  qui  vous 
confinent  ,  qui  a  pu  ̂ .rrêtef  le  cours  de,  vos 

.victoires  ;  vous  pouvez  aujourd'hui  y  trouvçi;  , 
^^I  la  foumiffion  volontaire  deà  états  ,  ce  que 

if  orne  y»  LA 



530        Le    Droit    publ'ic 

les  fultans  n'ont  pu  obtenir  par  les  armes.  La 
plus  grande    partie    me  reconnoît   \    ceux  qui 

tiennent  encore  pour  l'empereur  d'Allemagne 
n'attendent   que     le    moment    favorable    pour 
fecober  le  joug.   Aidez- les  à  fe  fouftraire   à    la 

ty'rannie  ,    Sc  bientôt  vous  aurez  lieu    de  vous 
applaudir  de  cette  démarche  :  car  la  Hongrie 

hè    fera   pas  plutôt  d'intelligence  âvec  vous    , 

^ue   vos    projets   uirérieiirs    devie^ndront   d'une 

exécution  phjs  fâdl*e.     Elle  l/ouS  fournira  en 

abondance  dti  Vivres  pour    vos   armées'  *,'   les 
convois  marcher'ont  en  fureté    par  Tcxpulfion 

tles'garnifôns  ennemies;  &  vous  y  établirez  des 
nragàfins",    quë^vtius  trouverez    à   porrcc  pour 

quclqu'expéditibnqiie  ce  foit. 
"'•"Au  reffe  ,  îlmefemble  qu'on  peut  fe  difpenfer 

i:îé' faire  marchera^  la 'fois  toute   cette  armée 

que  je  vois  îcîhnemblêe  ;•  cd  feroit  la  fatigueV 

'fjiîs  raifon  ,    de^-l'd 'menef'à  chaque  fiege.    Le 
grand-viirr  -,  '^îl'fe  jii^ë  à  propos  ,  fe  tiendroît 
afux  ènvîfènS  tfd  •Belgrade  ou    de   Bude    avec 

-le  oroî  de  l'armée- ;' fâ  pfiéfence  tiendroit   lés 

jebelles  en  rcfpc6t  ,   &  pj-éviendroit   de    noh- 
v'eHcsrî^défèrtions.  -En  ëàs  que  l'ennemi  h  mon- 

tré ,    il  '^iroi't  le  combattre  ÔC  le  vaincre  ;  s'il  fe 
tient  reriferM'é"yans4es  villes  5c  les  forte reffes , 

'  vous  lavez"  les  ̂ Tartares  ôC  lies   antres   troupes 
armées  à  la  légère  ,    qui  feront  le  dégât  dahs 

les  provinces  d'Autriche  ,    d'Allemagne    ,     de 
■  Moravie  ,  de  Bohême  ôc  de  Silélie.   Ils  ruiiïe- 
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ront  les  moiiïbns ,  emporteront  les  grains  ,  ou 

brûleront  les  magalins ,  afin  d'empêcher  l'ennemi 

de  former  aucun  corps  d'armée  confidérabJe  ^ 
iVi^ette  année  ,  ni  la  fuivante  5  ou  de  l'obliger 
à  fe  débandeir  faute  de  profilions.  » 

Indépendamment  de  ces  fortes  confidérations 

qui  dévoient  engager  Cara  Muftapha  à  ne 

pas  fonger  au  fiege  de  Vienne  ,  le  nouveau 
prince  di;  Hongrie  ,  Tekeli  ,  avoit  un  intérêt 

pcrfonnel  Sc  trcs-puifFant  de  s'oppofer  à  cette 
ciurL-prife.  Si  les  Turcs  battus  cchouoient  devant 
Vienne ,  il  pi^évoyoit  que  leur  retraite  ,  au  travers 
de  la  Hongrie  encore  pleine  de  places  &  d.e 

châteaux  dévoués  à  l'empereur  ,  feroit  6c  très- 
difficile  bi^  très  périlleufe.  Il  prévoyoit  qu'ils 
feroient  obligés  de  fe  retirer  fur  I-es  terres  d0 
la  Porte  v  qi^e  fon  parti  ,  cédiant  à  la  eonfter-r 
nation  générale  ,  feroit  ruiné  ,  Sc  que  fcs  par. 

tifamies- jplufe  zélés  ne.  fang;eroient  qu'à  leur 
accommodérhertt  particulier.  S'i  au  contraire  le 

vi(ir  réunilToit  à  fubjuguer  l'Autriche  ,  Tekeli 
fentoit  que  la  Hongrie^  enclavée  de  toutes  parts 

dans  les  états  du  grand- feigneur  ,  n'auroit 
fecouë  lé  JOMJ^  de  là  cour  de  Vienne  que  pour 

éprouveV  la:tyraunic  ottomane.  Il  lui  importoit 

d'être  placé  entre  les  deiis  empires  ,  pour  s'ea 
fàipÊ  également  rechercherai- craindre-.  Il  ne  fè 

€oif;|«Jnït-à'  la  foi  des- traites  -j  l'intérêt  les, fait 
violer  par  tous  les  princes,,  &  le  divan  les  mér 

prife.     Il    voyoit  le   fort  de  la  Hongrie   dafls 
Ll  i 
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celui  de  la  Moldavie  ÔC  de  la  Valachie.  Ces 

deux  provinces  ,  qui  s'étoient  d'abord  mifes 
fous  la  protedion  du  grand-feigneur  ,  ÔC  qui 

ne  dévoient  lui  payer  qu'un  tribut  léger ,  avoient 

fini  par  être  plongées  dans  l'efclavage  &  la  pau- 
vreté. Tckeli  craignoit  d'être  réduit  à  la  condi- 

tion Iiumi liante  d'un  vaivode  moins  puiiTant 
dans  fes  états  qu'un  hacha  dans  fon  gouver- 

nement ;  &  que  la  noblelle  bongroife ,  perdant 

Je  droit  d'élire  fes  fouverains  ,  ne  fût  enfirt 

obligée  d'obéir  à  l'un  des  hommes  obfcurs ,  que 
la  Morte  place  fur  les  trônes  de  Moldavie  ou  de 
Valachie. 

Je  ne  dois  pas  entrer  dans  le  détail  des  évé- 
nemens  de  cette  guerre.  Après  que  le  roi  de 
Pologne  eut  fait  lever  le  fiege  de  Vienne  ,  les 
armes  autrichiennes  ,  fécondées  des  Polonois , 

dès  RulTes  8c  fur- tout  des  Vénitiens  ,  curent 

des  fuccès  fi  conftans  ,  que  la  Porte  s'abaiffa 

jufqu'à  mendier  la  paix  en  1688  ;  5c  fans  doute 
tllé  aliroir  foufcrit.  aux  conditions  humiliantes 

que  lui  impofoient  fes  ennetnis  ,  fi  la  France 

"ne  lui  avoit  rendu  quelque  confiance  en  com- 
mençant la  guerre  fur  le  Rhin.  Les  hoftilités 

continuèrent  encore  pendant  dix  ans.  En  1698 

le  congrès  pour  la  paix  fut  enfin  ouvert  à 

Carlowitz  ,  place  fituée  entre  Belgrade  &  Péter- 
waradin.  Alexandre  Maurocordaro  ,  interprête 

d,e  la  Porte  ,  fut  l'ame  de  cette  négociation  ; 
on  le  vit ,  pour  ainfi  dire ,  faire  à  la  fois  Je  rôle 



DE      L'   E   U   R   O   P   E.  535 

de  minîftre  de  toutes  les  puiffances  inîcrelTces 

à  Ja  guerre.  Quelque  dures  que  fuffent  pour 

le  grand-feigneur  les  conditions  de  la  paix  de 
Carlowitz  ,  fes  ennemis  en  auroient  encore 

obtenu  de  plus  avantageufes  ,  s'il  n'avoit  pas 
été  de  l'intérêt  de  la  cour  de  Vienne  &  des 
médiateurs  de  pacifier  promptement  la  Hongrie. 

Charles  II  ,  roi  d'Efpagne  ,  paroifToit  ne  pou- 
voir pas  vivre  long-tems  ̂   ÔC  fi  fa  fuccefîioa 

rallumoit  la  guerre  en  Europe  ,  il  étoit  impor- 
tant pour  Léopoîdde  ne  pas  occuper  une  partie 

de  fes  forces  en  Hongrie.  (  Voyez  le  chapitre 

où  je  rends  compte  de  la  paix  d'Utrecht.  ) 
La  paix  de  Carlowitz  forme  une  époque 

remarquable  dans  l'hiftoirc  politique  de  l'Eu- 
rope. Elle  a  confirmé  l'abailTement  delà  Porte  , 

lui  a  ôté  une  partie  de  fon  orgueil;  &  depuis  , 

le  divan  n'a  plus  infpiré  la  même  terreur  qu'au- 
trefois aux  princes  chrétiens.  Mais  cette  paix 

a  produit  encore  une  plus  grande  révolution 

dans  le  gouvernement  de  Hongrie  ,  &  la  tran- 
quillité, dont  ce  royaume  jouit  depuis  un  demi 

fiecle  ,    ̂ n  eft  le  fruit. 

Jufqu'au  règne  de  Ferdinand  I ,  la  Hongrie  fut 
prefque  toujours  ravagée  par  le  feu  des  guerres 

civiles  ;  deux  caufes  y  contribuèrent ,  l'éh'gibilité 
de  la  couronne  ,  &  la  liberté  ,  je  ne  dis  pas 

trop  étendue  ,  mais  rnal  réglée  des  fujets. 

Louis  Ladiflas  ayant  été  tué  à  In  bata'iUe  de 
Mohatz  ,  les  Hongrois  dgnnerent  leur  couronne 
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à  Jean  Zapolski ,  5c  quelques  tnécontçnsia  dcfê« 

rerent  de  leur  côté  à  Ferdinand  premier  ,  dont 
la  femme  ,  Anne  de  Hongrie  ,  ctoit  fille  8C 
fœur  de  leurs  deux  derniers  rois.  Cintre  doubio 

élediion  excita  une  guerre  fanglanté  ,  &.  les  deux 
concurrcns  convinrent  enfin  ,  avec  le  confente- 

ment  de  la  nation  ,  do  garder  ctiacun  le  pays 

dont  ils  s'étoient  emparés  ,  &  que  celui  qui  fur- 

vivroit  à  l'autre  feroit  reconnu  pour  foui  fou- 
vcrain  de  toute  la  Hongrie.  Zapolski  ne  vécut 

pas  long  tems  ,  SC  dès  que  Ferdinand  premier 

fut  délivré  de  Ton  rival  ,  il  ne  fongea  qu'à 
affermir  Ton  autorité  en  l'étendant  ,  &.  à  rendre 
fa  couronne  héréditaiie  :  ce  projet  ambitieux  fit 

vue  partie  de  l'héritage  qu'il  lailla  à  fa  pofterité. 
Quelqu'adroite  que  fût  la  conduite  de  la  cour 

de  Vienne  ,  les  Hongrois  ne  le  lailH-Tenr  point 

tromper  ;  &C  il  le  faut  dire  à  leur  g'pl»e  ,  où 
la  prudence  ne  pouvoit  les  fervir  ,  ils  furent 

employer  avec  fuccès  le  courage.  Quand  les 

princes  autrichiens  s'ai^anccrcnt  trop  ,  ils  furent 
contraints  do  reculer  ;  il  fuffit  de  lire  la  capi- 

tulation que  Léopold  fut  obligé  de  jurer  en 

1655  ,  avant  que  d'être  élu  roi  de  Hongrie  , 

pour  juger  du  peu  de  progrès  que  l'autorité  de 
fcs  prédéceiTeurs  avoit  fait  fur  une  nation  jaloufc 

de  fes  privilèges  ,  &.  toujours  protégée  par  la 
Porte  ,    ou  par  le  prince  de  Tranfdvanie. 

r.éopold  ne  tarda  pas  à  violer  fes  engagemens , 

ti.  la  guerre  terminée  en  1664  par  le  traité  de 
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Vafwar ,  dont  je  viens  de  rendre  compte  ,  lui 

ayant  fourni  l'occalion  de  remplir  la  Hongrie 
de  troupes  étrangères  ÔC  d'occuper  les  princi- 

pales places  ,  il  fentit  trop  l'avantage  qu'il  avoit 
fur  fes  fujets  pour  refpecber  leurs  loix.  Les 
Hongrois  fe  plaignirent  ,  mais  inutilement  j  la 

cour  de  Vienne  n'étoit  pas  fâchée  d'exciter 
parmi  eux  quelque  foulevement  ;  elle  vouloit 
fe  faire  un  titre  de  leur  révolte  ,  8c  les  traiter 

en  peuple  conquis.  C'eft  au  milieu  de  cette  fer- 
mentation que  fe  forma  le  parti  des  mécontc;is, 

dont  le  comte  de  Telceli  fut  le  chef ,  ÔC  qui 
en  1683  appela  les  Turcs  à  fon  fecours. 

On  juge  aifément  que  les  Hongrois  furent 

les  premières  victimes  des  difgraces  qu'éprou.- 
verent  les  armées  ottomanes.  Léopold  étoit  un 

prince  humain  quoiqu'auftere  ;  tous  les  hifto- 
riens  lui  rendent  juftice  :  mais  la  cruauté  de  fes 

niiniflrcs  ne  pouvoit  fe  lafTer  de  répandre  du 

fang  ,  que  quand  leur  avarice  ne  trouveroit 

plus  d'héritage  à  confifquer.  Le  tribunal  d'E'.pé- 
ries  nous  offre  un  tableau  plus  effrayant  que 
les  profcriptions  de  xMarius  8C  de  Sylla.  Au 
milieu  de  cette  confternation  générale  ,  les  états 

de  Hongrie  furent  affemblés  à  Presbourg  en 

1687  ,  6C  confentirent  à  rendre  leur  couronne 
héréditaire  en  faveur  des  princes  de  la  maifon 

d'Autriche  ,  à  condition  cependjnt  que  le 
royaume  coutinueroit  à  jouir  de  fes  anciennes 

immunités.  •   '  '    ' -' 
Ll  4 
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-î-La  paix  de  Carlowitz  mit  Je  fceau  à  cette 
tévolutioa.  Il  éîoic  ii^ipotrible  que  les  Hongrois 

pu/feilt  rélifter'aux  forces  de  Ja  maiton  d'Au- 
ti-iche  ,  ils  n'avoient  rien  à  attendre  de  la  Porte 
hurtiiliée  ;  &  la  Traiiiilvanie ,  où  s'éîoient  autre- 

fois formés  la  plupart  dei  orages  qui  «voient 
inènacé  la  cour  de  Vienne  ,  étoit  devenue  une 

iàe  'fèi   provinces. 

Maison  d'Autriche  ,    la  Porte. 

.'^  JL^,  prijncipr.ntc   de  Tranlilvanie  ,    félon  fes 
anciennes  bornes ,  demaurera  fous  la  puifFance 

de  l'empereur  Léopold  ,    8C  deviendra  un   de 
fes  dofniiinc;.    (  Tr.'iiré'  de  Carlowitz   ,     entre 
Léopold  5C  Mi'ftnpha  ,   article  r.  )  Cet  article 
pourrojt  foLiffiir  de  grandes  difficultés  ,    8c   je 
.doute. fort  que  le  traite  de  Carlorvitz    foit   un 

ûtre  capable   de   légitimer  la   polTeffion  de   la 

jnaifon  d'Autriche  :    car  enfin  ,  il  n'eft  permis 
ni.  de  donner  ,    ni  de  recevoir  par  un  traité  le 

_Bjen  d'une  piiiiTance  avec  laquelle  on  ne  con- 

traute   pas.    Le    grand-feignsur  n'n-  oit    qu'un 
iiqipîe  droit  de  proteélion  fur  la  Tranlilvanie  , 

Se  Ton  vient  de  voir  que  l'indépendance  de  cette 
principauté  avoit  été  reconnue  en   1664  par  le 

..traité  de  Vafwar  ,  Sc  en  1681  par  le  traité  de 

.  jConftantinople.     Pourquoi   donc    les  min:(îrcs 

^iju  Jultan  la  ccdent-ils  purement  6c  limplement 

comme  ils  auroient  pu   céder  une  de  fes  pro- 

vinces ?   Pourquoi  la  cour  de  Vienne  ne  fait- 
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elle  pas  concourir  à  cette  donation  les  états  dû 

Tranlilvaiiie  ?  J'aurai  occafion  de  parler  ailleurs 
de  cette  politique  injuflc  qui  difpofe  du  bien 

d'autrui  ,  8C  qui  ncd  devenue  que  trop  com- 
mune en  Furope. 

D'ailleurs  ̂   le  droit  de  l'empereur  Léopold 
a  d'autant  moins  de  force  ,  que  par  les  traités 
dj  Vienne  ÔC  de  Râlas- Falva  de  1686  ,  dont 

je  rendrai  compte  dans  le  feptieme  chapitre  de 

cet  ouvrage  ,  ce  prince  avoit  lui-même  garanti 
authentiquemcnt  aux  Tranfîlvaîns  leur  liberté  , 

leurs  privilép^es  6c  leur  indépendance.  La  cour 

de  Vienne  dira  que  Michel  Apaffî  ,  dernier 

prince  de  Tranfilvanie  ,  avoit  fait  Léopold  fon 

héritier  ;  mais  un  prince  éleftif  a-t-il  quelque 

droit  de  réfîgncr  fa  couronne  ?  C'eft  en  con- 
féquence  de  la  nullité  du  premier  article  de 
]a  paix  de  Carîowitz  ,  que  Ls  Tranfilvains  fe 

croyant  toujours  libres  &  indépendans  élurent 

en  1704  François  Rakolski  pour  leiir  fouve- 
rain  ,  ôC  le  proclamèrent  avec  les  formalités 

ordinaires.  Tout  ce  qu'il  y  eut  de  mécontens 
en  Hongrie  fc  retira  en  Tranfilvanie.  On  prit 
les  armes  ,  les  circonftances  étoient  favorables , 

la  cour  de  Vienne  employant  fes  principales 

forces  en  Italie  ,  en  Allemagne  5C  dans  les  Pays- 

Bas  ■  pour  foutenir  fes  droits  à  la  fucceflloti 

d'Efpagne.  Cette  guerre  fut  terminée  par  le 
traire  de  Zatmar  le  29  avril  171 1.  Cette  paix 

ne  légitime  point  encore  les  droits  de  lamaifon 
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d'Autriche  ,  parce  que  l'empereur  Charles  V| 
ne  traita  pas  avec  le  prince  6c  les  états  de 
Tranfilvanie  ,  mais  feulement  avec  quelques 
gentilshommes  ,  qui  netoicnt  autorifés  par 

aucun  pouvoir.  Ce  qu'on  appelle  le  traité  de 
Zatmar  ,  à  proprement  parler  ,  n  efi:  point  un 

traité  ,  ce  n'cft  qu'un  a£tc  d'amnifîie  ,  par  lequel 
ini  fouverain  pardonne  à  Tes  fujets  rebelles  ,  ÔC 
coufent  de  inetrre  en  oubli  leur  infidélité.  Depuis 
tous  ces  traités  infuffifans  ,  la  cour  de  Vienne 

a  acquis  les  droits  les  plus  légitimes  fur  la 

Tranfilvanie  ;  cette  province  aime  le  gouver- 
nement fous  lequel  elle  vit ,  5c  a  donné  à  fes 

maîtres  de?  preuves  non  équivoques  de  Ces 
vrais  fentimens. 

Le  grand-feigneur  pofTédera  le  bannat  de 

Temefwar  avec  tous  fcs  dïfirifts  •,  c'eft-à-dire 

qu'il  occupera  tout  le  territoire  qui  eft  borné 
au  midi  par  le  Danube  ;  au  nord  par  le  Mérich 

&  une  partie  de  la  Tranfilvanie  ;  à  l'orient  par 

la  Valachie  ,  &  à  l'occident  par  la  TeyfTa  ou 
le  Tibifc.  Toutes  les  îles  du  Tibifc  8C  du 
Mérich  refîeront  fous  la  domination  de  la 

maifon  d'Autriche.  Les  fujets  des  deux  puif- 
fances  contra<5lantes  pourront  librement  naviguer 
commercer  ,  pêcher,  Sic.  (ih  ces  deux  rivières 

ôC  il  eft  défendu  d'en  détourner  les  eaux,  fcAis 

quelque  prétexte  que  ce  foit.  L'empereur  pourra 
détruire  les  fortifications  de  Karomfebes,  Lugas , 

Lippa  ,  Cfanad ,  Kifcanifia ,  Betfche ,  Betslçerck 
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&  Sablia.  Le  grand- fcigneur  ne  pourra  les 
rétablir  ni  en  conftruire  de  nouvelles  fur  les 

bords  du  Tibifc  ni  du  Mérich.  (  Traité  de 
Carlowitz  ,    art.  z.  ) 

L'empereur  Léopold  n'ajoutera  aucune  nou- 
velle fortification  à  Titul  ,  placé  fituée  fur  le 

Tibifc.  (  Traité  de  Carlowitz  ,    art.  3.  ) 

De  Titul  on  tirera  une  ligne  droite  au 

Danube  ;  de-Ià  on  en  tirera  une  féconde  jufqu'à 
Morovig  fur  le  BofTut  ;  2>C  ces  deux  lignes  fer- 
viront  réciproquement  de  bornes  aux  deux 
états.  Les  fortifications  de  Morovig  feront 

rafces.  La  Save  ,  depuis  l'embouchure  de  l'Utina 
jufqu'à  celle  du  Bodut  ,  fervira  de  limite  aux 
deux  puiflances.  Les  îles  de  la  Save  feront 

communes  ,  ÔC  la  navigation  y  fera  libre.  Les 
fortifications  de  Brod  feront  démolies  j  mais 
comme  cette  fituation  eft  favorable  au  com- 

merce ,  l'empereur  pourra  y  bâtir  iiire  ville  qui 

ne  fera  enceinte  que  d'une  limple  muraille. 

L'Uniîa  fervira  de  limite  à  l'empire  ottoman 
du  côté  de  la  Croatie.  (  Traité  de  Carlowitz  , 
arr.  4  &C  5.  ) 

Chacune  des  puilTances  contraftantes  s'engage 
à  ne  aonnci  aucun  afyle  aux  fujets  rebelles  5C 

mécontens  de  l'autre  ;  ils  feront  traités  comme 
des  bandits  &  des  voleurs  publics  par  le  prince 

fur  les  terres  duqueî  ils  fe  retireront.  (  Traité 

de  Carlowitz  ,  art.  9.  )  Les  Hongrois  qui  fe 
^laignoient  de  Ja    cour   de   Vienne    avoient 
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coututne  de  fe  retirer  fur  les  domaines  da 

grand-feigneur  ,  de  demander  Ta  protv^6îion  8C 
de  traiter  avec  iui.  Cet  article  a  été  très-propre 

à  entretenir  l'esprit  de  fomnifllon  dans  la  Hon- 
grie Se  la  Tranfilvanie.  L'article  fuivant  ne 

dcplût  pas  moins  à  l'une  &  Tanfre  nation.  Il 
y  eft  dit  que  les  familles  hongroifes  Sc  franfil- 

vaines  qui  fe  font  réfugiées  pendant  la  guerre 

fur  les  terres  de  l'empire  ottoman  feront 
tranfportées  loin  des  frontières  ;  5c  que  fi  quel- 

qu'une de  ces, familles  vouloir  revenir  dans  foii 
ancienne  patrie  ,  il  y  fera  regardé  comme  un 
mécontent  ,    ÔC  puni  en  conféquence. 

Après  la  paix,  le  comte  de  Tekeli  fut  envoyé 

par  le  fultan  à  Nicomédie  ,  &  la  Porte  pour- 
vut honorablement  à  fa  fubfifîance.  Il  difoit 

quelquefois  au  prince  Cantimir  :  «  que  pou- 

vons-nous faire  ,  mon  frère  ?  il  a  plu  à  Dieu 
de  nous  affujettir  à  un  maître  dont  les  afbions 

ne  répondent  que  trop  au  croiffant  qu'il  porte 
dans  fon  bouclier.  Si  le  faux  prophète  des 

mahométans  s'eft  trompé  en  prefquc  tous  les 

points  de  fa  doftrine  ,  je  trouve  qu'il  a  ren- 
contré fort  jufte  en  donnant  pour  armes  un 

croilTant  à  fes  fe<3areurs.  II  me  paroît  en  cela 

avoir  été  animé  d'un  efprit  prophétique  5C 
avofr  connu  d'avance  l'inconftance  qui  fait  le 

^  propre  caraftere  de  cette  nation  ,  vice  dont 

le  croilTant  eft  J'emblême.  » 

'Les  deux  empires  tiendront  fur  leurs   fron- 
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tîeres  refpeftives  des  commifTaires  pour  accom- 

luodcr  Se  juger  tous  les  ditTcrend?  qui  pour- 

roient  y  naître  ÔC  troubler  l'harmonie  de  la 
paix.  On  punira  avec  févérité  tous  les  vaga- 

bonds qui  y  commettront  quelque  violence. 

L'empereur  Sc  le  grand- feigneur  n'auront  plus 
a  leur  fervice  de  ces  troupes  communément 

appelées  Pribek  ,  qui  ne  reçoivent  point  de 
folde  &  qui  ne  vivent  que  de  butin.  Leurs 

familles  ne  feront  point  foufîertes  fur  les  fron- 

tières j  on  les  tranfportera  dans,  l'intérieur  de 

l'état.   (  Traite  de  Carlowitz  ,  ,arK  n  &  9.  ) 

Les  miniftres  que  la  maifon  d'Autriche 
enverra  à  la  Porte  .jouiront  des  mômes  privU 

léges  qui  ont  été  accordés  à  ceux  des  puif- 

fances  les  plus  amies,  ÔC  l'on  ne  pourra  arrêter 
les  couriers  qui  marcheront  par  leur  ordre. 

(  Traité  de  Carlowitz  ,  art.  17.  )  Tous  les 

articles  qu'on  vient  de  lire  feront  fidélemeat 

obfervés  pendant  l'efpace  de  vingt-cinq  ans. 

(  L'raité  de  Carlowitz  ,    art.  zo.  ) 

P  O  L  odNE,    LA    Porte. 

Les  anciennes  limites  feront  rétablies  entre 

la  Moldavie  ^  la  Podolie  ;  c'eft-à-dire  que  le 
Niefter  leur  fervira  de  féparation.  (  Traité  de 

Carlowitz  entre  la  Pologne  &  la  Porte  ,  art.  2.) 

Les  Turcs  évacueront  Caminiec  ;  les  forti- 

fications de  cette  place  demeureront  dans  l'état 
où, elles  fe  trouvent  adueliement  j  ÔC  le  grand- 
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feigneur  renonce  à  tous  les  droits  qu'il  peut 
prétendre  fur  la  Podolie  ou  fur  l'Ukraine. 
(  Traité  de  Carlowitz  ,   art.  3.  ) 

On  défendra  à  tous  les  fujets  de  la  Porta 

de  faire  des  courfes  fur  les  terres  de  la  répu- 
blique de  Pologne.  Les  magi/lrats  8C  les  offi- 

ciers que  les  deux  puilfances  tiennent  fur  leurs 

frontières  refpe£lives  feront  punis  s'ils  ne  châ- 
tient pa^  avec  févérité  les  perturbateurs  du 

repos  public.    (  Traité  de  Carlowitz  ,    art.  4.  ) 

Il  y  aura  un  libre  commerce  entre  les  deux 

nations.  Les  Polonois  pourront  tranfporter  leurs 
marchandifes  dans  les  domaines  de  la  Porte  , 

Se  les  y  vendre  ou  les  échanger  contre  d'autre^ 
marchandifes  ,  pourvu  qu'ils  paient  les  droits 
accoutumés.  (Traité  de  Carlowitz,  art.  8.  ) 

•"La  Pologne  refufera  tout  afyle  aux  fujets 
îugitifs  du  grand-feigoeur  6c  des  Veivoldes 
de  Valachie  &  de  Moldavie.  La  Porte  prend 

les  mêmes  engagetriens  à  l'égard  des  fujets  dé 
la  république.  En  un  mot ,  les  deux  puilfances 
contra£lantes  fe  rendront  réciproquement  les 
mécontens  6C  les  rebelles  qui  voudront  exciter 

quelques  querelles  entr.'elles.  (  Traité  de  Car- 
lowitz ,    art.  10.  ) 

Lès     T  a  r.t  'A''î(*è's. 

Les  Tartares  font  compris  dans  la  paix  de 

ia  Porte  avec- la  maifon  d'Autricha  -Sc  la  couv 

rçnne  de  Pologne.    S'ils   font  ïju^lque  courfc 
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iur  les  terres  de  ces  deux  pui/Tances  ,  on  les 
forcera  à  rendre  leur  butin  5C  ils  feront  févé- 

rement  punis.  (  Traité  de  Carlowitz  entre  là 

Porte  8c  la  maifon  d'Autriche  ,  art.  20.  Traité 
de  Carlowitz  entre  la  Porte  &  la  Pologne  , 
art,  4.  ) 

On   ne   fe  donne  gucre   la   peine  de   traiter 
«îlredtement  avec  les  Tartares  de  Crimée  Si  les 

Tartares  nogais   ;    on   ne  fauroit  compter   fur 

leurs  engagemens;  8c  il  n'y  a  que  la  Porte  ,  paç 
le  droit  qu'elle  a  de  confirmer  5c  de  dépofer  leur 
Kam  ,    qui  puifTe   les  contenir  dans  le  devoir. 

En  1670  ,  le  czar  Alexis  Michalewicz  fît  cepen- 
dant un  traité  avec  le  Kani  de  la.  petite  Tar- 

tarie.    Celui-ci  s'engageoit  à   ne  plus  faire  d$ 
courfe  en  Ukraine    ni  en  Rùflie  ,     à   n'oublier 
Sucun  des  litres  du  czar  en  lui  écrivant  ,    &  à 
ne  donner  aucun  fecours  direct  ni  indireftàfes 

ennemis.   Le  czar  à  fon  tour  prbn^ettoit  den*- 
voyer  tous  les  arts  des  préfens  au  Kam  ,  6C  d^ 

lui  payer  aufTi  tous  les  ans  60  mille  Impcri>iux. 

je  croîs  qu'il"  ri^eft  pas  nécefTaire  d'avertir  mon 

'lefteur  ̂     i^u'e  la  RufTie  s'eft  affranchie  depûi's 'de  ce   tribut. 

Venise,    la    For  te^  j> 

Le  grand- feigneur  cède  toute  la  Morée  à  ,Ia 
république  de  Venife.  (  Traité  de  CarlowitZy, 
entre  les  Vénitiens  Se  la  Porte  ,  art.  i.  )        | 

Les  Vénitiens  évacueront  Lépande.  La  partie 
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du  château  de  Romélie  qui  regarde  Lépante, 
fera  démolie  ,    de  même  que  la  forrerelFe  de 

Prévéfa.  (  Traité  de  Carlowitz  ,   art.  2.  ) 
Ils  rcfteront  en  pofTelTion  des  îles  de  Sainte-» 

Maure  5>C  de  Leucate.  ils  occuperont  le  cap  de 

Peraccia  ,  mais  fans  pouvoir  s'étendre  dans  la 
terre  ferme.  (Traité  de  Carlowitz  ,  art.  3.) 

Les  golfes  de  Lépante  ÔC  dEngia  font  libre? 

aux  deux  puiiïances  contrariantes  ;  leurs  fujets 

pourront  y  naviger  &C  y  commercer  fans  être 
inquiétés  ,  6c  elles  ne  donneront  retraite  dans 

ces  golfes  à  aucun  pirate.  (  Traité  de  Carlowitz  , 
art.  $.  ) 

Les  fujets  de  la  république  de  Venife  ne 

paieront  point  dans  L^s  îles  de  l'Archipel  le 
karatche  ni  les  autres  impôts  qui  ont  été  créés 

pendant  la  guerre.  Le  grand-feigneur  confent 

à  n'exiger  dans  l'avenir  aucun  tribut  de  la  répu- 
blique pour  l'île  de  Zante  ,  2>C  lui  donne  celle 

d'Egina  adjacente  à  la  Morée.  (Traité  de  Car- 
lowitz ,  art.  6  8c  7-  ) 

Depuis  la  forterelTe  de  Chnin  ,  fur  les  fron- 

tières de  la  Croatie  autrichienne  ,  jufqu'à  celle 
de  Verlica  j  de  celle-ci ,  à  lafortereffe  de  Sing  ; 
de  cette  dernière  ,  à  celle  de  Zaduaria  ;  de 

celle-ci  ,  à  Vergorax  ;  ÔC  femblablement  de 

Vergorax  aux  forterelfes  de  Ciclut  6c  de 

Gabella  ;  on  tirera  des  lignes  droites  ,  qui  fer- 

viront  de  limites  aux  deux  puiiTances  j  la  répu- 

blique de  Venife  poflédant    tout   le  territoire 

qui 
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qui  e{[  compris  entre  ces  lignes  6c  la  mer.  Le 

territoire  ,  à  une  lieue  de  cliilance  de  chaque 

forterede  appartiendra  auffi  aux  Vénitiens. 

De  même  ,  (î  dans  les  lignes  qui  fervent  de 

limites  ,  il  fe  rencontre  quelque  fortereiTe  qui 

appartienne  au  grand- feigaeur  ,  on  lui  formera 

une  banlieue  en  demi- cercle  ,  prife  en  delà  des 

lignes ,  &C  elle  s'étendra  à  une  lieue  fur  les  terres 
des  Vénitiens.  (  Traité  de  Carluwitz  ,  art.  8.  ) 

On  lèvera  tous  les  obftaclcs  qui  empêchoient 

la  communication  entre  la  république  de  Ragufe 

&  les  terres  du  grand-feigneur.  (  Traité  de 
Carlûwitz  ,   art.  9.  ) 

«  La  ville  ôC  feigneurie  de  Ragufe  ,  dit 

Ricaut  ,  commande  à  un  p_ctit  territoire  qui 

s'étend  le  long  de  la  tner  5c  ne  contient  que 

quelques  villages.  On  l'appeloit  anciennement 
Epidaure  j  ayant  été  ruinée  par  les  (.Joth.s,  fes 
Iiabitans  la  rétablirent  aprc.s  que  les  Barbares 

fe  furent  retirés  ,  &  lui  donnèrent  un  nouveau 

nom  ,  aufll  bien  qu'une  nouvelle  face.  Son 
gouvernement  ,  en  forme  de  république  ,  eft 

plus  ancien  que  celui  de  Venlfe;  elle  s'eftconfer- 

vée  plutôt  par  adreifc  ,  en  recherchant  l'amitié 
de  quelque  puiïfant  protei^cur  ,  que  par  fes 

propres  forces.  Elle  rechercha  celle  du  Turc  , 

avant  qu'il  fut  maître  d'aucune  partie  de  l'E'u- 

rope ,  6c  elle  l'a  toujours  confcrvée  depuis.  On 

dit  que  cela  fe  £it  fur  l'avis  qui  lui  fut  donné 

par  une  rcligicufe  qu'elle  cilime  fainte  ,  qui , 
Tome  V.  M  m 
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prévoyant  la  grandeur  future  de  l'empire  des 

Turcs  ,  lui  dit  que  l'unique  moyen  de  conferver 
la  république  libre  durant  plufieurs  (iecles  ,  étoit 
de  fe  foumettre  au  plus  heureux  de  tous  les 

princes  ,  &.  à  celui  qui  dcvoit  conquérir  la 
meilleure  partie  du  monde. 

Les  Ragufois  crurent  ce  confeil  8c  envoyèrent 
anHi  tôt  deux  ambafTadeurs  au  fultan  Orchan  , 

qui  tenoit  fa  cour  à  Brufe  ,  avant  la  ruine  entière 

de  l'empire  des  Grecs.  Ces  ambafladeurs  lui 
firent  des  préfens  ,  Sc  lui  rendirent  des  lettres, 

par  lefquellcs  ceux  de  Ragufe  lui  mandoienc 

qu'ils  dedroient  devenir  fes  tributaires  ,  &  for- 
tifier leur  foiblc  république  de  fon  adlftancc  8C 

de  fa  prote^Ition.  Le  fultan  reçut  fort  bien  ces 

ambalTadeurs  ,  il  les  traita  d'autant  plus  favora- 
bletnent  ,  que  la  grande  diftance  des  lieux  ne 
leur  devoit  pas  faire  craindre  fes  arines ,  6c  fit 

une  ligue  avec  ceux  de  Ragufe  ,  à  des  condi- 
tions fort  raifonnables.  Le  tribut  fut  réglé  à 

cinq  cent  fequins  par  an.  Orchan  leur  promit  fa 

protcâion  ,  leur  accorda  tous  les  privilèges  Sc 

toutes  les  immunités  qu'ils  lui  demandèrent  , 
&  (igna  ,  félon  la  coutume  de  ces  tems  là  ,  les 
articles  de  leur  traité  ,  avec  fa  main  toute  entière 

trempée  dans  de  l'encre  Sc  appliquée  fur  le 

papier.  Cette  manière  de  figner  eft  aujourd'hui 
en  une  (1  grande  vénération  parmi  les  Turcs  , 

que  les  tables  de  Moïfe  le  font  parmi  les  Juifs 

bi.  les  plus  faintes  reliques  parmi  les  chrétiens. 
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Depuis  ce  tems-Ià  ,  on  a  toujours  continué 

d'envoyer  le  tribut  au  mois  de  juillet,  par  deux 
ambaffadeurs  qui  demeurent  pendant  un  an  à 

la  porte  du  grand- feigneur ,  &  qui  font  relevés 

l'année  fuivantc  par  deux  autres  ,  qui  apportent 
le  même  tribut  ,  auquel  on  ajoute  des  préfens 

pour  le  premier  vifîr,  pour  le  chef  des  eunuques 

des  femmes ,  pour  la  fultanc  merc  ,  Sc  pour  les 
autres  fulranes  ;  de  forte  que  tout  cela  joint  à 

la  dépenfe  des  ambalîadeurs  fe  monte  à  vingt 

mille  fequins  par  an.  Ces  peuples  étoient  fort 

pauvres  avant  la  guorre  entre  les  Vénitiens  5C 

les  Turcs  ,  5c  réduits  à  d'étranges  extrcaiités 
pour  trouver  de  quoi  payer  leur  tribut.  Mais 
depuis  cette  guerre  ,  leur  ville  efi  devenue  uti 
canal ,  par  où  les  manufadlures  de  Venife  ôc  de 

toute  l'Italie  patient  en  Turquie  j  ce  qui  leur 

produit  des  droits  li  conHdérablcs  ,  qu'ils  en 
paient  leur  tribut  commodément ,  5c  ont  encore 

des  fonds  de  refte  pour  d'autres  dépenfes  publi- 
ques. C'eft  pourquoi  on  ne  garde  plus  aujour- 

d'hui ,  comme  on  faifoit  autrefois,  les  ornemens 
des  amba(Tadeurs  pour  fervir  à  ceux  de 

l'année  fuivante.  On  leur  donne  un  équipage 
tout  neuf  aivx  dépens  de  la  république^  favoir  , 
un  bonnet  de  velours  noir  ôc  une  robe  de 

fatin  cramoifi  ,  qui  n'étoit  doublée  auparavant 

que  de  fouines  ,  mais  qui  l'eft  à  préfent  de 

martres  fibelines.  Ce  qui  fait  qu'on  les  traite 
liounêtemeut  à  la  cour  du  grand-feigneur  ,    où 

M  m  z 
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on  les  appelle  ordinairement  doublai  Venedickf 

c'eft-à-dire  ,    les  bons  Vénitiens. 

Cette  petite  république  s'eft  toujours  confcr- 

vée  par  la  défirence  ÔC  par  l'adrelfc  qu'elle  a 
eue  à  fe  iTiettrc  bien  avec  ceux  qui  la  peuvent 

protéger,  &  en  fouffrant  patiemment  les  injures 

qu'elle  reçoit  fans  en  faire  jamais  à  perfonne  ; 
ce  qui   fait  qu2    les  Italiens   les  appellent  par 
raillerie  la  feue  banddicrre  ,    ou  hsfept  bannières  , 
voulant    faire   entendre  par-là   ,    que  pour   fe 
conferver   la    qualité   de  république  libre ,    ils 
veulent  bien  être  les  efclaves  de  tout  le  monde. 

A  propos  de  quoi  il   eft  bon  de  remarquer  ici 

fur   quels  principes  de  politique   leur  gouver- 
nement e(i  établi.    Il  efî  tellement  fondé  fur  la 

défiance,  qu'il  ne  s'en  voit  point  de  femblable. 
Leur  principal  officier,  qui  eft  comme  le  doge 

de  Vcnife  ,  fe  change  tous  les  mois ,  6c  les  autres 

officiers  toutes  les  femaines.  Le  gouverneur  du 

principal  château  de  la  ville  ne  l'eft  que  vingt- 
quatre  heures  ,  &  le  fénat  en  nomme  tous  les 

foirs  un  autre  ,  que  l'on  va  prendre  dans  la  rue 

où  il    fe   promené  fans   qu'il   en  fâche   rien  ÔC 
fans  aucune  cérémonie.  On  lui  jette  un  mouchoir 

fur  !a  tête  ,    on    le  mené  comme  un  aveugle 

dans  le  château  ,  Se  perfonne  ne  peut  favoir  qui 

doit  y  commander  cette  nuit-là.  Par  ce  moyen, 
ils  rendent  inutiles  toutes  les  confpirations  que 

l'on  pourroit  faire  pour  trahir  la  ville.  Les  habi- 
taas  faifoient  autrefois  un  grand  trafic  dans  les 
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parties  occidentales  de  l'Europe  ,  5C  on  dit  que 

ces  grandes  2>C  vaftes  caraques  ,  que  l'on  appelle 
argofies  ,  ̂\  fameufcs  par  la  grande  charrie 

qu'elles  portent ,  ont  été  appelées  ain(i  par  cor- 
ruption du  mot  Ragufies  ,  qui  vient  de  celui 

de  Ragufe.  Cette  ville  a  un  port  qui  eft  plutôt 
un  ouvrage  des  hommes  que  de  Ja  nature.  » 

Les  fortereires  de  Caftelnovo  &C  de  Rifano  , 

près  du  golfe  de  Cataaro  ,  font  lailfées  aux 
Vénitiens.  (  Traité  de  Carlowitz  ,  article  lo.  ) 

II  eft  permis  aux  contracîlians  de  réparer  Ç«C 

d''augmcnfer  les  forterelFes  qu'ils  polFcdcnt  , 
mais  ils  ne  pourront  en  conflruire  de  nouvelles 

fur  leurs  frontières.  Chacun  d'eux  s'engage 
réciproquement  à  réfufcr  tour  afyle  aux  fujcts 

fugitif  Se  rebelles  de  l'autre.  (  Traité  de  Car- 
lowitz ,    articles  12  8c  13. 

Il  eft  d'ufage  entre  les  princes  chrétiens  de  fe 
rendre  à  la  paix  tous  les  prifonniers  qu'ils  ont 
faits  pendant  la  guerre  ;  &  cet  ufage  eft  trop 

connu  pour  que  j'en  aie  fait  un  article  exprès 
dans  les  pacifications  dont  j'ai  rendu  compte.  II 
n'en  eft  pas  de  même  avec  les  Turcs.  La  Porte 

quelquefois  ne  rend  qu'autant  de  prifonniers 
que  la  puiiïance  avec  qui  elle  traite  lui  en  ren- 

voie ;  ou  bien  elle  ne  donne  la  liberté  qu'à  ceux 

qui  ,  n'ayant  point  encore  été  vendus ,  appar- 
tiennent au  grand-feigneur.  Il  eft  permis  aux 

autres  de  fe  racheter,  5C  {\  leurs  maîtres  exigent 

des  rançons   trop  confidérables  ,     l'affaire  efl 
M  m  3 
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portée  devant  le  juge  ordinaire  ,    ou  au  divan 
qui  en  décide. 

Russie,    la     Porte. 

Le  czar  Pierre  premier  ne  f.t  à  Carlowitz 

qu'une  trêve  de  deux  ans  avec  la  Porte  ;  elle 
fut  (ignée  le  25  décembre  1698.  Ce  prince  refta 

maître  d'AfofF,  dont  il  avoit  confidérablement 
augmenté  les  fortifications  ;  fes  fujets  eurent  la 

liberté  de  commerce  fur  les  terres  du  grand- 

feifjneur ,  qui  s'engi:;ea  à  ne  plus  permettre  aux 
'l'artares  de  faire  dos  courfes  en  Rudle.  Les 
Turcs  ne  fentircnt  I  importance  de  la  place 

qu'ils  avoicnt  cédéj  au  czar  ,  que  quand  foti 
ambaOadeur  arriva  au  port  de  Conftantinople  , 

accompagné  d'une  efcadre  de  vailTcaux  de 
guerre.  La  Porte  comprit  qu'elle  avoit  perdu 
l'empire  de  la  mer  Njire  ,  Sc  que  fa  capitale 

même  ii'étoit  pas  en  fureté.  Elle  prolongea 
cependant  en  1700  la  trêve  de  Carlowitz  ,  qui 
étoit  prête  à  expirer.  Le  czar  ,  lié  avec  le  roi 
Augufte  de  Pologne  ,  6c  que  fes  projets  contre 

la  Suéde  occupoient  entièrement  ,  eut  l'art  de 
gagner  les  principaux  miniftres  du  divan,  &  il 

obtint  tout  ce  qu'il  voulut  de  la  Porte  ,  en  pro- 
mettant de  ne  plus  avoir  de  vailfeaux  de  guerre 

fur  la  mer  Noire. 
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Religion. 

Le  grand-feigneur  renouvellera  tous  les  privi- 

lèges qu'il  a  accordés  aux  catholiques  romains, 
qui  vivent  dans  fes  états.  Les  moines  pourront 

réparer  leurs  églifes  &  faire  leurs  fonctions  , 

fans  être  fujets  à  aucune  avanie,  ni  payer  aucun 
tribut.  (  Traité  de  Carlowitz  ,  entre  la  maifoii 

d'Autriche  6C  la  Porte  ,  article  i^.  Traité  de 
Carlowitz  ,  entre  la  Pologne  5c  la  Porte  ,  art.  7.  ) 

PAIX     DE     PRUT, 

en   1711. 

Toute  l'Europe  aroit  vu  avec  étonnement 

que  les  Turcs  n'euflent  pas  profité  des  fuccès 
de  Charles  XII  pour  rompre  avec  la  RuHlc  j 

5c  on  ne  pcnfoit  pas  qu'après  la  bataille  de 
Pultova  ,  ils  ofairent  attaquer  un  ennemi  vi6lo- 

rieux.  Pierre-îe-Grand  ,  qui  connoilToit  mieux 

la  Porte  ,  favoit  qu'on  ne  s'y  conduit  point  par 
les  maximes  ordinaires  delà  politique:  que  les 

intérêts  de  l'état  y  font  toujours  Tacrifiés  à  ccuk 

des  miniftres  ,  5C  qu'un  caprice  &C  une  boutade 
décident  fouvcnt  de  fes  entreprifes.  Ce  prince 
ne  fe  flatta  pas  que  fa  vidloire  imponit  au  grand- 
feigneur.  Il  fir  tout  ce  quj  la  prudence  pouvoit 
lui  infpirer  pour  prolonger  un:  trêve  nécef- 

fairc  à  l'exécution  des  projets  qu'il  avoit  formés 
de  faire  des  conquêtes  fur  la  mer  Baltique.  Il M  m  4 
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répandit  de  l'argent  dans  le  divan  ;  5c  tandis 
qui  ne  néf^Hj^eoit  rica  pour  le  corrompre  ,  il 

faifoit  les  plus  grands  prépnr;itifs  de  guerre  fur 

le  Tanaïs ,  dans  ledjlTcin  d'inrini^er  les  Turc?, 
?<.  de  donner  plus  de  poids  aux  mi  Tons  de  Tes 

partiuins  :  ou  de  faire  une  vigr)ureufe  difenfe  , 
fi  les  miniftrcs  dévoués  à  la  Suéde  fe  rendoient 

les  maîtres  des  délibérations. 

Le  comte  de  Poniatoiifki  ,  cjui  s'étoit  attaché 
à  la  fortune  de  Charles  XII  ,  fut  alTez  adrort 

pour  faire  pafler  jufques  dans  les  mains  du 

fultan  Achmet  III  un  mémoi'-e  où  il  dévoiloic 

l'infidélité  de  [on  xi'ir  (?>C  de  fes  principaux 

officiers  ,  5i  les  accuf^it  d'être  ks  auteurs  dos 
difgraces  que  le  roi  <ij  Suéde  avoir  éprouvées 

dans  fa  dernière  campagne.  Le  Cult-jn  voulut 
éclaircir  la  vérité  de  ces  fair«,  &  y  ayant  réuni  ; 

«  il  efi  in.î'gne  de  la  foi  des  :-"!\iru!mans ,  dit  il 
à  fon  vifir  en  le  uépofan'-  ,  de  irom^ycr  le  roi  de 

Suéde  ,  &  Thonneur  de  l'En^oire  otto/rin  n» 
doit  pas  être  ainfi  prortiruc  à  la  rifée  des  iniîdé- 

Jes.  »  Achmet  vouloit  la  guerre,  a  Leczar,  dit- 

îl  à  fon  nouveau  vifir  ,  s'abandonne  fansréferv-e 
à  fes  projets  extravagans.  A  voir  les  a£t;ons 

qu'on  lui  attribue  ,  on  diroit  qu'il  afpire  comme 
lin  autre  Alexandre  ,  à  la  t:onqucre  de  tout 

l'iuiivers.  Il  faut  châtier  cet  'nfîdeie  ;  ne  lui 
donnons  pas  le  tems  de  fe  rendre  formidable  , 

ou  il  ne  fera  plus  en  notre  pouvoir  de  le  réduire; 

ôc  en  cas  que  nous  ayons  la  guerre  contre  quel- 
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qu'autre  piiilTance  ,    il  eft  à  craindre  qu'il   ne 
fdfTe  contre  nous  une  fâcheufe  diverfion.  » 

Le  nouveau  villr ,  Cupriuli  Nuuman  ,  voyoit 

avec  chagrin  les  progrès  des  forces  de  la  Ru/lie  , 

mais  il  défiroit  la  paix  ,  parce  qu'il  fentokrirn- 
pui/Tance  où  étoit  l'empire  d'entreprendre  une 
nouvelle  guerre,  a  II  remontra  au  fultan  ,  dit  le 

prince  Cantimir  ,  qu'il  étoit  impoiïîblc  de  lever 
fur  le  peuple  de  nouveaux  impôts ,  fans  offcnfor 

les  loix  &  la  religion  ;  qu'on  leveroit  une  armie 
conformément  à  la  volonté  de  fa  hauteffe,  ihais 

non  au(îi  nombreufe  qu'elle  fembloit  le  défirer  , 

£c  que  cette  armée  feroit  d'un  plus  grand  fer- 

vice  ,  puifqu'elle  feroit  foudoyée  d'un  argent 
levé  légitimement.  Pour  moi  ,  ajouta  le  vi(ir  » 

je  n'ai  point  d'autre  confeil  à  donner  ;  6c  fi  par- 
là  j'ai  le  malheur  de  déplaire  ,  je  fuis  prêt  de 
céder  la  place  de  vifir  à  un  autre,  qui  entendra 

mieux  l'art  d'opprimer  le  [leuple.  » 

Il  n'en  faMut  pas  davantage  pour  faire  ôter 
le  fceau  de  l'empire  à  Cupriuli  ;  Scfon  fuccelTeur, 
infîruit  par  cet  exemple  à  plaire  à  fon  maître  , 

fe  hâta  de  tout  difpofer  pour  faire  la  guerre  ; 
elle  fut  déclarée  à  la  Rufîîe  en  17  lo  ;  inais 

Charles  XII  n'eut  qu'une  joie  bien  courte.  Le 
leâeur  fe  rappelle  dans  quelle  firuation  le  czar 

Pierre  fe  trouva  réduit  l'année  fuivante  avec 
•fon  armée  fur  la  rivière  de  Prut.  La  retraite 

lui  étoit  coupée  ;  les  vivres  ne  pouvoient  plus 

venir  à  fon  camp  foudroyé  par  l'artillerie  otto- 
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mane  ;  toutes  les  rclTources  paroidoient  inter- 
dites. Dans  cette  conjonfturc  fatale  ,  la  femme 

de  Pierre  entama  une  négociation  a'.ec  le  vifir  , 

ou  félon  quelques  hiftoriens  ,  lui  offrit  d'acheter 
Ja  paix  à  un  prix  capable  de  tenter  fon  avarice. 
Soit  que  ce  miniftrc  fc  fût  en  effet  laifTé  cor- 

rompre ,  foit  qu'il  ne  fongeât  qu'à  (c  venger  des 
hauteurs  infuitantes  de  Charles  XII  ,  la  paix 
fut  (ignjc  le  ii  juillet  1711  ,  6c  elle  fut  approu- 

vée d'Achmet  ,  qui  avoit  pris  les  armes  plus 
par  prudence  que  par  ambition.  Les  conditions 

au  traire  de  Prut  ctoicnt  iriortifiantes  pour 
la  RufTîc  ,  8C  le  czar  échappé  du  danger  ne 
fe  prclfa  pas  de  les  exécuter.  La  Porte 

toujours  excitée  par  les  émilTaires  de  Charles 

XII  ,  au  Heu  d'en  venir  à  une  rupture  ,  fe 
contenta  de  faire  des  menaces.  Elles  produi- 
lirent  leur  effet.  La  paix  de  Prut  fut  confirmée 

par  un  fécond  traité  ,  figné  à  Conftantinople  le 
16  avril  1712. 

La  fortereffo  d'Afoff  avec  fon  territoire  5C 
fes  dépendances  fera  rendue  à  la  Porte  dans 
le  même  état  où  elle  étoit  avant  le  iiege« 

(  Traité  de  Prut  ,  article  premier.  ) 

Les  forterefles  de  Saigantock  ,  de  Kaminki 
&  Je  nouveau  fort  élevé  fur  la  rivière  de  Samar 

feront  démolis  ,  fans  qu'on  puiffe  jamais  les 
rétablir.  Les  munitions  de  guerre  qui  font  dans 

la  place  de  Kaminki  feront  laiiTées  à  la  Porte. 

(  Traité  de  Prut  ,   arr.  z.  ) 
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Le  czar  ne  demandera  rien  à  ]a  Pologne  ,  il 
fe  contentera  des  celHons  que  cette  couronne 
lui  a  faites  fur  la  rive  gauche  du  Borifthene  , 

(  Voyez  le  troifieme  chapitre  de  cet  ouvrage  ,  ) 

ÔC  il  ne  fe  mêlera  en  aucune  façon  des  Cofa- 
ques  qui  ne  lui  font  pas  fournis.  (  Traité  de 

Conftantinople  ,  art.  3 .  Traité  de  Prut ,  art.  3.  ) 

Les  Ruifes  pourront  librement  commercer 

dans  tous  les  états  du  grand- feigneur  ;  mais  le 

czar  ne  tiendra  point  d'ambafladeur  ordinaire 
à  la  Porte.  (  Traité  de  Prut ,  art.  4.  Traité  de 

Conllantinople  ,    art.  4  8c  6.  ) 

On  rafera  tous  les  forts  qui  font  conflruits 

entre  Afoff,  dernière  place  de  l'empire  ottoman  , 
Se  le  château  de  Circaski  ,  dernière  place  du 

domaine  du  czar.  On  ne  pourra  élever  aucune 
nouvelle  fortification  entre  ces  deux  forterefles. 

Le  grand-feigneuf  fera  libre  de  rétablir  cellô 

qui  cft  au-delà  du  TanaVs ,  vis-à-vis  AfofF,  ÔC 
il  aflurera  leur  comiiuinication.  (  Traité  de 

Conftantinople  ,    art.  4.  ) 

Le  czar  ne  s'ingérera  plus  dans  les  affaires 
du  gouvernement  polonois.  Il  retirera  les  troupes 

qu'il  tient  en  Pologne  ;  5c  déformais  il  ne  pourra 
y  en  faire  rentrer  ,  à  moins  que  les  Suédois 
ne  paflent  fur  les  terres  de  la  république  pour 

porter  la  guerre  dans  la  Rufîîe  ;  en  ce  cas-lâ 

même  il  fera  obligé  d'évacuer  la  Pologne  dès 
que  la  Suéde  n'y  aura  plus  d'armée.  (  Traité 
de  Conftantinople  ,  art.  i.  ) 
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Les  traités  de  Prut  ̂   de  Codftantinople 

font  faits  pour  vingt- cinq  ans  ,  à  co'-;imencer 
du  j6  avril  1711.  (  Traité  de  Condantinople  , 
article  7.  ) 

,PAIX    DE    PASSAROWITZ, 

en   1718. 

La  fîtiiation  de  rF.uropc  au  coinmencement  de 

ce  Hecle  a  offert  à  la  Porte  l'occafion  la  plus 
favorable  de  s'acrrandlr  :  mais  les  inalheurs  de 
la  f;ucrrc  de  1673  5c  le  traité  de  Carlowitz  , 
en  lui  faifnnr  connoitre  fa  foiblctre  ,  lui  avoient 

été  {on  ambition.  Les  vii^toires  de  C  "arles  Xll 
répandoient  une  conftcmation  générale  dans 

le  nord  ,  ̂  toutes  les  puilTances  du  midi  s'étofcnt 
unies  pour  arracher  au  duc  d'Anjou  la  fuccelTîon 
de  Charles  IL  De  quelque  côté  que  le  grand- 
feigneur  eût  porté  la  guerre  en  Hotiarie  ou  en 
Ruilie  ,  il  étoit  fur  du  [accès.  II  rrouvoit  des 

alliés  tout  faits  dans  la  France  Sc  dans  la  Suéde  ; 

ces  deux  couronnes  ,  en  ne  défendant  que  leurs 

intérêts  ,  auroient  combattu  pour  lui  ;  Sc  fes 

ennemis  occupés  d'une  grande  guerre  n'auroient 
pu  lui  oppofer  qu'une  foible  partie  de  leurs  forces. 

La  circonflance  étoit  d'autant  plus  heureufe  , 

que  la  Hongrie  ,  remplie  de  mécontens ,  n'étoit 
point  encore  accoutumée  au  joug  ,  £v  que  les 
Tranfilvains  avoient  clTayé  de  le  fecouer  ,  eu 

fe  donnant  pour  prince  François  Rakotski. 
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Ofi  vient  de  voir  que  la  Forte  eut  la  mal- 

habileté d'attendre  que  Charles  XII  eût  entiè- 
rement été  défait  à  Pulîowa  pour  rompre  avec 

ia  RulTie.  Elle  fit  encore  la  même  faute  ;  ÔC 

ce  ne  fut  qu'après  la  conclufion  de  la  paix 
d'Utrecht  &C  des  traites  de  Raftadt  Sc  de  Bade 
que  le  divan  réfolut^  la  guerre  contre  la  répu- 

blique de  Venife,  ôc  attira  fur  lui  les  forces  de 

la  maifon  d'Autriche.  Les  armes  ottomanes 
furent  malheureufes  ,  ÔC  la  paix  fut  faite  à 

PafTarowitz  ,  le  2  1  juillet  171 8  ,  par  la  médiation 

de  l'Angleterre  6c  des  Provinces-Unies. 

Maison  d'Autriche,    la   Porté. 

La  Porte  cède  à  l'empereur  Thémefwar  5<: 
fon  bannat  ,  de  même  que  toute  la  partie  de 

la  Valachie  qui  s'étend  jufqu'à  l'Alaura.  Cette 
rivière  fervira  de  borne  aux  deux  empires  de 

ce  côté  ;  la  navigation  en  fera  libre  aux  dcity: 

puilTances  ,  8c  leurs  fujets  pourront  égalem^ent 

y  pêcher.  (  Traité  de  Palfarowitz  ,  article  i.  ) 
On  établira  les  limites  des  deux  empires  dix 

lieues  au-delTus  de  l'embouchure  du  Timoch  j 
de  forte  qu'Ifpcrlecbanea  Sc  tout  fon  territoire 

reftent  au  grand-feigneur  ,  ÔC  que  l'empereur 
foit  maître  de  RelTova.  De-là  tjrant  vers  les 
montagnes  de  Parakin  ,  la  ville  de  ce  nom 

fera  cédée  à  l'empereur  ,  8C  la  Porte  confervera 
Rifna.  De  cet  endroit  on  tirera  une  ligne  droite 

jufqu'à  Iftolaz  ;    on   en  formera  une  féconde 
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d'Iftolaz  à  Bcdka  en  palTant  entre  Schabak  5c Bilarza  ,  enfuite  contournant  le  territoire  de 
Zokol  ,  on  ira  par  une  ligne  droite  à  Bellina 

fur  la  Drinne.  Le  gratvd-feigneur  poH'édera  tout 
ce  qui  fe  trouve  à  l'orient  de  ces  lignes  ;  tout 
le  territoire  qui  eft  à  l'occident  appartiendra  à 
la  maifon  d'Autriche.  (  Traité  de  Paflarowitz  , article  2.  ) 

La  Save  ,  depuis  l'embouchure  de  l'Unna 

jufqu'à  celle  de  Drinne  eft  cédée  à  l'empereur  , 
de  même  que  les  îles  de  cette  rivière  ,  5c  tous 

les  forts  qui  y  font  confîruits.  C  Traité  de  Palfa- 
rowitz  ,   art.  3.  ) 

La  maifon  d'Autriche  pofiedera  fur  la  rive 
de  rUnna  JafTcnowitz  ôC  Dobife  ain(i  que  le 
nouveau  Novi  ,  à  Toccalion  duquel  il  y  avoit 
eu  des  différends  entre  la  cour  de  Vienne  2v 

la  Porte  ,  lorfqu'en  conféquence  de  la  paix  de 
Carlowitz  il  fut  queftion  de  fixer  ks  limites 

des  deux  puiffances  dans  la  Croatie.  (  Traité 
de  Paffarovvitz  ,    art.  4  &C  5.  ) 

A  l'égard  des  limites  des  deux  empires  dans 
la  partie  de  la  Croatie  qui  eft  voiline  de  la 
Morlaquie  ,  chacun  des  contraiElans  retiendra  les 
places  ÔC  le  territoire  dont  il  eft  en  poireftîon. 

Ni  l'uç  ni  l'autre  ne  pourra  éhver  de  nouvelles 
fortcrcffes  ,  mais  il  lui  eft  permis  de  réparer  , 

munir  ÔC  même  augmenter  celles  qu'il  polfede 
aduellement.  (  Traité  de  Padarovvitz  ,  article  6.  ) 

Voyez  plus    haut  les    conventions   arrêtées 
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entre  la  cour  de  Vienne  5c  la  Porte  par  les 

articles  9  5c  11  du  traité  de  Carlowitz  :  elles 

font  renouvelées  dans  les  articles  9  6c  14  du 
traité  de  PafTarowitz. 

Tous  les  prifonniers  publics  feront  rendus 

fans  rançon.  Ceux  qui  ont  été  vendus  à  des 

particuliers  pourront  fe  racheter.  S'ils  ne  peu- 
vent convenir  avec  leur  maître  du  prix  de  leur 

rachat ,  le  juge  du  lieu  en  décidera  6c  leur  rendra 
Ja  liberté  en  les  obligeant  feulement  de  rendre 

à  leir  maître  ce  qu'ils  lui  auront  coûté.  (  IVaité 
de  PafTarowitz  ,  art.  i>,) 

Cette  paix  durera  vingt-quatre  ans.  Le  karn 
de  Crimée  ÔC  toutes  les  autres  hordes  y  font 

compris  fous  les  mêmes  conditions  dont  j'ai 
parié  plus  haut.  (  Traité  de  Palfarowirz  ,  art.  20.  ) 

Venise,   la    Porte. 

La  forterefle  d'Imofchi  reliera  aux  Vénitiens 
&  la  Morée  aux  Turcs.  La  république  poiïé- 
dera  en  Dahnatie  &  en  Albanie  Tifcovatz  , 

Sternizza  ,  Unifia  ,  Proloch  ,  Erxano  5c  rous 
les  autres  lieux  ouverts ,  fermés  &  fortifiés  dont 

elle  eft  aduellement  en  polfclTion,  On  tirera 

une  ligne  droite  de  chacune  de  ces  places  à 

l'autre  ,  ÔC  tout  le  territoire  qui  s'étendra  de-là 

jufqu'à  la  mer  appartiendra  aux  Vénitiens. 
Chaque  forterefle  aura  une  banlieue  d'une  lieue 

prifes  fur  les  terres  de  l'empire  ottoman  ou  de 
la  république   fuivant  la  puiflance  à  laquelle 
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elle   appartiendra.    (  Traité  de    Pallarowltz  , 
article  premier.  ) 

Les  Vénitiens  feront  mis  en  poUelîion  de 

l'île  de  Cérigo  dans  l'Archipel  ,  Sc  ils  con- 
ferveront  Butrinto,  Prév^éfa  Sc  Voniza.  (Traité 
de  PalTarowitz  ,    art.  :^  &C  4.  ) 

On  préviendra  avec  foin  tout  ce  qui  pourroit 
caufcr  quelque  rupture  entre  les  contradans. 

On  punira  tous  les  vols ,  violences  6c  brigandages 
qui  fe  commettront  fur  Lurs  frontières  refpec- 
lives.  Si  les  commilTaires  qui  y  ré/ideront  ne 

peuvent  s'accorder  fur  quelque  dilTcrend  ,  on  le 

foumettra  à  l'arbitrage  des  miniftrcs  que  la 
maifon  d'Autriche  ,  l'Angleterre  Sc  les  Pro- 

vinces-Unies tiennent  à  la  Porte.  (  Traité  de 
Paflarowitz  art.  8.  ) 

Les  contrailans  pourront  rétablir  ,  réparer  5c 

munir  les  forterelTes  qu'ils  potrédent  actuelle- 

ment ,  mais  il  ne  leur  eft  pas  libre  d'en  conflruire 

de  nouvelles.  La  Porte  s'engage  à  ne  point  relever 
les  forts  qui  ont  été  démolis  par  les  Vénitiens  , 
Se  ceux-ci  élèveront  fur  les  côtes  de  la  mer  toutes 

les  fortifications  qu'ils  jugeront  néceffaires  à  la 
fureté  du  pays.  (  Traité  de  Pallarowitz  art.  12.  ) 

R  A  G  u  s  E. 

Le  neuvième  article  du  traité  de  Carlowitz  , 

entre  la  Porte  5c  la  république  de  Venife,  fera 
exécuté  félon  fa  forme  6C  teneur.  Pourne point 

couper  la  communication  de  la  république  de 
Ragufe  , 
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Ragufe  avec  les  domaines  du  grand-feigneur  , 
les  Vénitiens  évacueront  Popovo  ,  Zarinc  , 
Ortovo  ,  Subzi  &C  les  autres  lieux  voifins.  On 
lailTera  aufii  une  libre  communication  entre  les 

terres  de  la  Porte  &  de  Ragufe  ,  du  côté  de  la 

forterelTe  de  Rifana.  (Traité  dePaffar.  art.  2.  ) 

Religion. 

Les  catholiques  romains  jouiront  dans  toute 

l'étendue  de  l'empire  ottoir.an  de  tous  les  privi- 
lèges anciens  qui  leur  ont  été  accordés.  Ils  s'af- 

fembleront  dans  leurs  églifes,  les  répareront ,  8C 

même  pourront  les  rebâtir  fan';  qu'on  exige 
d'eux  aucune  contribution  pccuninirc  ,  ni  qu'on 

les  gène  dans  l'exercice  de  leur  culte,  (  Traité  de 
PalTar.  .entre  la  maifon  d'Autriche  5c  la  Porte  , 
art.  II.  Traité  de  Pallar.  entre  la  république 
de  Venife  6c  la  Porte  ,    art.   10.  ) 

Les  fujets  de  la  maifon  d'Autriche  ne  feront 
point  molertés  en  paffant  fur  les  domaines  du 

grand-feigneur  pour  aller  en  pèlerinage  dans 
les  faints  lieux.  (  Traité  de  commerce  de  Paffar. 

art.  13.  ) 

PAIX    DE    BELGRADE, 

en  1739. 

Le  lefleur  doit  fe  rappeler  qu'étant  queftion 
en  1733  de  nommer  un  fucceffeur  à  AuguflcH, 

qui  venoit  de  mourir  ,  la  cour   de  Rufiîe  fît 
Tome  r.  N  a 
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entrer  dans  le  royaume  de  Pologne  une  armée 

conlidérable  pour  appuyer  les  demandes  &C  les 

créatures  de  l'éleft.nir  de  Saxe.  La  Porte  regarda 
cette  démarche  comme  une  contravention  for- 

melle au  traité    de    Conllantinoplc  du  16  avril 

171 2  ,  dont  je  viens  de  rendre  compte  à  l'article 
de    l,i    paix   de   Frur.    Le   grand-feigneur  s'en 

plaignit  ;  mais  quand  on  vit  qu'il  fc  bornoit  à 
des  rcprcfentations  ,    on  crut  que  fes  minilhes 

avoient  penfé  (.Yunc   manière  fort  oppofée  fur 

la  conduite    qu'on  devoit  tenir  ,    fans  pouvoir 
convenir  de   rien  cntr'eux.     On  penfa  que   le 
divan  ,  pour  concilier  tous  les  fentimens  ,  avoit 

pris  i\n  parti  mitoyen  j    &  que  ne  voulant  par 
crainte    &C   par   orgueil   ,    ni   en    venir  à    vme 

rupture  ouverte  ,  ni  demeurer  fans  vengeance  , 

il    permit  aux  Tartares  de    faire  des    courfes 

dans  l'Ukraine.   J'ai  été  inftruit  depuis   la  pre- 

mière édition  de   cet   ouvrage  ,    que  c'eft  iaiis 
l'ordre  ,   ÔC  même  fjins  l'aveu  de  la  Porte ,  que 
les  Tartares  fe  répandirent  fur  quelques  cantons 

des  domaines  de  Ruflle  &  les    pillèrent.     Les 

Turcs  ,    à  ce  qu'on  m'a   aiTuré  ,    ctoient  aifcz 
portés  à  faire  la  guerre  à  la  cour  de  Pétersbourg  , 
mais  ils  craignoient  que  les    différends  élevés 
dans  la  chrétienté  ne  fuflent  trop  tôt  terminés  , 

ÔC  ils  fe  fouvenoient  du  tort  que  leur  avoit  fait 

la  paix  de  Rifwick.  Le  divan  preffentit ,  dit-on  , 

la  cour  de  France  ;  il  lui  propofa  de  s'engager  à 

continuer  la  guerre  contre  l'empereur  Charles  V L 
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ju.rqit'à  raccommodement  de  la  Porte  avec  la 
Riiflie  j  ou  du  mains  de  rts  traiter  avec  ce  prince 

qu'à  condition  qu'il  s'obligeroit  de  ne  donner 
aucun  fecours  à  la  czarine.  La  France  n'ayant 
pas  fait  de  rjpoafe  fatisfaifante  ,  le  grand-fei- 
gneur  fe  détermina  à  di/Timuler  rinfratilion  dont 

il  s'ctoit  plaint. 
La  czarine  de  fon  côté  fcmbla  ne  pas  faire 

attention  à  l'injure  que  lui  faifoient  les  Tartarcs  ; 
mais  dès  que  cette  princelPo  vit  la  paix  rétablie 
entre  la  France  5i  la  cour  de  Vienne  ,  elle  fit 

à  fan  tour  des  plaintes;  &  n'étant  pas  écoutée  , 
elle  déclara  la  guerre  au  grand- feigneur.  L'em- 

pereur Charles  VI.  qui  n'avoir  encore  fait  aucune 
réforme  dans  fes  troupes  ,  fe  hâta  de  les  faire 

palfcr  en  Hongrie  pour  affbiblir  les  Turcs  ,  en 

les  contraignant  de  partager  leurs  forces. 
Il  en  faut  convenir  ,  la  politique  de  la  Porte 

eft  inconcevable.  Puifque  la  crainte  de  voir  trop 

tôt  finir  les  qL:eraIles  élevées  au  fujet  de  l'éledioti 

d'un  Roi  de  Pologne  ,  l'avoir  portée  à  ne  fe 
point  venger  du  mépris  que  lui  témoignoit  la 
cour  de  Rufiie  ;  pourquoi  le  divan  ,  après  la 

pacification  générale  de  la  chrétienté  ,  refufoit  il 

de  châtier  les  Tartares  ,  &  par  ce  refus  ofoit-il 
allumer  une  guerre  moins  néceiïaire  à  fon 
honneur  ,  8c  dans  des  circonftances  moins 
favorables  ? 

En  attaquant  plutôt  la  Ruffie  ,  le  grand- 

feigneur  étoit  fur  de  n'avoir  pas  d'abord  fur  les 
Nn  2 
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bras  les  forces  de  la  maifon  d'Autriche  ,  8c  il  ea 
pouvoir  profiter  pour  avancer  Tes  afî^iires.  Peut- 

être  que  fou  exemple  eût  encouragé  la  Suéde 
à  fe  venger  dès  lors  de  la  cour  de  Pctersbour.T  ; 

peut  être  que  les  efprits  fc  feroicnt  a.'gris  ; 

peut-être  que  la  France  ,  voulant  profiter  du 
mauvais  état  où  cette  diverdoa  auroit  jette  fes 
ennemis  ,  fe  fût  rendue  plus  difficile  fur  les 
conditions  de  la  [)aix.  Le  feu  étoit  allumé  dans 

J'Europe  ,  un  rien  pouvoir  y  caufer  un  embra. 
fcmcnt  général  ,  tv  la  Porte  en  auroit  profité. 

Elle  n'avoit  au  contraire  rien  de  pareil  à  efpércr 
après  la  fignature  des  préliminaires  de  la  paix. 

Les  Rufies  curent  des  fuccès ,  mais  les  Autri- 

chiens ruines  ,  fans  s'être  prcfquc  préfentés 
devant  rennenii  ,  fe  trouvèrent  hors  d'état  de 

s'oppofer  aux  entreprifes  des  infidèles.  Le 
Danube  n'étoit  plus  une  barrière  capable  de  les 
arrêter  j  dans  ces  circonflances  ,  le  roi  de 
France  vint  au  fccours  de  fcmpcrcur  ,  en  lui 
offrant  fes  boas  offices  &  fa  médiation.  Le  comte 

de  Wallis  entra  auffi-tôt  en  conférence  avec  le 

grand-vilir  ;  £c  le  conue  de  Neuperg ,  chargé 
de  fuivrc  cette  négociation  ,  figna  la  paix  dans 

le  camp  des  Turcs  fous  Belgrade. 

On  apprit  à  la  fois  cette  im]iortante  nouvelle  , 

Se  que  l'empereur  avoit  fait  arrêter  &L  enfermer 
fes  plénipotentiaires.  Un  événement  fi  peu 
attendu  fît  craindre  pour  les  conventions  de 

Belgrade  ;    on   crut  d'abord   que  Charles   VI 
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refuferoit  de  les  ratifier  ;  mais  ce  prince  rafiura 

les  efprits  par  le  refcript  qu'il  fit  publier  ,  6c 
dans  lequel  il  déclaroit  fon  defîein  d'obfcrvcr 
rcligicufement  tous  les  articles  de  la  paix  , 

quoiqu'il  punît  le  comte  de  Wallis  6c  le  comte 

de  Neuperg  ,  pour  avoir  eu  la  témérité  d'étendre 
leurs  pouvoirs  ,  2C  de  contrevenir  même  aux 
ordres  qui  leur  avoient  été  formellement  donnés. 

Jamais  écrit  n'a  peut-être  prêté  un  plus  vafte 
champ  aux  réflexions  du  public.  Plus  les  plain- 

tes de  la  cour  de  Vienne  étoicnt  graves  ,  moins 

les  deux  généraux  qu'elle  avoit  fait  arrêter 

fembloient  avoir  bcfoiii  d'a[?ologie.  On  ne  con- 
cevoiî  point  que  Wallis  &.  Mcuperg  culTent  trahi 

leur  devoir  d'une  façon  fi  grcfiierc  ,  fans  avoir 
fbngé  à  fe  mettre  à  l'abri  du  châtiment  qu'ils 
méritoient  ;  les  uns  piaignoicnt  leur  malheur  , 
Jes  autres  blàmoient  la  trop  grande  clémence 

de  l'empereur.  Ceux-ci  ne  penfoient  pas  que  les 
afLiircs  de  la  cour  de  Vienne  fulTent  affez  défef- 

pérées  pour  la  forcer  d'acheter  la  paix  à  des 
conditions  au/îi  dures  que  celles  de  Belgrade  ; 

ceux-là  voyoient  déjà  les  Turcs  fur  la  frontière 

de  l'Autriche  ,  6c  regardoient  l'abandon  de  quel- 
ques provinces  comme  le  falut  du  refte  de  la 

Hongrie.  Enfin  ,  on  foupçonnoit  le  confeil.de 

Vienne  d'avoir  voulu  une  paix  néceiTaire  ,  SC 

d'en  facrifier  les  miniftres  à  fa  réputation  , 
pour  fe  juflifier  devant  la  czarine  qu'on  aban- 
donnoif. Nn  5 
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Cette  pflncefTe  ,  qui  craignit  de  voir  retom- 

ber fur  elle  les  troupes  ottomanes  qui  avoicnt 

■fait  la  guerre  fur  le  Danube  ,  fe  prêta  d'autant 

j>lus  volontiers  à  des  prppo(iriGns  d'accommo- 

dement ,  qu'elle  pouvoir  fe  flat:er  de  faire  une 
j>ais  «lorieufe  ;  elle  fgt.  conclue  fo lïs  la  média- 

tion de  la  France  ,  un.  mois  aprps  èelle  de  l'em- 

pereur ,  c'eft-à-dire  ,   le  19  odobre  J739. 

'Mais^on   d'Autriche  ,   la    Porte. 

^  :  L'emprreifT  cède  Belgrade  au  grand-ieigneur , 
mais  toutes  ies  fortifications  de  cette  place 

-feront. déiiiolies  ,  en  y  coinprenant  les  ouvra- 
ges jclcvcs  fur  les  rives  gauches  du  Danube  £C 

de  la  Save.  La  Porte  confcrvera  les  arfenaux  , 

les^ca férues  &:  le^  m.agafins  à  poudre  ,  6c  il  ne 

fera  point  touché  aux  autres  édifices  publics 

ou  particuliers.  Le  grand-feigneur  entrera  encore 
en  poileluaa  de  la  fûîrercile  Sabatfch  ,  après 
qu  on  en  aura  fait  fauter  les  fortifications.  (Traité 

de  Belgrade,'  art.  i  6c  3.  ) 
La  Valachie  autrichienne  ,  où  l'on  rafera  le 

fort  de  Périfdham.','  pafTera  fous  la  domination 
ottomane  ,  de  même  que  la  S£jvie  ôc  toute  la 

partie  du  Bannat  de  Théitiefwar  ,  qui  s'étend 

du  Danube  jufqu'aux  montagnes  qui  font  au 
nord  de  cette  province  ;  6C  depuis  les  frontières 

occidentales  de  la  Valachie  jufqu'au  Zerna  , 
qui  fe  jette  dans  le  Danube  vis-à-vis  de  Semen- 
dria.    Il   ed  arrêté    que  fi  les  Turcs   peuvent 
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détourner  le  cours  de  ce  ruiiïeau  8C  le  faire 

palier  à  Toueft  d'Orfova  ,  cette  place  appar- 
tiendra au  grand- feigneiir  ;  mais  on  ne  leur 

donne  qu'un  an ,  à  compter  du  jour  de  la  figna- 
ture  du  traité  ,  pour  confommer  cet  ouvrage. 
(  Traité  de  Belgrade  ,  articles  2  ,  4  SC^.  J 

L'empereur  confervera  Meadia  ,  en  s'obli- 

gcant  d'en  détruire  les  fortifications  6C  de  ne 
les  jamais  rétablir.  Il  ne  fera  permis  à  aucun 
des  deux  contradlans  de  bâtir  de  nouvelles  for- 

terelTes  ,  mais  l'un  &  l'autre  pourra  réparer 

celles  qu'il  pofl"éde  adluellement.  (  Traita  de 
Belgrade  ,    art.  9.  ) 

Le  Danube,  depuis  l'embouchure  duZerna  > 
en  remontant  jufqu'à  celle  de  la  Save ,  Sc  cetre 

rivière  ,  depuis  Belgrade  jufqu'à  Wivar  ,  fervi- 
ront  de  limites  aux  deux  puilTances  ,  8c  leurs 

fujets  auront  une  égale  liberté  d'y  pêcher,  navi- 
gcr  &  commercer.  Les  frontières  autrichienne, 
ÔC  ottomanes  referont  les  mêmes  que  par  le 

paHe  ,  dans  la  Bosnie  ̂   dans  la  Croatie;  I4 

cour.de  Vienne  ÔC  la  Porte  s'en  tenant  à  cet 
égar4,  a"x  articles  dont  elles  font  convenues 

par  la  paix  de  PalTarowitz.  (  Traité  de  Bel- 
grade ,   art.  7  6c  8.  ) 

,  ,Le  traité  de  Belgrade  contient  encore  plu- 
fieurs  autres  articles.  Dans  les  uns  on  rappelle 

le  traité  de  commerce  de  PalTarovi'itz  ,  5c  Ton 
convient  de  la  police  qui  fera  obfervée  fur  les 

frontières  refpedives   des   deux  empires  pour 
N  n  4 
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y  entretenir  Ja  paix  ;  dans  les  autres  on  règle 
les  privilèges  dont  les  catholiques  romairis  8C 

les  fujets  de  la  niaifon  d'Autriche  jouiront  fur 

les  domaines  du  grand -feigncur.  Je  ne  m'arrête 
j'Efs  à  CCS  conventions;  elles  ne  contiennent  que 

ce  qu'on  à  déjà  vu  ,  quiind  j'ai  rendu  compte 
des  traités  de  Carlowitz  &.  de  Pairarowltz. 

Russie,     i.  a     Porte. 

Dans  tons  les  niïcs  que  la  cour  de  RutUe 

6C  la  Porte  pafTeront  enfetnble  ,  le  grand-fei- 
gncur  donnera  à  ù  maierté  czarienne  le  titre 

d'empereur.  (  Traité  de  Helgrade  ,  art.  ri.  Con- 
vention de  Coflftantinopîe,  du  8  feptembre  174 1, 

arf.  I.  )  Cet  article  cd  regardé  comme  bien 

plds- important  à  Cotiihintinopîe  ,  que  dans  le 

relie  de  l'Europe  :  tout  le  monde  fait  ladiffé- 
îericc  que  les  Turcs  imaginent  entre  la  qualité 

d'empereur  &  celle  de  roi.  Jufqu'à  Pierre  pre- 

mier ,  les  fou\'erains  de  Ruiîîe  n'avoient  porté 

que' Je  titre  de  czars  ou  de  grands  ducs  de 
MofcoVîe.  En  1721  ,  les  RulTes  donnèrent 

eux-mêmes  à  ce  prince  ̂ e  nom  de  père  de  la 

patrie  ÔC  d'empereur  de  toutes  les  Ruflies.  Aux 
yeux  des  philofophes  ,  les  titres  ne  font  que 
des  chimères  ;  mais  au^  yeux  de  la  multitude 

Se  des  politiques  qui  font  obligés  de  fe  prêter 

à  Ces  préjugés  ,  ce  font  des  biens  réels,  Pierre 

premier  ne  fe  qualifia  dont  plus  que  d'empe- 
reur ,  ti.  [es  fucccfTeurE  font  même  parvenus  à- 
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fe  faire  reconnoître  pour  tels  par  toutes  les 

puifTances  de  l'Europe.  A  voir  combien  ks 
hommes  Tont  les  dupes  des  mots  ,  je  croirois 

que  le  titre  que  les  fouverains  de  Ruflie  fe 

font  attribues  eft  pour  eux  un  avantage  réel. 

Dans  de  certaines  circonftances ,  il  peut  deve- 

nir le  germe  de  mille*  prétentions  ;  quoiqu'on 
ait  eu  foin  d'exiger  des  empereurs  de  Kufiîe  , 

qu'ils  n'infércroient  de  leur  qualité  aucun  droit , 
aucune  prérogative,  ni  aucune  prééminence  fur 

les  autres  fouverains  de  l'Europe. 

Puifque  Toccalion  s'en  préfentc  ,  qu'on  me 
permette  une  digrefiion  un  peu  longue  pour 

placer  ici  trois  pièces  importantes  dans  le  céré- 
monial ,  Se  par  conféqucnt  dans  le  droit  public 

de  l'Europe. 

'Déclaration  de  t impératrice  de   RuJJîe  ,    du  2.1 
novembre   1762,. 

«  Le  titre  d'impérial  que  Pierre- le-Grand  de 
glorieufe  mémoire  ,  a  pris  ,  ou  plutôt  renou- 

velé pour  lui  6c  pour  fcs  fuccelTeors ,  appar- 
tient depuis  long  tems  ,  tant  aux  fouverains 

qu'à  la  couronne  6c  à  la  monarchie  de  toutes 
ks  RuiTies.  Sa  majefté  impériale  regarde  comme 

contraire  à  \à  folidité  de  ce  principe  tout  renou- 

vellement de  reverfales  qu'on  avoit  données 

fuccefllvement  à  chaque  puifTance  ,  lorfqu'elle 
reconnut  ce  titre.  En  conféquence  ,  fa  majefté 

vient  d'ordonner  à  fon  miniftre  de  faire  une 
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déclaration  gqniralc  ,  qus  le  titre  d'impérial , 
étant  par  fi.j  nature  même  une  fois  attaché 

à  la  couronne  6c  à  la  monarchie  de  Rn(Tie  , 

&  perpétué  depuis  longues  années  "6c  fuccef- 
fions  ,  ni  elle  ,  ni  Tes  fucceiïeurs  à  perpétuité 
ne  pourront  plus  renouveler  lefûitcs  reverfa- 

les  ,  &  encore  moins  entretenir  quelque  cor- 

Tcfpondance  avec  les  puiffances  qui  refuferont 

de  reconnoître  le  titre  impérial  ,  dans  les  per- 
fonncs  des  fjuverainsde  toutes  lesRuHîes,  ainfi 
que  dans  leur  couronne  5c  leur  monarchie  ;  6C 

pour  que  cetfe  déclaration  termine  à  jamais 
Joutes  les  difficultés  dans  une  iriatiere  qui  ne 

doit  en  comporter  aucune  ,  fa  majefté  ,  en  fe 

conformant  à  la  déclaration  de  Pierre-le  Grand  , 

déclare  que  le  titre  d'impérial  n'apportera  aucun 
changement  au  cérémonial  u(îté  entre  les  cours, 
lequel  reftcra  toujours  fur  le  même  pied.  » 

Déchration  .de  la  cour  de  France  du  l8  jan- 

vier 1763  ,  en  réponfe  à  la  précédente  décla- 
ration. 

a  r.cs  titres  ne  font  rien  par  eux-mêmes  , 

ils  n'ont  de  réalité  qu'autant  qu'ils  font  recon- 

nus ,  &.  leur  valeur  dépend  de  l'idée  qu'on  y 
attache  ,  6C  de  l'étendue  que  leur  donnent  ceux 
qui  ont  le  droit  de  les  admettre  ,  de  les  rejetter 
ou  de  les  limiter.  Les  fouverains  eux-mêmes 

ne  peuvent  pas  s'attribuer  des  titres  à  leur 

choix  j  l'aveu  de  leurs  fujets  ne  fuffit  pas,  celui 



DE     l'  E  u  n  o  p  E.  571 

des  autres  puifTances  efl:  néceiTaire  ,  &  chaque 
couronne  ,  libre  de  reconnoître  ou  de  refufer 

un  titre  nouveau  ,  jicut  aiiîji  l'adopter  avec 
les  modifications  &  les  conditions  qui  lui  con- 
viennent. 

En  fuivant  ce  principe   ,    Pierre  premier  ÔC 

fcs  fiicceireurs ,   jiifquà  riinpcratrice  Elifabcth  , 

n'ont  jamais    été  connus   en  France    que   fous 
la  dénomination  de    czar.    Cette   princcflc    eft 

la  première  de  tous  les   fouverains  de    RiiHic  , 
à  qui  le  roi  ait  accorde  le  titre  impérial  ;  inais 

ce  fut  fous  la  condition  exprelfe  ,  que  ce  titre 
ne  porteroit    aucun     préjudice    au   cérémonial 
ufité  entre    les   deux  cours. 

■    L'impératrice  Elifabeth  foufcrivit  fans  peine 

il  cette  condition  ,   ôc  s'en  efl  expliquée   de  la 
inaniere    la    plus  précife  ,    dans   la    reverfale 
drelFée  par   fon    ordre  Sc    (ignée  au   mois    de 

inars  1745  ;  par  les  comtes  de  Beftucheff  ÔC  de 

Woronzov.   La  fille  de  Pierre  premier  y  témoi- 

'gne  toute  fa  fatisfa6tion.  Elle  y  reconnoît  que 
c'efl:  par  amitié  8c  par  une  attention  toute  par- 

ticulière -du  roi  pour  elle  ,    que  fa    majeftc    a 
condefcendu  à  la  reconnoiflauce  du  titre  impé- 

rial ,    que  d'autres  puifTances  lui  ont  déjà  con- 
cédé ;  &  elle  avoue  que  cette  complaifance  du 

roi  lui  eft  très-agréable. 
Le  roi  ,  animé  des  luêmes  fentimens  pour 

(l'impératrice  Catherine  ,  ne  fait  point  de  diffi- 

culté de  lui  ̂ accorder  aujourd'hui  le  titre  im- 
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périal  ,  6c  de  le  reconnoître  en  elle  comme 
attaché  au  trône  de  Ruilîe.  Mais  fa  ir.ajefté 
entend  que  cette  reconnoillance  foit  faite  aux 

mêmes  conditions  que  fous  les  deux  règnes 

préccdens  j  6c  elle  déclare  que  fi  par  la  fuite 

quelqu'un  des  fuccelfeurs  de  l'impératrice  Cathe- 
rine ,  oubliant  cet  engagement  foleinnel  8c 

réciproque  ,  venoit  à  former  quelque  prétention 

contraire  à  l'ufage  conftamment  fuivi  entre  les 
deux  cours  fur  le  rang  5c  la  priféance  ,  dès  ce 

moment  la  couronne  de  France  ,  par  une  jufîe 

réciprocité  ,  rcprcndroit  fon  ancien  ftyle  SC 
cclferoit  de  donner  le  titre  impérial  à  celle  de 

RutTie. 

Cette  déclaration  ,  tendant  à  prévenir  tout 

fujet  de  difficulté  pour  l'avenir,  eft  une  preuve 
de  l'amitié  du  roi  pour  l'impératrice  ,  6c  du  defir 

fîncere  qu'il  a  d'établir  entre  les  deux  cours 
une  union  folide   6C  inaltérable.  « 

Déclaration  de  la  cour  de  Madrid  ,   du  $  février 

lj6j  fur  le  même  fujet. 

«  Le  roi  don  Carlos  III  régnant  en  Efpagne, 

fâchant  que  le  titre  d'impérial  ,  ainfi  que  tout 

autre  ,  n'abolit  ni  ne  fixe  le  rang  des  monar- 

chies ,  lorfque  quelque  fouverain  fe  l'attribue  de 
fon  propre  mouvement  ,  ainfi  que  fait  le  czar 

Pierre  I  ,  n'a  pas  balancé  ,  dès  foti  avènement  au 

trône  à  donner  ce  titre  à  l'impératrice  des  RufTes 

(  Elifabeth  )  fans  avoir  égard  a«K  refus  qu'en 



DE       L'   E   U   R   O   P    E.  573 

avoient  fait  les  rois  Tes  prédéceiïeurs.  Cette  prin- 

ccHc  a  répondu  à  cette  niarque  d'amitié  ,  eu 
r<3me  tant  au  marquis  d'Almodovar  ,  miniftre 
plénipotentiaire  de  fa  majeftc  catholique  auprès 

de  fa  pcrfonnc  ,  une  reverfale  femblable  à  celle 

qu'elle  avoit  donnée  au  roi  très-chrétien  ,  lorf- 
que  ce  monarque  accorda  le  même  titre  à  cette 

princelFe  ,  fous  la  condition  que  cela  n'appor- 
teroit  aucun  changement  au  céréuîonial  ufité 

entre  les  deux  cours.  A  l'exemple. d'Rlifabeth  , 
Pierre  III  ,  Ton  neveu  ,  renouvela  cette  rever- 

fale ,  mais  l'impératrice  actuelle  ,  Catherine  II  , 
a  cru  devoir  y  fubftituerune  déclaration  donnée 
à  Mofcou  le  3  décembre  (  nouveau  fry  le  176Z  ) 
ïignée  par  le  coir;re  de  Wotoiuow  ,  fon  grand 
chancelier  ,  5c  remife  au  minière  de  fa  majefté 

catholique  ,  ain(î  qu'à  ceux  des  autres  pulffanccs. 
Le  roi  catholique  connoît  tout  le  i)rix  de 

l'amitié  de  l'impératrice  des  RuHîes  (  Catherine  ) 
ÔC  de  la  bonne  correfpondancc  établie  entre  les 

deux  cours.  Pour  lui  prouver  fes  fentimensàcet 

égard  ,  il  confent  avec  plaifir  ,  &C  fans  exiger 

d'autres  formalités  que  la  déclaration  ci-delTus 

mentionnée  ,  à  lui  accorder  le  titre  d'impérial , 
&  à  le  connoître  comme  attaché  à  fa  perfonne 

&  au  trône  de  Rullie  j  mais  en  même-tems  fa 

majefté  catholique  entend  ,  comme  elle  l'a 
toujours  entendu  ,  que  ce  titre  n'influera  en 
rien  fur  le  rang  Sc  la  préféance  réglés  entre  les 

puilTanccs  j  bz.  elle  déclare  que  li  quelque  fuc- 
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cefTeur  au  trône  do  Rufne  ,  oubliant  ces  enga- 

gemens  ,  vcnoit  à  former  quelqu'entreprife  qui 
y  fût  contraire  ,  dh  ce  moment  le  monarque 

d'Efpaone  &C  les  empires  de  fa  dominatioa 
rcprcndroient  leur  ancien  ftyle ,  5c  refuferoient 

de  donner  le  titre  d'impérial  à  la  RufTie.  » 
Tout  dépend  des  circonfianccs  ;  mais  j'en 

reviens   au  traité    d^  Belçirade. 

La  cour  de  Pétersbours^  retiendra  Afoff  dont 

elle  s'eft  em"{wrée  ,  mais  on  en  démolira  toutes 
les  fortifications.  (  Traité  de  Belgrade  ,  article 
I.  Convention  de  Conftantinople  ,  article  3.  ) 
Lorfque  cette  convention  fut  (ignée  en  1741  , 

les  ouvrages  d'iVfoff  fubliftoient  encore.  Il  en 
coûtoit  à  la  Ruffie  de  dém.anteler  cette  place  , 

qui  lui  donnoit  l'empire  de  la  mer  Noire.  Elle 
trouvoit  tous  les  jours  quelque  prétexte  nou- 

veau pour  éluder  l'exécution  de  fes  promefTes  , 
&  les  demandes  de  la  Porte.  Ses  lenteurs 

étoient  approuvées  par  le  confeil  de  Vienne  , 

qui  fe  flattant  de  pouvoir  réparer  {es  pertes 
fi  on  reprenoit  les  armes  contre  la  Porte  , 
étoit  bien  aife  de  voir  fubfîfter  une  caufe  de 

rupture  ,  8c  qu'une  paix  qui  lui  étoit  défagréable 
ne  fût  point  confommée.  Bientôt  la  cour  de 

Pétersbourg  eut  lieu  de  fe  repentir  de  fa  poli- 

tique 'j  la  mort  de  Charles  VI  ÔC  de  l'impé- 
ratrice Anne  Iwanonaw  changea  entièrement 

la  lituation  des  affaires.  Les  Ruffes  ne  purent 

plus  fe  parer  de  la  coalidération  que  leur  don- 
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noit  Talliance  de   la  maifon  d'Autriche  pour 
impofor  aux  Turcs  ;  car  la  reine  de  Hongrie  , 

occupée  dans  le  fein  do  l'Allemagne,   ne  devoir 
pas  fonger   à    fe    faire   de  nouveaux   ennemi?. 

Dailleurs  ,     ils    étoient    eux-mêmes     mcnaci'-s 
dune  guerre  de  la  part   de  la  Suéde    ,    ?<.    ils 
craignirent   que    cette   pullFance    ne    portât    le 

grand- feigneur  à  ne  plus  demander  rexccution 
du  traité  de  Belgrade  ,    mais  à  fe    venger  par 

la  voie  des  armes  des  refus  qu'il  avoit  éprouvés 

jufqu'alors.    Heureufement  pour  la  Ruflîc  ,   le 
grand- vidr  n'avoit  aucun    intérêt    de   fouhaiter 
]a  gùetTc.   Le  comte  de   Romanzow   (igna    la 

convention  que  je  viens  de  citer  ,  2>C  qui  confirme 
tous  les  articles  de  la  paix  de  Belgrade. 

Il  eft  permis  à  chacun  des  contradlans  de 
fortifier  une  place  fur  le  Tanaïs.  Les  RulTes 

renoncent  à  la  liberté  d'avoir  des  vaiffeaux 
dans  la  mer  Noire.  (  Traité  de  Belgrade  , 
articles  i   5C  2.  ) 

Le  grand-feigneur  défendra  aux  Tartares  de 
faire  des  courfcs  fur  les  domaines  de  la  RulTîe  ; 

s'ils  contreviennent  à  cet  ordre  ,  ils  feront  fcvé- 
remcnt  punis ,  après  avoir  été  forcés  à  réparer  les 

dommages  qu'ils  auront  commis.  Les  Tartares  de 
Cubardie  ne  dépendront  ,  ni  de  la  Porte  ,  ni 

de  la  cour  de  Pétersbourg.  (  Traité  de  Bel- 
grade ,    articles  4    6C  6.   ) 

Les  deux  puilTances  contraftantes  fe  rendront 

de   bonne  foi  tous  les  prifonniers  qu'elles  ont 
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faits  Tune  fur  Tautre  ,  à  l'exception  de  ceux 
qui  auront  ciiangé  de  religion.  Les  prifonniers 
qui  ont  été  vendus  à  des  particuliers  feront 
libres  de  fe  racheter ,  en  rendant  à  leurs  maîtres 

le  prix  de  leur  achat.  (  Traité  de  Belgrade  , 

article  7.  Convention  de  Conftantinopie  , 
article    z.  ) 

Fin  du  Tome   Cinquième. 
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